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Bruxelles, leSO octobre 1883. 
MpDsieur le gouverneur. 

Le règlement pour la conservation du ca- 
dastre stipule que nulle transcription de pro- 
priété ne peut être effectuée dans les pièces 
cadastrales sans être appuyée d'un litre 
dûment enregistré. Or, il est parvenu à ma 
coilnaissance que, notamment dans le Luxem- 
bourg, des administrations communales ont 
acquis, sans acte soumis à Tenregistrement, 
des terrains pour la construction de roules ou 
chemins. Il en résulte que des excédents d'em- 
prise non utilisés continuent à figurer indûment 
à Tarticle des vendeurs et que les agents du 
cadastre rencontrent de nombreuses difficultés 
dans la reconnaissance des transactions et des 
mutations subséquentes. 

47* tDBée. — 1884. 



En vue d'empêcher le retour de faits de 
cette nature, je vous prie, Monsieur le gouver- 
neur, de vouloir bien prévenir les administra- 
tions communales de votre province, par la 
voie du Mémorial administratifs qu'à l'avenir 
elles seront tenues de dresser, dans la forme 
voulue, les actes relatifs à Tacquisition d'im- 
meubles pour cause dutililé publique* 

Vous nignorez pas que ces actes peuvent 
être enregistrés gratis, conformément aux lois 
des 17 avril 1835, !«' juillet 1868, IS no- 
vembre 1867 et 27 mai 1870. 

Pour le ministre de Tintérieur, absent : 
Le ministre de rinstruction publiqu^^ 

P, YANHOMBiSeCK. 

1 
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OBsmysjif^^Jrrrh^M^vw a pu- 
blié un cfmm^nlÇfitrfi piratique de ; 
la loi du 27 mai 1870?; ^uivi .d'uu ' 
formulaire dâ§ acte^;^dmiai$tratifs 
en m.atièi[ç (J^^^Propriation pour 
utilité, pji^jiq^ue^îainsi quç de^ dis- 
sertations sq.r quelques difficultés 
d'application^ 4çs cirçiilaires, in- 
strvictions, etc.,. trop longUps à 
rappeler^, mai? que Ton retrouvera 
aisém.ept epçonsultaot la Tabh de 
diaçans j[18G8-1877) et-les tables an- 
nuelles postérieures- 

Pour abréger les recherches et 
fhcili^er aux administrations com- 
munales Taccomplissement des for- 
malités recommandées par la 
circulaire ci-dessus de M. le minis- 
tre de ^intérieur, nous donnons 
ci-après un modèle général pliis 
nouYëatt et plus complet d'acte de 
cession amiable. 

Avant de passer acte avec le 
cédant, le bourgmestre doit s'as- 
surer qu'il contracte avec une per- 
sonne capable, c'est-à-dire avec le 
propriétaire réel, majeur, jouissant 
de ses droits civils, 11 se fera déli- 
vrer à cette fin un certificat du 
conservateur des hypothèques, 
pour savoir si l'immeuble cédé est 
quitte et libre de toutes charges^ 
et il vérifiera si le possesseur de 
l'immeuble ne figure pas sur la 
liste des interdits et des personnes 
actuellement pourvues d'un conseil 
judiciaire. Si le propriétaire est en 



état de; pupillaritéy: c'est avec son 
représenta ntiégal^. père ou tuteur, 
pu moyennant le concours du con- 
seil judiciaire ou du curateur à 
l'émancipation, que la commune 
aura i^oin de tnaiter, après délibé- 
ration du coniseil de famille, ho- 
mologuée par le tribimal de pre- 
mière instance compétent. Si le 
propriétaire est une femme en 
puissance de mari, l'intervention 
de ce dernier devra être requise, 
et à son défaut ou refus> l'autori- 
sation de la justice. 

Les circonstances particulières 
de la situation du cédant et l'ac- 
complissement des formalités lénif- 
ies requises dans chaque espèce 
doivent être relevées dans l'acte de 
cession. 

Le projet de cession doit être 
soumis au conseil communal, et 
sa délibération à l'approbation de 
la députation permanente ou à son 
avis et à l'approbation du roi, 
suivant la valeur de l'acquisition 
amiable^ et mention de ces forma- 
lités administratives doit également 
être faite dans l'acte de cession. 

Il ne faut pas perdre de vue que 
le bourgmestre de la commune 
acheteuse fart oflSce de notaire, ce 
qui épargne les honoraires de cet 
officier ministériel. Le bourgmes- 
tre ne peut donc pas cumuler cette 
qualité et [la représentation légale 
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de la coniroune. 6elle-ici doit être 
représentée , aii nont du collège 
des boargmestne fet éobevins, par 
l'un des échetins^ délégué aux ter- 
mes d'une délibération, spéciale 
pour remplace!* le bourgmestre 
empêché par son ofiSce notarial. 
Le- sebrétaire intervient aussi à 
Tacte, pour contreseing, puisqu'il 
s'agit d'un acte du collège. Il est 
prudent de mentionner dans l'acte 
tous ces détails divers. On n'est 
Jamais assez pointilleux dans les 
actes d'aqquisilion de droits immo- 
biliers. 



'^ 



' L'acte, dûment signé partons les 
intéressés, est ensuite soumis à la 
formalité de l'enregistrement, puis 
à celle de la transcription au bu- 
reau de la conservation des hypo- 
thèques de la situation de l'im- 
meuble cédé. 



On ne pratique jpas assez géné- 
ralement le procédé d'achat pour 
cause d utilité publique- par le mi- 
nislèji'e du bourgme^ré. C^est qu'il 
n'est pas assfôz conntl. lï mérite de 
l'être davantage'. 11 est économique 
et aussi sûr que l'acte par-devant 
notaire, pour peu (|ue! les adminis- 
trations communales veuillent se 
donner la peine de l'étudier. 

Il va de soi que nous n'enten- 
dons pas revenir sur ce que nous 
avons dit ailleurs de la nécessité 
de recourir aux. notaires pour les 
ventes faites par les communes. 
(Voir nos tomes VII, p. 133; VIII, 
p. 37.) Nous ne parlons ici que des 
acquisitions d'immeubles faites 
pour cause d'utilité publique, ac- 
quisitions pour lesquelles l'art. 9 
de la loi du 27 mai 1870 a donné 
une compétence spéciale au bourg- 
mestre. 
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COMMUNE 
d 

^^ŒuéTnb^iS^^^^ ACTE DE CESSION AMIABLE ^ 

^"{L??uÎ7TJ«Vît!^'^^' P^^^ l'incorporation à la voie publique d'un immeuble nécessaire 
^o "~ à l*ouverlure, à Félargissemient 

dupland'ec^propriaiion. ^^ ^^ redressement de rues et places publiques. 

ParccUe n" 

de l'titlaê cadastral. 



PRIX DK LÀ CBSSION : 
Fr. 

L'an mil huit cent , le d)i mois 

d , en la maifïon communale, 

Devant noua, 
bourgmestre de la commune d , agissant en conformité de I*art. 9 de la loi du 

27 mai 1870, portant simpIiGcalion des formalités administratives en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, 

Ont comparu : 

De première part, le collège des bourgmestre et échevins de la commune d 
en la personne de M , échevin des travaux publics, 

assisté de M , secrétaire communal, agissant et 

stipulant au nom de la commune d , à ce légalement autorisée par 1 délibéra- 

tion du conseil communal approuvé par arrêté royal (ou arrêté 

de la députation permanente divconseil provincial de ) en date du 

Do seconde part, M 
1 déclare céder et abandonner à la commune d , comme par le présent 

acte cède et abandonne en toute propriété, pour en jouir dès aujourd'hui et à toujours, 
avec garantie de tous troubles, évictions, privilèges, hypothèques, servitudes passives, droits 
de bail ou d'occupation quelconques, actions rév^oluioires et autres empêchemeuts quels qu'ils 
soient, Timmeuble ci-après qualifié et décrit, avec toutes les servitudes actives, s'il en existe, 
ledit immeuble compris sous le n"* dans le plan d'expropriation pour cause d'utilité pu- 

blique adopté par le conseil communal d et approuvé par le roi aux termes 

des délibérations et arrêté royal susvîsés. 

Savoir : 
Un 

situé . à proximité de la 

rue de i tenant d'un côté à , d'un 

autre côté à , du troisième côté à 

et du quatrième côté à , d'une contenance de 

et porté au plan cadastral, s^° , sous les n^ • 
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L partie préqualifiée , comparant de seconde part, déclare que l'immeuble 
ci-dessus décrit et cédé 1 appartient en vertu d 

La vente est faite moyennant le prix de 

Conditions de paiement : 

Occupation et indemnités loeatives : . ^ 

Impositions : 

Inscriptions hypothécaires : Il résulte d'un certificat délivré le 
par M. le conservateur des hypothèques de l'arrondissement de que 



L cession , déclarations, prix, clauses et conditions ci-dessus sont acceptés par le 
coiUège des bourgmestre et échevins, préqualifié, pour et au nom de la commune d 

La présente convention a été préalablement adoptée par délibération du conseil communal 
d j en date du et approuvée par 

conformément 
à Tàrt. 76, n^ i, de la loi communale, modifié par Tart. 2 de la loi du 30 juin 186K. 

Ainsi fait et signé à , en la maison communale, les jour, mois et au que 

dessus, par les parties préqualifiées et par nous bourgmestre, après lecture, 



L cédant , 



Le collège des bourgmestre 
et échevins. 

Le secrétaire communal. 



Le bourgmestre. 



Enregistré gratis à 
voL , fo 



DROIT 

p^ ( Transcriptkm 
S l Inscription • 
H I DépOt . . . 

pq ( TranscrîpUon 
!« / Inscription . 
to f Dëp6t . • • 



,1e 



case 



. Dépôt n*» 

Transcrit rôle 
hypothèques, à 
le 
ci- contre. 



Le receveur. 



188^ , 



renvoi au bureau des 

, vol. , n^ , 

188 , reçu suivant détail 

Le conservateur , 
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I. ÉGLISE. — OBLIGATIOK POUR LA GQIIMUIIE OG FOURNIR L*É6LXS£ ET LES KEUBLES 

PLAGES DANS l'ÉGLISE A PERPETUELLE ÂeHEURB. — PLACEMENT JQES ORGUES. — 

ACQUISITION P^R LA ÇO)IM,yNE. — IMMEUBLE PAR DESTÎF^ATION^ — FACULTÉ ACCORDÉE 

A LA FABIUQU]S D-EN VEHSER LE PRU, A TITRE DE SUBSIDE, DANS LA CAISSE COMMUNALE. 

, rr-T, ÉGLISE DE. CAUDEI9REAG, A BRUXELLES. —RAPPORT DU COLLÈGE DES BOURGMESTRE 

El? É(;h;evins au conseil communal de Bruxelles (séance da â6 novembre 1885). 



Le rapport qw nous publions 
ci-après forme un ensemble de 
doctrine avec les observations de 
M. le commissaire d'arrondisse- 
ment Yan Becelaere, que nous 
avons publiées t, XVI (1883), p, 318. 
On remarquera que le rapport de 
l'échevin du contentieux de la ville 
de Bruxelles aboutit aux mêmes 
conclusions que le commissaire 
d'arrondissement;,^ et que Tun et 
l'autre combattent la nouvelle ju- 
risprudence du gouvernement. 

M. l'échévin De Mot fait, au nom 
du collège, le rapport suivant : 

Egtiée de Caudenberg. •— Achat de nouvetleê 

orguee, 

M. le gouYerDeur du Brabant, auquel nous 
avoDS fait parvenir les pièces concernant Tac-* 
quisiiioQ de nouvelles orgues pour Téglise de 
Caudenberg, nous a renvoyé tout le dos:iier, 
en nous faisant remarquer qu'aux lermes de la 



circulaire de M. le ministre de la justice en 
date du 19 juillet 188^ c'est aux communes 
de pourvoir au placement des meubles à perpé- 
tuelle demeure dans les égfises» meubles parmi 
lesquels les orgues sont comprises. 

Ce haut fonclfonnaire déclare, en consé*- 
quence, que c'est à la ville, qui a reconnu la 
nécessité de placer de nouvelles orgues dans 
l égli<e de Caudenberg, de prendre les dispo* 
sitions nécessaires à cette fin, sauf à la fabrique 
à verser, à titre de subside dans la caisse com- 
munale, le montant de la dépense. 

L'opinion consignée dans la circulaire du 
19 juillet 1S82 ne nous parait pas conforme 
aux dispositions légales. 

En effet, aux termes de Tart. 37 du décret 
du 30 décembre 1809, les fabriques d'église 
doivent non seulement fournir les objets néoes- 
saires à la célébration du culte» tels que vases 
sacrés, linge^ ornements, etc., mais encore 
pourvoir à la décoration et aux dépenses rela? 
tives à rembellissement de l'église, el enfin 
veiller à Tentretien des églises, pre^bylèresi 
c'est-à-dire aux grosses réparations des édi- 
fices religieux. * ' .' 
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Il 



Suivant les art. 93 à 9i du môme décret et 
Fart. 131, § 9«, de la loi du 30 mars 1836, 
rinlervention des communes, en ce qui concerne 
le culte et les édiGces servant à sa célébration, 
D*a lieu qu'en ordre subsidiaire, lorsque ,le§,. 
fabriques n'ont pas les ressources suffisantes. 

Or, dans Tespèce, la fabrique a les moyens 
d'effectuer le paiement immédiat de la dépense 
qu^exigeront l'achat de nouvelles orgues et le 
placement d'un buffet en chêne La ville niei 
donc pas à assumer Pobligation qîi'on veut loi 
imposer. 

Toutefois, eu égard aux circonstances spé- 
ciales qui se rencontrent dans le cas actuel, et 
pour ne pas retarder la solution de cette 
affaire, rien ne s'oppose à ce que l'acquisition 
des orgues et te* placement d« buffet pour 
réglii&e de Caudenberg soient effectués par 
rinlermédiaire de la ville, mais, à la condition 
bieik expresse <iue la fabrique soit autorisée à 
consigner préalablement à la caisse communale 
les fonds nécessaires au paiement intégral de la 
dépense. La maison Schey ven et O^ s'engage, 
du reste, à n'exiger de la ville aucun paiement 
avant qifo la fabrique ait versé les fonds à la 
caisse communale. 

Cestdaiis cet ordre d'idées que nous avons 
l'honneur de vous proposer de solliciter du 
gouvernement Tautorisation, pour la ville, de 
taîre l'acquisition et le placement de nouvelles 
orgues avec buffet pour Téglise de Caudenberg. 

M. l'échbvin De Mot. Je résume en quelques 
mots le rapport que vous avez sous les yeux^ 

Depuis de longues années, le conseil de 
fabrique de Caudenberg avait le projet d'éta- 
blir des nouvelles orgues. Il avait, dans ce 
but, fait des économies, et lorsqu'elles lui ont 
péru sufiisanteâ, il a demandé à pouvoir com- 
mander les orgues. 

Dans une précédente séance, vous avez 



émis un avis favorable, qui a été transmis à 
Tautorilé supérieure. Celle-ci prétend que les 
constructions nouvelles et les réparations aux 
édifices du culte, incombant aux communes, 
.ne peuvent être faites que par elles. Comme 
^conséquence de ce principe, elle soutient qu'il 
doit être appliqué aux orgues, qu'elle consi- 
dère comme un immeuble par destination. 

Nous croyons devoir faire toutes réservés 
an sujet de celle 'opiï>ion, qui nous conduirait 
bien au delà" des prévisions actaellès. En d'au- 
tres termes, 'si nous accéiHions céitè Inlèlr^ré- 
tation èdris'préftéstter, on 'én^^ioéirrâit induire 
que c'est h VlQe'qtif est Hi)^é>i'^q4ér\f et 
d'entretenir môme les objets du culte. 

Néanmoins nous vous proposons de ne pas 
vous refuser à commander vous-mèiués les nou- 
velles orgues, à condition que le dom^éit^^^ 
fabrique, — qui, du reste, s'est déclaré porêt à 
le faire, ^- dépOi$e préalablement à la eais$« 
communale le prix de la coihmande* 

D*autre part, rêntrepreneur, la maison 
Schey ven, s'engage à ne pas exiger de la ville 
une somme quelconque que nous n'aurions pas 
reçue préalablement de la fabrique. 

Dans ces conditions, le principe est sauf. 

En commandant l'orgue nous-mêmes, nous 
satisfaisons à la demande de l'autorité supé* 
rieure, tout en restant de simples intermé- 
diiàires. 

M. ÂiLARD. L'honorable échevin du conten- 
tieux a démontré, avec beaucoup de raison, 
l'importance consi4érable de l'affaire. Je ne 
sais pourquoi nous ne saisirions pas l'occasion 
de trancher cette question, dont la solution 
d'ailleurs ne me paraît pas douteuse. 

Le collège signale lui-même lé danger que, 
plus tard, on vienne dire, non pas précisément 
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qa^il existé «or préèëdëni lÈonfre nous, mats ' 
qu*à un cerUio momenl nous avons faibli. • 

Je pense que, la f^étenlien ^élani soulevée, 
il fliut la tiOfflbaiM éttardëtrnrre. 
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H* t'scMEVtN'D^ M^4 Gtsl ioe que hk ie 
rapport. Voici ce qu'il dit : 

c L'opinion consignée dans la circulaire du 
19 juillet 1882 ne nous paraît pas conforme 

aux dispositions légales. - 

... - ■ — 

' » £n effel, aux termes de Târt. 37 du décret 
du 30 décembre 1809, les fabriques d'églises 
doivent non seulement fournir les objets néces- 
saires à la célébration du culte, tels que vases 
sajçrés, Uwe, j^jruepents», etc., mais encore 
pourvoir a la qécoralion et aux dépenses rela- 
tives à reQ)beIlissement de l'église, et enfin 
veillée à Tentretien des églises, presbytères, 
c'est-à-dire aux grosses réparations des édi- 
fices religieux. > 

" Voilà le principe. 

M. Allard. Cela me paraît évident. 



M. l'bchevin De Mot. En adoptant le rap- 
port dans les termes où H est proposé, le prin- 
cipe est sauvegardé. Nous ne pouvons aller 
plus loin san» causer un grave préjudice à la 
maison Scheyven, qui a déjà pris ses disposi- 
tions pour cette construction importante. 
Le conflit serait ruineux pour des tiers. Il est 
inntile, do moment que nous déclarons formel- 
lement que nous n'admettons pas l'opinion du 
gouvernement. 

M. Allahd. Il est donc bien entendu que 
nous procédons ainsi, pour cette fois seule- 
ment, parce que l'orgue est fait et que nous 
désirons éviter un préjudice à Tentrepreneur. 

M. l'êcseyin De Mot. Parfaitement, nous 
faisons toutes i^os réserves. 

M. Allabd. Alors je me déclare satisfait. 

Les conclusions du rapport sont adoptées. 

(Bulletin communal de Bruxelles, 
année 1883, n^ 9, p. 836 à 838.) 



II. CONSEILS I>B FABRIQUE. — NOMINATION DE MEMBRES. — BUREAUX DE MARGUILLIERS. 



1» ÉGLISE DE Idettier et de Babay-la-Neune, -— 

BDftEAU DES MAECUILLIERS. — SBCBÉTÀIiE. — 
DESSERVANT. — ANNULATION. — Arr. ÇOy., 

23 décembre 1882 (Moniteur y 30 dé- 
cembre). 



Un arrêté royal, en date du 23 décembre 
188s, annule les nominations des desservants 
des églises de Mellier et de flabay-la-Neuve 
(province de Luxembourg) aux fonctions de 
secrétaire du bureau des marguilliers. 



Cette décision est fondée sur ce que Tart* 19 
du décret du 30 décembre 1809 prescrit aux 
trois marguilliers élus par le conseil de fabrique 
de nommer, entre eux, un président, un secré- 
taire et un trésorier ; sur ce que, par consé- 
quent, chacun de ceux-ci doit occuper une des 
trois fonctions prémentionnées, et qu'ainsi leur 
cboix ne peut porter sur le desservant, bien 
qu'il fasse partie du bureau des marguilliers^ 
mais à titre de menJore de droit. 
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S* ifiLIBB M Criti^ -^ B^BBAQ NE5 ||A«GmLU£»8. 
— SBGIÉTAtftB^ -^ DESSBBIVAriT. — ANWULA- 

TiON« -^ Arr. roy«, 19 janvier 1883 
{Moniteur^ 21 jaovier). 

Un arrêté royal, eu date du 1 9 jaDviec 1 883, 
annule la nomination du desservant de la 
succursale de Gits (province de Flandre occi- 
dentale) aux fonctions de secrétaire du bureau 
des marguiiliers. 

Cette décision est fondée sur ce qife, aux 
termes de Tart. 19 du décret du 30 décembre. 
1809, les trois marguiiliers élus par le conseil 
de fabrique nomment entre eux un président, 
un secrétaire et un trésorier. En conséquence, 
leur choix ne peut porter sur le desservant, 
bien qu'il fasse partie du bureau, mais à titre 
de membre de droit. 

Observations.— Voir conformes 
les trois arrêtés royaux insérés en 
notre t. XVI (1883), p. 249 et 2S0, 
sous les n*^^ 7, 8 et 9, et nos obser- 
vations à la suite. 



3** EGLISE DE Bassenge. — consbii de fabrique. 

— PEriTE SERIE sortante. — EMPLOYÉ 

SALARié. — ANNOLATiON. — Ârrôté royal, 
14 août !882(.l/ôni/ettr, U août). 



On arrêté royal, en date du 1i août 188S, 
annule la d(^libération du % avril précédent, par 
laquelle le conseil. de fabrique de l'église suc- 
eursale de Bassenge (province de Limbourg) a 
procédé au rebouveUemeoi de la petite série 
dudit conseil, en nommant MM. Meuris- 
Furnelie (Jean- Joseph) et Delheusy -Saint* 



Geor;ges.(Sugèod}auxxfOB€^ioiis4e febriciend 
de ladite égU«e. 

Cet(« déoiaion leeii foa^éet suc ee que les 
membres élus D^n^uAi^^eiH-pa^iJe^ conditions 
légales pour être fabriciens et qu'en outre le 
second est employé s^Mîé p4r le i^OfiBeU de 
fabrique. < [ , : 



4** ÉGLISE D'Op'Grimby, — conseil de fabrique, 

— SACRISTAIN. — EMPLOYÉ SALARIÉ. — 

ANNULATION. — Arrêté royat 29 mai 1883 
(Moniteur y 4 juin). 



• ( 
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. Un arrêté royal, en date du 29 mai 1883, an- 
nule la délibération du conseil de fabrique dé 
l'église d'0|)-Grimby (province de Limbourg)du 
2 avril 1882, nommant le sacristain, M. Wam- 
pers, membre de cette administration. 

La décision est fondée sur ce que le"^ sacris- 
tains, sotmis à la surveillance du conseil de 
fabrique, en qualité de serviteurs de Téglise, 
ne peuvent être fabriciens, en ^^ertu du principe 
établi par la loi du 24 vendémiaire an Ilf, 
d'après lequel nul ne peut exercer ou concourir 
à Texercice d'une autorité chargée de la sur- 
veillance médiate ou immédiate des fonctions 
' exercées dans une autre qualité. 

Observations. — Voir en sens 
conforme l'avant -dernier alinéa 
d'une dépêche du ministre de la 
justice du 7 juin 1880, Revua com- 
munale, t. XIV (1881), p. 250, et 
l'arrélé royal rapporté au t. XVi 
(1883), p. 231, n- 10, suivi de nos 
(jhservations . 
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sDPP«AaE9 umnfi tCANDi^Ais. «^ VOIX no0î 

fRBPOI^DiRANTB. flU.fft<8MN<T. — ANNULA^ 

fiioH.^*t«iàr!P»'fai]|^W>33.inftLl681 (ifonic^tir, 
30 mai). .r'j 'i . . 



Un arrêté royal, en date du 33 mai 1881, 
annule réfection de M. Guillemin (Etienne) aux 
fonctionB d? fabricien ^et^ cts mprptillier de 
Téglise de Longuevilie (province de Brabant), 
par le motif que le président du conseil de 
fabrique, se fondant sur ce que sa voix était 
prépondérante, alors qu elle ne Test que pour 
la tioÀlnâtidri é\i président et do secrétaire 
seulement, a déclaré élu ledit M. Guillemin, 
qui n'avait cependant obtenu que trois suffra- 
ges* comme sou compétiteur, M. Séverin 
(Nestor). 



•• tstWE DE EaÙaèr, — conseil de fabrique. 

— »- VR]^1DENT, SBCRÉTAIBE, MAROUILLIER. — 
NOMINATION A HAUTE VOIX. — ANNULATION. 

— Arr. roy., B juin! 883 {Moniteur, 1 1 juin). 



Un arrêté royal, en date du 6 juin 1883, an- 
nule la délibération du conseil de fabrique de 
l'église de Notre-Dame, à Hallaer (province 
d* Anvers), du l^'' avril précédent, nommant 
son président et son secrétaire, ainsi qu'un 
membre du bureau des marguilliers. 

Cette décision est fondée sur ce que ledit 
conseil a procédé à haute voix aux nomina- 
tions précitées, contrairement aux dispositions 
des art. 9 et 10 du décret du 30 décembre 
1809, qui exigent que lesdites nominations 
aient lieu au scrutin secret. 



7« iîolisb »b jBa9S0nge. — * petite série bob- 

TANTE DU CONSEIL. — OMISSION d' ANNONCE AU 
PRÔNE LE DIMANCHE PRÉCÉDANT L'ÉLECTION. — 
BBTiiBD IMS CONVOCATION DU BOUBGIIESTRE. — 

ANNULATION. — Arr« roy«» 83 décembre 
1882 (M(mU0ufr 31 décembre). 



Un arrêté royal^en datedu §3 décembre 1 88S, 
annule la délibération du conseil de fabrique 
de l'église de Bassengedn'ovince de Limbourg], 
du l^*" octobre 1883, nommant MM. Meuris- 
FurneHe (Jean-Joseph) et Fraikin (Jean), en 
qualité de fabriciens de la petite série dudit 
conseil. 

ë 

Cette décision est fondée sur ce que la séance 
du ]*' octobre 1882 n'a pas été annoncée au 
prône le dimanche précédent ; sur ce que le 
' bourgmestre n'a été convoqué que le jour 
même et au moment où le conseil était déjà 
réuni ; stir ce qu'une administration pubiique 
ne pçut valablement délibérer qu'après que 
tous ses membres ont été, soit convoqués à l'as- 
semblée, soit au moins convenablement infor- 
més du lieu, du jour et de l'heure de la réunion. 



8° ÉOLisB o' Autre-Églife. — conseil de fabri- 
que. ^- PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE. *— MAR* 
GOILLIERS. — HEURE DE RÉUNION ANNONCÉE AU 
PRÔNE. — CHANGEMENT. — ABSENCE d'AYIS 
AU BOURGMESTRE ET A UN MEMBRE ÉLBCTIP. — 

ANNULATION. — Arr. roy., 14 décembre 
1883 (Moniteur, 18 décembre). 



Un arrêté royal, en date du 14 décembre 
1883, annule la délibéraUoD du conseil de 
fabrique de Téglise d' Autre-Église (provmce^ 
de Brabant), nommant son président, son se« 



DOmCILE DE SEjCOORS. 
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crétaii^e et deux Membres dcr bureau de$ mar- 
gailliere. 

Celte décision est fondée sur oe que la 
séance du 7 octobre 1883, annoncée au prOoe 
comme devant avoir lieu après la m^se, a été 



tenueli quatre heures de l^aprèé-mldi, sans que 
le bourgmestre et UA tnMbbr^iélei^tif du coiDdeil 
aient été informés' que ia Téumon iv'aurait pas 
lieu à l'heure baMluaMt; 'que,'^dè» lors, tes 
op^nttions électorales* èOeiirtUéeft /dans ladilo 
séance doivent être annulées. 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAFi DES ABÔP^NÉS. 



I. DOMICILE DE SECOURS. 



FAUX INDIGENT. — DROIT AU BEMBOUBSEfilENT 
DES SECOURS. — ACTION CIVILE. — JURIS- 
I>RUDENCE CONTROVERSEE. — PRESCRIPTION. 

— PROCÉDURE (loi du 14 mars 1 876, an. ÎO ; 
lois des 18 juin 18S0, 28 décembre 1873, 
art. 26 et 27, H 6 mars 1860, art. 13; 
code civil, art. 203 à 208, 123S el 2277; 
code de procédure civile, art. 1032; loi du 
25 mars 1876, art. 3i, etc.). 



Depuis 1873 jusqu'eR 1f<83, notre bureau 
de bienfaisance a payé la sommée de.... pour 
frais de séjour à la colonie agricole de Hoog- 
slraelendu nommé H... Cel individu, venant 
de mourir et laissant une mère à même de rem- 
bourser ces frais (le père est également décédé), 
nous désirons savoir si nous n'avons pas le 
droit de nous faire rembourser, en vertu des 
art 203 et suivants du code civil et de 
Tart. 20 de la loi sur le domicile de secours. 
', ' • ' ■ 

Cet individu étant né en 18i3, les art. 203 
et suivants du code civil lui sont-ils encore 
applicable», puisqu'il est inajeur ? 



' ' b 
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Eûste-t-il une pcçscrip^n.dana (^ ç9a ,qui; 
nous oceupe? ....•' 
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Quelles voies davansi^nous suivre pour oble^ 
nir le remboursement? 

Cette question a fait l'objet de 
nombreuses dissertations dans la 
Revue communale. — f^.fiotamment 
t. X (1877), pp. 26i h 265, 283-284; 
t. XI (1878), pp. 178-179; t. XII 
(1879), p. 359; t. XIV (IBSl), 
pp. 14-lS, 151-152; t, XVI (1883), 
pp. 4548, 56-57 et 93. Notre doc- 
trine n'a jamais varié. 

M. Hellêbaut, Explication doc- 
trinale et pratique du domicile de 
secours, art. 20, pp. 245 à 267, con- 
sacre à cette matière des dévelop- 
pements importants. 

Enfin, elle donne lieu à une ju* 
risprudence controversée des tri- 
bunaux. 

Nous reproduisons ci-après, en 
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RÉPONSES AUX QUESTIOî^S SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



le faisant suivre de nos réserves et 
observatioDâ) un jugeaient tout 
récent du tribunal civil de Gand, 
dont nous repoussons absolument 
les principesi, , 

« 

m 

TRIBUNAL CIVIL DE UAJHD. 

■ 

Première chambre, r- Présidence de M. Savtois. 

11 juillet 188?. 

Etablimmç^f ifi bmfaisanee. — Aliéné. — 
JSaspice. — Frais d'eniretien» — Resti^ 

. tution. , « 

j / . < . 

Les administrations charitables n'ont aucune 
action en restitution- pout^ frais d'entretien 
d'unfi personne qui a été^ecauruc par erreur 
san» être indigente^ et alors quelk avait des 
res9o^rces suffisantes. 

Ainsi décidé à\i sujet d*une personne séquestrée 
comme aliénée dans un hospice et qui ensuite 
est trouvée avoir eu des ressources suffi- 
santes pour pourvoir à son entretien, 

(Les hoapices civils de Gand el Vanlangen- 
donck c. Vander Meosbrugge}. 

Jugement. — « Attendu qu1l n'est pas 
contesté que le sieur François Vander Mens- 
brugge, né à Gand et y domicilié, a été collo- 
que à l'hospice Guislain : 1® du 7 au 30 juillet 
1861 ; 2» du 6 août 1861 au 6 janvier 1862; 
3o du 10 juin 1865 au li mai 1869 ; 4» du 
S juin au 9 novembre 1875, et 5" du 18 juin 
1879 au 1er mars 1880; qu'il a été traité pen- 
dant ces cinq périodes aux frais de Tadmi- 
nistration des hospices civils de Gand, et que 
les frais de son entretien ont coûté à celle-ci la 
somme de fr. 1,574-08; 

» 

n Attendu que la commission des hospices, 



dans sa séaaciB du ^ février 1880, ayant 
constaté que le sieur Vander. Mensbrugge, 
colloque depuis le 18 juin 1879, n'est pas in- 
digent et que sa famille aussi bien que lui-même 
sont en état de pourvoir à son entretien, a 
décidé qu'à partir du 1*^ mars suivant l'ado^- 
nistration des Ifospices ne supporterait plus 
cette charge ; 

> Attendu que, par exploit du 1 â mars 1883 
du ministère de Thuissier Claus (enregistré), la 
commission administrative des hospices civils 
de Gand a assigné le sieur François Vander 
Mensbrugge, en la personne de son administra- 
teur provisoire, à l'effet de s'entendre coa* 
damner à payer à ladite commission, pour 
les causes ci-dessus reprises, la somme de 
fr. 1,574-08; . 

» Attendu que les administrations chari- 
tables sont constituées pour fournir des secours 
aux pauvres et indigents de leur commune; 
qu'elles Gxent, d'après les circonstancesyla part 
de secours qu'elles peuvent, accorder à ceux 
qui s'adressent à la bienfaisance publique; 
qu'elles peuvent refuser tout secours, mais 
qu'aucune disposition de loi ne les autorise à 
se faire restituer ce qu'elles ont déboursé à 
titre de bienfaisance publique; 

9 Attendu que^ si l'assislancd du pauvre 
n'est pas une dette ou une obligation eivile» 
elle constitue un devoir moral ou social que 
les administrations charitables oni la mission 
de remplir au moyen des ressources dont elies 
disposent ; 

» Attendu que les secours de la bienfaisance 
publique ne sont^pas des avances ou des prôis, 
dont Tadministraiion aurait le droit de se cré« 
diter envers le pauvre, qui deviendrait son 
débiteur; que pareil système serait contraire 
à l'intention des fondateurs et donateurs des 
établissements charitables, qui ont voulu faire 
servir les revenus de leurs donations au soula- 



DOMICILE DE SECOURS. 
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getnent des pauvres; que ce système serait 
contraire aussi à l'intention du législateur, qui 
n'a pas changé le caractère primitif des fonda- 
tions charitables et qui, dans aucune de ses 
dispositions, n*a entendu que Fassistance 
publique devînt un moyen de dépooiller le 
pauvre de ses dernières ressources, et que des 
débats pussent s'élever à ce sujet devant les 
tribunaux ; 

» Attendu que la loi du il février 1808 (1) 
et le décret du 19 janvier 1811 (2) ne four- 
nissent aucun argument eu faveur du système 
soutenu par la partie demanderesse; que ces 
dispositions légales reconnaissent aux hospices 
le droit de se faire rembourser dans certains 
cas, et non d*une manière générale, les dépenses 
faites pour Tentretien des enfants trouvés ou 
abandonnés et des orphelins ; que ces disposi- 
tions sont spéciales et exceptionnelles et 
doivent être limitées aux cas prévus par le légis- 
lateur; que Ton ne peut y voir l'application 
d'un principe général, d'après lequel les admi- 
nistrations de bienfaisance seraient toujours en 
droit de se faire rembourser les secours 
qu'elles ont accordés ; 

> Attendu que la commission des hospices 
civils de Gand pouvait considérer François 
Yander Mensbrugge comme pauvre et indigent 
et lui accorder des secours ; que le tribunal 
ne peut contrôler ni son appréciation ni sa 
déoision; qu'il est constaté que, jusqu'au 
1*' mars 1880, elle lui a accordé des secours 
sans condition ni réserve; que, par suite, le 
sieur Vandèr Mensbrugge ne peut être tenu de 
les restituer ; 

, » Attendu que 1 action intentée, conjointe- 
ment avec la commission des hospices, par le 



(!) Loi du 1$ pluviôse an XIII sur la tolelle des 
en/ants admis dans les hospices. 

(â) Concernant les enfants trouves, abandonnés et 
orphelins. 



directeur de Thospice Goislain, tendant au 
paiement de la pension du sievr Vander Iknis- 
brugge depuis 1^ l«r oiars 18&(^. jusqu'au 
3 1 mars 1 883i, est justifia ; . 

» Attendu que la somme due de ce chef est 
de fr. 1,25^-^5, d'après le tarif fixé par arrêtés 
royaux pour la jour*née d^enlretren des aliénés 
indigents placés dans l'hospice Guislain ; que 
le défendeur n'est pas fondé à réclamer rapi»li- 
cation du tarif de faveur pour les indigents dont 
l'entretien est payé par les hospices ; / 

> Par ces motifs, le tribunal, faisant droite 
déclare les hospices civils de Gand non fondés 
en leur action ; condamne le défendeur q. q. à 
payer au demandeur Dominique Van Langen- 
donck, directeur de l'hospice Guislain, h Gand, 
la somme de fr. 1,482-^8 pour frais d'entre- 
lien du sieur François Vander Mensbrugge, 
depuis le !«' mars 1880 jusqu'au 31 mars 
1883; condamne l'administration (les hospices 
civils de Gand et le défendeur q. q.. chacun à 
la moitié des dépens dont il sera fait massé... » 
(Du 11 juillet 1883. — Plaid. MM. Vermandel 
c. Van Acker). 

Nous rencontrerons quelques 
considérants de ce jugement, afin 
de mettre les administrations cha- 
ritables en garde contre la solu- 
tion très douteuse qu'il consacre. 
Le patrimoine des pauvres serait 
bientôt englouti» au mépris de sa 
destination légale, si pareille juris- 
prudence se propageait parmi les 
tribunaux. 

Sur le quatrième attendu : 

Certes, les lois sur la bienfai- 
sance publique imposent aux com- 
munes, aux hospices et aux bu- 
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RÉPONSES AUX QlfBGTIDJHS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



r6aux >de biafikfaî^ance l'obliga- 
tion de yeair en aido aiix indi§miê^ 
G'e&t une mesure d'ordre public. 
Mais il n'est dit nulle part que la 
bienfaisanoe publique soit obligée 
de secourir leH. personnes aisées 
ou les faux indigents^ G'est-à-'Çlire 
ceux qui possèdent des ressource^; 
personnelles ou qui^ tout au moin«/ 
ont des parents qui, eii. vertu jie la 
loi civile, leur doivent des ali- 
m&^tsv 

(c La société, lit-on dans une 
circulaire : du i^inistre de Tinté- 
rieur Chapt^, de nivôse an X 
(décembre 1801), ne doit des se- 
cours qu^à oeux qui, par la force 
des circonstances, se trouvent 
dans l'impossibilité de fournir a 
leurs premiers besoins. 

» Distribuer des secours, dans 
tout autre cas^ c'est créer la men- 
dicité, nourrir la paresse et pro- 
duire les vices. » 

Il n'est pas vrai que les adminis- 
trations charitables ont la faculté 
de refuser tout secours. Dans bien 
des cas, spécialement prévus parla 
loi, elles sont obligées, à moins 
de contrevenir à leur mission, de 
secourir les personnes qui se trou- 
vent en état de nécessité ou dans 
une position dangereuse pour la 
société. —V. loi du 14 mars 1876 
sur le domicile de secours, art. 16, 
et le discours de M. le ministre 






de là justice .T.:De. Lântsfaeere, 
chamtbr^ des représentants, séance 
du â6: novembre 187S, Annales 
parlementaires f p. -99; loi des 16- 
24 abût 1790, titre XI; \o\ commu- 
nale du 90 mars 1836, art. 9«'i; 
loi du 18 juin 18^0^ modifiée par 
celle du 28 décembre 1873, sur 
le régime des aliénés, et règlement 
organique du 29 avril 1874. 

II n'est pas vrai non plus, nous 
n'hésitons pas à l'affirmer hauter 
ment, <« qu'aucune disposition de 
loi ne les autorise à faire restituer 
ce qu'elles ont déboursé à titre de 
bienfaisance publique. » 

Quand un établissement chari^ 
table, par suite de la force des 
choses, se voit obligé de secourir 
un individu quelconque, il est 
certain qu'il n'agit qu'en vertu de 
sa mission et, par conséquent, qu'il 
accorde ses secours à titre dç 
bienfaisance publique. Au moment 
où il s'agit de secourir l'individu^ 
l'établissement charitable n'a pas 
toujours — nous dirons n'a presque 
jamais— à sa disposition les moyens 
d'investigations nécessaires pour 
se fixer sur la solvabilité ou l'indi- 
gence de l'individu. Par exemple, 
il ne peut en être autrement danâ 
les cas urgents et fortuits, à moine 
dé sacrifier les personnes qui se 
trouvent en état de nécessité ou dô 
troubler la société, si Kon se 
trouve en présence de malades 
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dangereux poàr lesquels la l6i 
prescrit certaines mesures de po- 
lice. Dans les cas ordinaires, 
quand un faux indigent parvient 
à se faire passer comme indigent 
auprès de Tadministration chari- 
table el que^ par suite, celle-ci lui 
vient en aide, est-ce pour cela 
qu'on la priverait de rentrer dans 
ses impenses! ., 

Le législateur n'a évidemment 
pas établi des procédés aussi 
iniques. Plusieurs dispositions de 
loi le démontrent à toute évi- 
•denoe. 

Ainsi, Fart. 20 de la loi du 
44 mara 1876^ sur le domicile de 
secours, dispose ce qui suit : « Le 
remboursement des secours ne 
pourra être refusé sous le prétexte 
que l'individu secouru i^'était pas 
indigent, sans préjudice du recours 
que pourra exercer^ contre celui-'ci 
au contre ceux qui lui doivent des 
alitn/enls, la commune qui aura ef* 
fectué le ren^our sèment. » 

Vexposé des motifs de cette loi 
explique dans les termes ci*après 
la dispositon qui précède : « Le 
droit au remboursement serait le 
plus souvent illusoire si le paie- 
ment réclamé pouvait être décliné 
souaie prétexte que l'individu se- 
couru n'était pas indigent. Ce n'est 
pas à la commune qui fait l'avance 
à subie les risques du rembourse* 



ment incertain, mais* au domicile 
de secours, qui est le véritable dé- 
biteur, sauf le recours^quela loi lui 
téserve contre Siûdividu assisté^ 
ainsi que contre ceux qui lui doivent 
des alimeniSy CQnfol*mément aux 
dispositions du code civil. ^^ Les 
tribunaux seuls sont - compétents 
pour connaître 0es réclamations 
dont il s'agit. ». 

Peut-on avoir des textes plus 
nets, plus clairs, plus précis ? 

w * * 

Et voici comment M. le ministre 
de la justice De Lantsheere a ex- 
pliqué la disposition de l'art. ^ 
de la loi du 14 mars 1876, dans la 
séance de la chambre des repré- 
sentants du 26 novembre 1875 : 
« Voici une diflSculté qui a été sou- 
levée. Une commune a donné des 
secours à un individu qu'on pré- 
tend n'être pas indigent. Prétendre 
qu'un individu n'est pas indigent^ 
b'est soutenir qu'il a des ressources 
personnelles ou tout au moins 
qu'il a des parents qui lui doivent 
des aliments. Des secours ont ce- 
pendant été donnés à cet indi- 
vidu. 

^> Qui sera chargé d'exercer l'ac- 
tion en remboursement de secours 
reçus par ce faux indigent, soit 
contre lui-même, soit contre ceux 
qui lui doivent des aliments? 

» Le texte du projet résout celte 
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disposition en ce sens que le re- 
cours sera exercé par la commune 
qui aura effectué le rembourse- . 



ment. 



•■ » i> 



» Je dâspetase^dt^nc la commune 
qui n'a donné que dBk secours pro^ 
visoires du soin de ^aire un pro- 
cès qu'elle est bien moins en me- 
sure de mener à bonne fin que 
celle qui, par cela m^me qu'elle 
prétend que Tindividu n'est pas 
indigent^ doit savoir s'il a des 
ressources et quelles sont ces 
ressources. » — Annales parle- 
mentaires de 1875-76, p. 101; Hel- 
LEBÀUT^ Explication doctrinale et 
pratique du domicile de secours^ 
art, 20, np' 1 et %, pp. 24S-246. 

Voilà les principes généraux, et 
ils sont formellement confirmés 
par les lois spéciales. La loi des 
18 juin 1850-28 décembre 1873, 
sur le régime des aliénés, porte : 
« Art. 26. Le gouvernement fixera, 
par un tarif, les frais de transport; 
il fixera aussi annuellement la 
journée d'entretien des individus 
placés dans les établissements 
d'aliénés par l'autorité publique, 
ainsi que celles des aliénés indi- 
gents et des aliénés passagers dans 
le cas de l'art. 19. 

» Art. 27. Les dépenses énoncées 
en l'article précédent seront, en ce 
qui concerne les aliénés non indi- 

gentSj à la charge des personnes 



placées; à défaut, par elles, de 
pouvoir les supporter, elles seront 
à charge de ceuk auxquels il peut 
être demandé des aliments, aux 
termes des art. 205 et suivants du 
code civil » 

4 

C'est tout à fait rfedpèce sur la- 
quelle a statué le tribunal deGaùd, 
mais arbitrairement, d'après nous^ 
et sans avoir eu égard aux pre- 
scriptions législatives qui précè- 
dent. 

Voici maintenant le cas spécial 
de notre abonné. Il est prévu par 
l'art. 13 de la loi du 6 mars 18^, 
relative à la mendicité, au vaga- 
bondage et aux dépôts de mendi^ 
cité : 

« La commune qui a payé ces 
frais d'entretien a le droit de se 
les faire rembourser par les réélus; 
elle est subrogée dans les droits 
qu'aurait eus le reclus, à l'époque 
de sa détention, en vertu des 
art. 203 à 218 du code civil. » 

Sur le sixième attendu : 

Évidemment, les établissements 
charitables n'ont pas le droit de se 
créditer envers l'indigent des se* 
cours qu'ils lui accordent. Mais on 
perd totalement de vue que, dans 
l'espèce, les secours n'ont pas été 
donnés à un indigent^ mais bien 
à un faux indig^it, à un individu 
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possédant 4es çesso^rces perëoiv 
nelles ou étant ep d^'pit d'exercer 
l'action alin)entair§îq\ieJiii, réservç 
lecodecivil, .... ,\ :, 



> . • .» 



/ )' 



Si Ton ne veut pas de ca sys- 
tème, c'est alors que les libéralités 
destinées au a<)i]\lagernent des pau- 
vres seront distraites de leur des- 
lination légale. et que Ton portera 
une atteinte flagrante aux fonda- 
tions charitables. Ce ne sera plus 
aux pauvres que les administra- 
tions de bienfaisance donneront; 
leSi personnes dans l'aisance s'en- 
rjûhiront avec le patrimoine des 
pauvres. Quant à l'action alimen- 
tairs, si on I9 jrepousse, que devien- 
nent left art, 208 et suivants du 
code' civil ? En fait-on une lettre 
morte? 

Qu'on le remarque bien, ce n'est 
pas le remboursement d'un seamrs, 
pd mot prii^ dans son sens tech- 
mqa^j qu'on réclame : c'est un 
paîenient indu, dont l'action en 
répétition est garantie par le prin- 
cipe général inscrit dans l'art 1233 
du code civil, Le § i®' de cet article 
porte, en effet : «Tout paiement 
suppose une dette; ce qui a été 
payé sans être dû est sujet à répé- 
tition. » 

.. Cette prescription est explicite, 
et il y a lieu de s'étonner qu'elle 
n'ait pas frappé l'attention du tri- 
l)UQal civil de Gand. 

17* annët. — 1884. 



Sîtr le $€ptièm^Jittfindui; 

t . f , V J ' ' / J ■ 

Le siège de. là jwatièy^ qui nous 
occupe n'est certainement pas darts 
les lois spéciales qu'invoque le 
tribunal de HGa*ds/.iQq>J:Jont les 
principes génôrau^> intfîriis'idàotts 
les diverses loiei , qu^e ^uqus .venons 
de rappeler qij^'il; s'agisâiiti d'ap* 
pliqqer au.ca*:ciié. 



« • 



t.- /) !i I i: 



1883. n"68, p., 1084,. fî|ù stwvrp.j^ 
jugemeat ci-^e^sus.des QbçeryaT 
lions suivante^ : [ 
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, I 



Observations. — Comp. l'art,. 20 de la loi 
du H mars 1S76 ei les explrcations données 
par M. le ministre de ta justice De Lantsheére, 
en séance de la diambre, SG novembre i^7B 
(Ann. part., 187B-1876, p. 101). 

Un jugement du tribuoal civil de Gand du 
19 janvier 1853 {Belg.jud.. 1853, p^ 3^8) 
admet raclion en répétil^ion de frais d'entretien 
d'un aliéné indigent exercée contre les parents 
qui étaient tenus aux aliments. 

Mêipe décision du tribuoal de Huy, le 
27 mars 1860, pour les frais d'entretien d*un 
indigent au dépôt de mendicité. {Belg. jud.y 
1861, p. 87.) 

Mais l'action en répétition est repoussée par 
jugement du tribunal de Bruxelles du â6 juillet 
1866 {lielg. jud., 1866, p. 9o4), pour le cas 
où la personne arrivée à meilleure fortune et à 
charge de qui Ton agit en restitution, était elle- 
même dans r indigence au moment où les 
secours étaient accordés. (Ëes hospices civils 
de Gand c. Janssens.) 

En cause des mêmes parties, le défendeur 
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Jnnssens, ayant réusii à faire recueillir son fils 
et son père, le Irîbtinal de Bruxelles décida, 
par jugement du 30 not^embre 1867, que « si 
en pourvoyant à l'etftrelien des vieillards indi- 
gents l'admittistfatian M$ hospices ne fait que 
remplir le devoir que la loi impose, il e^t néan- 
moins ceriain que ce devoir ne lui incombe que 
relativement à ceux qui sont indigents ; que les 
biens des hospices sont exclusivement affectés 
au soulagement et à Tentretien des pauvres, et 
il serait tout à la fois inique et contraire au but 
des iastiluûoius de ekariié que ceux dont les 
ei^r^td ou les parenid sont âavâ Taisance puis- 
sent se mettre à la oharge. de ces étaWisse- 
ments, s*appropriant ainsi des secoui;s au pré- 
judice de ceux q\ii n'ont réellement d'autres 
ressources que la ctiarilé publique, o {Belg. 
jui., 1868, p. SI.) Ge dernier jugement fut 
déféré à la eour d'appel de Bruxelles et 
confirmé, sauf réduction de la somioe demandée, 
par arrêt du 1" décembre J8l)9, rapporté 
jfie/j.jM(/.,1870,p. 499. 

Le tribunal de Bruxelles a encore rendu un 
jugement dans le même sens en cause des hos- 
pices de Gand contre P. Depourcq, le 30 no- 
vembre 1867. 

Voir aussi Bruxelles, 27 juillet 1822 
(Jurtspr. de Bruxelles, 1822, JI, p. 236) et 
Bruxelles, 12 février 1840 (Jurtspr. du 
x\x^ siècle, 1840, II, p. 460). 

Conformément à cette jurisprudence, 
M. Giron, Droit administratif, t. H, n** 8.S5, 
classe parmi les ressources des hospices « les 
» indemnités dues aux hospices par les indi- 
» gents qui reviennenft à meilleure fortune. 
» Les secours accordés aux indigents, dit-il, 
» constituent des avances au remboursement 
» desquelles ils sont tenus, lorsque par suite 
9 leur Indigence vient à cesser. 

» L'administration charitable qui a soulagé 
» un indigent dont les proches étaient dans 



» Taisance peut répéter ses déboursés contre 
» les personnes tenues envers lui de Tobliga- 
» lion alimentaire» « et il invoque Tart. 13 de 
la loi du 6 mars 1866 sur la mendicité. 

Le tribunal de Gaad s'est prononcé dans le 
môme sens par un jugement du 27 décembre 
1882, en cause des hospices civils de Gand 
contre Desmet, rapporté ci-dessus, p. 661. 

Nous mentionnerons, en outre, 
trois arrêts qui sanctionnent abso- 
lument la thèse que nous soute- 
nons. 

. Le premier est un arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles, 
3® chambre, en date du 6 décembre 
i859(Faglin c. l'Etal belge.— Hel- 
LEBAUT, Explication doctrinale et 
pratique du domicile de secours, 
art. 20, no 7, pp. 248-252; 

2^ Jugement du tribunal de 
Liège^ du 22 mai 1880. — Pasicr., 
4881,111, p. 237 ; 

S"" Jugement du tribunal civil de 
Gand>, du 27 décembre 1882. — 
/>a«icr.,1883, III, p-99- 

Ces deux derniers jugements ont 
statué sur un cas analogue à celui 
dont s est occupé le tribunal civil 
de Gand, le 1 1 juillet 1883, et tous 
deux décident dans un sens diamé- 
tralement opposé à ce dernier. Ils 
admettent que Faliéné doit rem- 
boui'ser aux hospices les frais faits 
pour son entretien à une époque 
où il possédait des ressources per- 
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soniielles et que les hospices peu- 
vent aussi exercer leur récours 
contre les parents de Taliéné tenus 
envers lui de Tobligation alimen- 
taire, mais seulement dans la 
mesure de cette oblig£itibfi . 

La doctrine de M. Giron nous 
fournit encore un argument ri for- 
tiori, mais nous sommes plutôt 
portés à la combattre. 

Sur cette question, nous con- 
naissons également deux décisions 
Judiciaires contradictoires ; Tune, 
imitée plus haut, du tribunal de 
,Bruxelles du % juillet 1866, Fautre 
de la cour d'appel de Bruxelles du 
27 mars 1852, Pasicr.^ II, pp. 291 
à 294. 

Il faut distinguer entre le cas où 
. une personne a; au moment de la 
délivrance des secours, ou des res- 
sources personnelles ou des 
parents solvables contre lesquels 
^lle penX exercer une action ali- 
mentaire, et le cas où la personne 
secourue arrive à meilleure fortune 
postérieurement à la délivrance 
des secours. 

Dans cette de'rnière hypothèse^ 
on a réellement assisté un indigent, 
la bonne foi des administrateurs 
charitables n'a pas été trompée, et 
il serait peu logique d'exiger la 
tfestîtution des secours, parce que 
la personne secourue — alors 



qu^elIe était àms un état nécessi- 
tçux^ sans ressQurq^s personnelles 
ni recours à êxeareec contre des 
parents solvables —est parvenue à 
se créer unfe position' àiséë par son 
travail, ses soins/ son économie, 
son esprit d'ordre ou toutes autres 
éventualités favorables à son état. 

Nous croyons avoir surabondam- 
ment démontré que les administra- 
tions de bienfaisance peuvent 
intenter, dans tous les cas, l'action 
en remboursement de leurs dé- 
boursés contre les faux indigents^ 
et nous conseillons à Dotre abonné 
de ne pas se laisser rebuter par les 
jugements contradictoires que nous 
avons rapportés. 

La majorité de l'individu ne fait 
rien à la question. L'obligation ali- 
mentaire ne cesse que quand le 
besoin du créancier a cessé. Or, 
dans le cas actuel, le besoin du 
créancier a subsisté jusqu'au jour 
de son décès. C'est l'art. 1235 du 
code civil qui est le siège principal 
de la matière. 

La prescription de l'action que 
le bureau de bienfaisance est en 
droit d'intenter à la mère feolvable 
est de cinq ans, aux termes de 
l'art. 2277 du code civil. — T. r ar- 
rêt de Gand du 27 décembre 1882 
précité. 

Quant à la procédure à suivre, le 
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bureau de bienfaisance doit citer 
la débitrice en jUstice, si elle refuse 
de s'exécuter à Tamiable. Il pren- 
dra, à cet eSet, une délibération 
conforme aux prescriptions de 
Fart. 34 de la loi du 25 mars <876 
sur la compétence en matière con- 
tentieuse, et de Tart. 1032 du code 
de procédure civile, aux termes 
duquel les communes et les éta- 
blissements publics sont tenus^ 
pour former une demande en jus- 
tice^ de se conformer aux lois 
administratives, c'est-à-dire l'ap- 
probation de la délibération par le 
conseil communal et la députation 
permanente. — V. Hellebaut, 
ouvrage cilé, art. 20, n° 17, p. 263. 
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INDtCENTK SKGOURtE. — REMBOURShlIENT DES 
AVANCES PB SECOURS. — TARDIVETK d'aVER- 
TISSEMENT. — NON-DÉCHÉANCE DU DROIT AU 
REMBOURSEMENT. — ARRÊTÉ ROIAL. — APPRÉ- 
CIATION, AU POINT DE VUE MORAL, DE LA 
DÉCHÉANCE ET DE LA NON-DÉCHÉANGE DU DROIT 
AU REMBOURSEMENT DU CHEF DU DÉFAUT OU DU 

RETARD d'avertissement (loi du 1i mars 
1876, an. 26,27, 28 et 31). 



J'ai rhonneur de vous transmeure copie de 
Tarrété royal ci -joint relatif à uu doaiicile 
de secours mis à charge de notre commune. 



Je désirerais connaître votre appréciation 
sur la légalité et la moralité de cet arrêté royal. 

LéopoLD II, ete.. 

Vu les avis des députations permanentes des 
conseils provinciaux de Liège et du Brabant, 
sur une contestation qui s'est élevée entre les 
communes de T. . et de J... et l'administration 
des hospices civils de D... au sujet des frais 
d'entretien d'Ainloinetle M..., veuve M..., à 
partir du second semestre de Tannée 1881 
jusque son décès, «urvenu le 15 mars 1883; 

Attendu que la commune de J... se recon- 
naît le domicile de secours de cette indigente, 
mais refuse le remboursement des secours qui 
lui ont été accordés, par le motif au'elle n*a 
reçu que te 9 mai 1883 laverlissement pf^scrit 
par la loi; 

Attendu que ce n'est que le 30 avril 1883 
que la commune de T.w., qui avait jusqu'en 
1881 remboursé les avances des hospices civils 
de D..., a informé cette administration que la 
veuve M... avait acquis droit aux secours à J... 
depuis Tannée 1876; que Taveriissement du 
9 mai 1883 a, par conséquent, été transmis 
en temps utile ; . 

Alleïidu, d*autre part, que la commune qui 
accorde les secours provisoires est seule obligée 
de donner Tavertissement : que la commune de 
T... n'avait donc pas à informer celle de J... 
et qu aucune disposition légale ne permet de lui 
faire supporter, à raison de sa négligence, les 
frai:; de traitement et d'entretien d'une indi- 
gente qui lui était étrangère sous le rapport du 
domicile de secours ; 

Vu les art. 26, 27, 31 et 36 de la loi du 
li mars 1876; 

Sur la proposition de noire ministre de la 
justice, 
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Nous avons arrêté el arrêtons : 

Article unique, La commune de J,.. est 
tenue de rembourser les frais occasionnés par 
Antoinette M..., veuve M..., à l'administra- 
tion des hospices civils de D..., à partir du 
second semestre de r.année 1881 jusqu'au 
15 mars 1883. 

C'est une question de fait plutôt 
que de droit. En effet, on doit 
inférer de Tarrêté que, jusqu'au 
30 avril 1883, les hospices de D . . . — 
qui, en vertu de l'art. 26 de la loi 
du 14 mars 1876, étaient tenus de 
donner avis de la collation des 
secours — ont ignpré que la com- 
.muûe de J... fût le domicile de se- 
cours de l'indigente. Ce n'est qu'à 
cette date que la commune de T. ., 
qui était présumée être le domicile 
de secours^ a informé les hospices 
deD-.. que l'obligation de rem- 
bourser ses avances incombait à 
J... A la suite ce cette infoi'raation, 
l'administration des hospices de 
D... a adressé à J..., le 9 mai sui- 
vant l'avertissement prescrit par 
la loi. Elle se serait donc confor- 
mée aux prescriptions de l'art. 27. 

Tel est, du moins, le sens que 
nous attribuons à l'arrêté. Seule- 
ment, son deuxième attendu vise 
un fait que l'on a de la peine à 
s'expliquer. On comprend difficile- 
ment, en effets comment il se peut 
que la commune de T... ait rem- 
boursé aux hospices de D..., jus- 
qu'en 1881, les avances de secours 



faites par cette administration^ 
alors que l'indigente^ avait acquis 
domicile de secours à J... depuis 
1876, et que ce n'est que deux ans 
après, le 30 avril 1883, que Ton 
songe à mettre la commune de J... 
en cause, 

La commune de T..., n'étant 
pas le domicile de secours de l'in- 
digente, n'avait évidemment pas 
d'avis à donner à J... Mais, par 
cela même, elle n'avait pas d'avan- 
ces à rembourser non plus. La 
seule obligation qui lui incombait 
était de répondre à Padministratioii 
des hospices de D... qu'elle n'était 
pas le domicile de secours de l'in- 
digente et, le cas échéant, de four- 
nir à cette administration tous les 
renseignements propres à lui per- 
mettre de découvrir immédiate- 
ment le domicile de secours. 

Comme le dit très bien l'arrêté 
royal, la commune de T... ne pou- 
vait être tenue de supporter, à rai- 
son de sa négligence, les frais d'en- 
tretien d'une indigente qui lui était 
étrangère. A défaut de réponse aux 
hospices de D... endéans le mois 
du premier avertissement, ceux-ci 
auraient dû en informer le gouver- 
neur de la province^ qui aurait 
contraint la commune de T... d'y 
répondre (art. 28). 

Il résulte de ce qui précède que 
la tardiveté de l'avertissement à la 
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commune de J... devait être justi- 
fiée par radmînîstrali<)n dès hospi- 
ces de D..;, si ôVst elle qui a ac- 
cordé^ les secourt provisoires, et 
qu'elle devait* en être rendue res- 
ponsable, si elle nfe s'est pas cï>o- ' 
formée rigoureusement aurart: 26, 
27 et 28 de là loi. 

Le retard d'avertissement devait 
être justifié par la commune de 
T. . ., st c'est ceUe*cî qui a accordé 
les secoui-s provisoires ou a fait 
admettre l'indigente aux hospices 
de D.. ., et lui était imputable de la 
même manière. 

y. BELLfmxVï , Explication doctri- 
nale et pratique du domicile de se- 
cours, art. 26, n'»» 1, 2, 8, 7 et 8, 
p. 819 à 322; art. 27, p 324; art. 
28, p. 32S-326, et art. 31, nM, 
p. 331. 

Nous venons d'exposer les prin- 
cipes de la loi. Ils ont fait l'objet 
d'une jurisprudence constante. 

Voici maintenant l'appréciation 
que notre abonné nous demande. 

Moralement^ nous sommes d'avis 
qu'il faut distinguer en cette ma- 
tière. La commune domicile de 
secours a-t-elle, par suite de défaut 
ou de retard d'avertissement, subi 
un préjudice quelconque^ ou ses 
intérêts légitimes ont-ils été lésés, 
par exemple parce qu'elle aurait 



.pu, en exigeant le renvoi de l'in- 
;digent, le secourir à meilleur 
;compte? Dans ce cas, la déchéance 
du droit au remboursement ne 
Ipeut incontestablement être rele- 
vée. Car alors non seulement le 
droit strict serait en faveur de 
la commune domicile de secours, 
mais elle aurait encore pour elle 
l'équité et la justice. 

Si, au contraire, le défaut ou le 
retard d'avertissement n'a pas pré- 
judicié à la commune domicile 
de secours et que Favertissement, 
donné dans le délai iégal^ n'eût en 
rien influé sur l'allocation des se- 
cours, l'entretien ou le traitement 
de l'indigent, c'est-à-dire qu'il eût 
laissé intacte sa position de secou- 
ru, il serait logique que l'autorité 
supérieure se prononçât contre le 
domicile de secours. Ce serait une 
application dé ces deux principes 
.d'équité, savoir: que nul ne doit 
s'enrichir aux dépens d'autrui, et 
qu'en tout état de cause les clauses 
pénales sont de stricte interpré- 
tation. 



DOMICILE DE SECOUaS, 
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III. DOMICILE DE SECOURS. 



ENFANTS ADVLTétlNB. — BBC0NNA18SANCB llii- 
. OALB. — NOUtTK. — EFFET QUANT AU DOMI-r 
GILE DB SBCODRS. r- ADULTERE DE LA FEMME 
MARIÉE. — SÉPARATION DB FAIT DES ÉPOUXi 
— NON INTERRUPTION DU MARIAGE, -r- ENTRE- 
TIEN DES ENFANTS ADULTERINS. — DOMICILE 

DE SECOURS (loi du 1 1 mars 1876, arl. 11, 
§ 2, 12, 13 et IB; code civil, arl. 298, 335, 
342, 762 et 908; code pénal, art. 387 
et 390). 

La femme d*uD nommé H .. la (juitté son 
mari depuis plus de quihze ans et a vécu 
constamment depuis lors en concubinage avec 
uo nommé S..., dont elle a eu trois enfants, que 
ce dernier a reconnus et fait inscrire à son nom, 
à Tétat civil de la ville de L..., ilUgalement, 
puisque le mari est encore en vie. 

Cette femme étant décédée, le bureau de 
bienfaisance de la ville susdite a recueilli les 
enfants et nous réclame maintenant les frais de 
leur entretiea, parce que le sieur H... est en 
logement en cette commune depuis plus de 
cinq ans. 

Vous nous obligeriez infiniment en nous 
faisant connaître, dans la Revue^A notre com- 
mune est réellement tenue au remboursement 
de ces frais. 

Écartons tout d'abord la ques- 
tion de la reconnaissance de ces 
enfants. La reconnaissance d'en- 
buts naturels ne peut produire 
aucun effet en matière de domicile 
dt secours; elle y est absolument 
indifférente. 



Au surplus, l'art. 33;^ du code 
civil dispose que la^raconaaissance 
ne pourra a^'Oir lieu au profit des 
enfants nés d'un ^[^ommerce inçes.-* 

tueux ou adviiérin.h^ nullité de, 
cette reconnaissance est abaohie; 
elle ne peut sa ^;o«vrir ni par une 
ratification, ni par ttae renoncia- 
tion (Bruxelles, 14. juillet 1847, 
Belg. jud., l V, id'iol Pasicr,, 
1847, 216), «: U serait à désirer 
qu'oa pût éteindre jusqu'au, souve- 
nir de la filiation aduUériiita ou . 
incestueuse V, a dit tahary, d»nj5. 
son rapport au tribunal: ; . ' 

La loi civile n'admet pas même 
la recherche de la maternité pu 
paternité à l'égard des enfants in- 
cestueux et adultérin^^ ce sont des 
enfants illégitimes auxquels elle 
accorde seulement des aliments 
(code civil, art. 342, 762 et 908) [\]. 

Les art. 11, §2, et 13 de la loi 
du 14 mars 1876 sur le domicile 
de secours fournissent la solution 
de cette question. 

D'après l'art. 11, l'enfant naturel 
a, pendant sa minorité, le domicile 



(1) n est à remarquer que Tenfant adaltériD ne peut 
guère réclamer des aliments qu'à l'ouverture de la suc- 
cession de ees auteurs ; car, s'il pouvait le faire de leur 
vivant, ce serait une recherche indirecte de la paternité 
on de la maternité. Dans le cas qui nous occupe, on ne 
pourra donc pas se prévaloir de l'art. 20 de la loi du 
14 mars \ 876 pour intenter une action en rembourse- 
ment contre le père adultérin des enfants secourus, s'il 
86 trouve dans une position aisée. 
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de secours de sa mère, sans dis- 
tinguer s'il est reconnu ou non. 

« Le principe de l'unité dé la fa- 
mille n'est pas applicable à 1 égard 
de l'enfant reconnu par le père na- 
turel; la reconnaissance ne consti- 
tueras la fanatlle naturelle. Nonob- 
stant la reconnaissance par le père, 
l'enfant naturel doit donc suivre le 
domicile de secours de la mère avec 
laquelle il continue hàbiluellement 
à^eipeurer. — Exposé des motifs, 
Hellëbaut, Explication, etc., art.1 i , 
no«,p. 134. 

Et, aux termes de l'art. 13, la 
femme mariée a le domicile de se- 
cours de son mari . 

Or^ la séparation de fait qui a 
existé entre ces époux et l'adultère 
de la femme n'ont pu rompre leur 
mariage. 

L'adultère de la femme consti- 
tuait seulement une cause de di- 
vorce au profit du mari (art. 298 
du code civil, art. 387 et 390 du 
code pénal de 1867). 

« Tant qu'il n'y a pas de sépara- 
tion légale entre les époux, a dit 
M. De Lantsheere, ministre de la 
justice, en séance de la chambre 
des représentants du 26 novembre 
1875, Tunitô de la famille est pré- 
sumée entière. C'est le cas d'appli- 
quer l'art. 13. » 



Donc, d'une part^ les enfants 
dont il s'agit ayant le domicile de 
secours de leur çière et, d'autre 
part, celle-ci ayant suivi la condi- 
tion de son mari jusqu'à son décès, 
c'est nécessairement la commune 
domicile de secours du mari qui 
doit supporter la charge de leur 
entretien jusqu'au jour où ils au- 
ront acquis un domicile de secours 
par eux-mêmes, conformément 
aux art. 12 et 13 de la loi du 14 
mars 1876. 



IV. DOMICILE DE SECOURS. 



FEMME MARIEE ALIENEE. — SÉJOUR DANS UNE 
MAISON DE SANTÉ. — ENTRETIEN COMPLET. — 
HABITATION DU MARI NON UTILE POUR l'aGQUI - 
SITION d'un nouveau DOMICILE DE SECOURS 

(loi du U mars 1876, art. 8, 11, 12, 13 

el H). 



La femme d'un nommé M. G. . . est colloqiiée, 
le 5 juillet 1879, dans une maison de santé, à 
charge de notre commune, du chef d'aliénation 
mentale. Le mari réside à S.-N... depuis le 
10 décembre 1 874. 

Il me serait agréable de savoir si les fraii 
d'entretien occasionnés par Taliénée en ques- 
tion constituent un entretien complet, et si e 
séjour de cette malheureuse dans ledit éiabL's- 
sement est de nature à empêcher le mari d^c- 
quérir un domicile de secours à S.'-Il.t., 
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conformémcul aux dispositions de Fart. 6 de la 
loi du ri 9}arsl876. 

L'affirmative n'est pas douteuse. 

L'art. 8 de la loi du 14 mars \ 876 
n'admet pas en ligné de compte, 
comme temps d'habitation utile 
pour acquérir un domicile de se- 
cours, aux termes de l'art. 5, la 
durée du séjour sur le territoire 
d'une commune des individus ad- 
mis ou placés dans des établisse- 
ments de bienfaisance ou des mai- 
sons de santé. 

Il est incontestable que le traite- 
ment de l'aliéné dont il s'agit^ dans 
la maison de sanlé^ constitue un 
entretien complet. De plus, par 
application du principe de l'unité 
de la famille consacré par la loi 
(art. 11, \% 13 et 14), l'entretien de 
cette aliénée doit être considéré 
comme un secours fourni à la fa- 
mille et empêche, par conséquent, 
le père d'acquérir un nouveau do- 
micile de secours. Pour ne pas 
rompre l'unité de la famille, la loi 
dispose que les secours alloués aux 
mineurs et aux femmes mariées 
sont censés être accordés au chef 
de famille, et leur durée doit être 
décomptée, aux termes de l'art. 8, 
comme s'ils avaient été accordés à 
lui-même. 

V, conf. Revue, t. XV (1882), 
p. 108-109; Hellebaut, ^x/)/ica Won 



doctrinale et pratique du domicile 
de secours, art\ 8, spécialement 
n«* 1, 5 et 10, p. 95 à 104, et art. U, 
nM, p. 131. 



V. ÉTABLISSEMENTS OE BIENFAISANCE. 



NOMINATION DE MEMBRE. — PARTICIPATION DES 
CONSEILLERS COMMUNAUX EN MÊME TEMPS 
MEMBRES DE CES ETABLISSEMENTS ET PARENTS 

DES CANDIDATS (loî commuDale, art. 68, 
n« 1 ; 84, n» 2). 



La commission des hospices civils, com- 
posée de quatre membres, dont le président 
est en môme temps échevin, et un membre, en 
même temps coriseiller communal, ayant à 
pourvoir à la présentation de deux candidats 
pour la place de cinquième membre des hospices, 
propose comme premier candidat: Y..., cou- 
sin germain du président ; deuxième candidat : 
X..., non parent d'aucun membre.^ 

Le collège échevinal propose les mômes can- 
didats. 

Le conseil communal, qui compte treize 
membres, parmi lesquels: A deux membres 
des hospices, et ^un cousin germain (l'échevin) 
et un frère du premier candidat proposé, pro- 
cède à la nomination. 

Je me demande si, en présence de Tart. 68, 
§ l*',de la loi communale, A les deux membres 
des hospices, qui ont déjà concouru à la pré- 
sentation de candidats, et B Téchevin, couêin 
germain, et le conseiller, frère du premier eau- 
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didat proposé, peuvent lég^tdmeiti prendre, 
part au scrutin pour nommer le membre man- 
quanl des hospices. 

A, Les deux membres de la com- 
mission des hospices peuvent, en 
leur qualité de conseillers commu- 
naux, concourir à la nomination 
des membres manquants de ladite 
commission. En effet, Vart. 68 dé- 
fend à tout membre du conseil 
d'assister à Yexamen des comptes 
des administrations publiques su- 
bordonnées à La commune et dont 

« 

il serait membre. Dès lors, le 
conseiller peut prendre part aux 
autres délibérations ayant trait 
aux hospices, nommément à leur 
recrutement, car les dispositions 
prohibitives sont de stricte inter- 
prétation et ne peuvent être éten- 
dues d'un cas à un autre. 

B. Le frère et le cousin d'ijm 
candidat à la même commission 
peuvent également prendre part à 
sa nomination. L'art. 68, en parlant 
d'un intérêt direct des parents jus- 
qu'au quatrième degré, entend dé- 
signer un intérêt matériel appré- 
ciable en argent. Ainsi a statué le 
ministre de l'intérieur, qui ajoute 
que pareil intérêt n'existe pas dans 
la nomination d'un échevin aux 
fonctions de membre du bureau 
de bienfaisance, ces fonctions étant 
gratuites (Décision du 28 janvier 
1862), 



VI. FABRIQUE D'ÉGUSE. 



NOniNATiON hXrS MCMBIIB. — SGIOTIN. — PAB« 

TACT. — Toii PBépoNDÉkANTR (décret du 
30 déceoàbre 1809, art. 0). 



Nooa nous permettons de vous poser la 
question ci-après, en vous priant de nous 
faire CiOnnaître votre avis. 

Une élection a eu lieu pour un membre de 
la fabrique d'église, en remplacement d*uû 
fabricien décédé. 

« 

' Le conseil de fabrique, se composant de six 
membres, les voix se sont partagées à parts 
égales pour les deux candidats N... et R.... 

Le président ayant déclaré qu'il a voté pour' 
N..., celui-ci a été proclamé élu. 

L'opposition a protesté en faveur de B.. , 
comme étant le plus âgé. 

Se basant sur Fart. 9, § 8, du décret du 
30 décembre 1809, Ton prétend qu'en ma- 
tière d'élection, le président n'a pas voix 
prépondérante. 

Quelle est l'opinion de la rédaction de la 
Revue communale^ 

Pour le cas que N... n'est pas élu, Télectiop 
est-elle annulée, ou R... est-il élu» sans qu'il 
y ait lieu à un tour de ballottage? 

Â notre avis, l'art. 9 susdit accorde bien 
au président la voix prépondérante en matière 
déiection. 



vkmfQiat D'ÉGLISE. - voirie communale. 
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Nous avons établi précédem- 
ment (tome IX^.p. 120) que toute 
élection se faisant au scrutin secret, 
il ne peut, en pareil cas, s'agir de 
la voix prépondérante du président. 
Notre avis date de 1876. Depuis 
est intervenue note décision admi- 
nistrative qui a confirmé pleine- 
ment notre manière de voir. 

L'arrêté royal du 9 février 1879 
{Moniteur du 21) porte : 

« Considérant qu'on chercherait 
eu vain à appliquer ici le § 1®^ dudit 
art. 9, portant qu'en cas de par- 
tage pour l'élection de président 
et de secrétaire du conseil, le pré- 
sident aura voix prépondérante, 
attendu que ladite élection du 
7 avril dernier a eu lieu ^ à scrutin 
secret et qu'ainsi le concurrent qui 
a obtenu trois voix ne peut prou- 
ver qu'il a été favorisé par celle du 
président. » 

Ajoutons cependant qu'en France 
on a trouvé un moyen ingénieux 
de tourner la difi&culté signalée et 
de concilier le vote secret avec la 
voix prépondérante du président. 

Voici comment M. Brixhe s'ex- 
prime à cet égard {Dictionnaire 
des fahriqiies d'église, 2® édition) : 
« Au preipier tour de scrutin, le 
président n'a que sa voix et il doit 
mettre un seul bulletin dans l'urne. 
Mais dans le cas où un premier 



tour de scrutin a amené un partage, 
il est procédé à une seconde opé- 
ration, et le président exerce alors 
sa prépondérance et met deux bul- 
letins dans Turne. » 
/ 

En tout cas, Télection dont parle 
notre abonné est sans valeur et il 
doit y avoir ballottage. 



VH. VOIRIE COMMUNALE. 



CONDUITE D EAU FAITE PAB UN PARTICULIBB. - 

PROPRIÉTÉ. — USAGE (code civil, an. 585). 



Veuillez me rendre si une sève pratiquée 
par un particulier sous le sol de la voie pu- 
blique communale est, par ce fait, une pro- 
priété communale, ou encore si celui qui a pra- 
tiqué ladite sève peut interdire à un voisin de 
s'en servir. 

Nous avons quelque peu tardé de 
répondre à cette question, parce 
que notre correspondant a omis de 
nous indiquer le sens d'un terme 
local technique dont il s'est servi, 
lequel nous était inconnîi et que 
nous n'avons trouvé dans aucun 
dictionnaire français. Nous avons 
fini par découvrir que, dans cer- 
taines parties des provinces wal- 
lonnes, on désigne par sève ou 
sewe une conduite d'eau. 
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VllI. IMPOTS. 



CONTRIBUTIONS DIRECTES. — NOUVEAUX CENTIMES 
ADDITIONNELS AU PROFIT DE L ÉTAT. — CEN- 
TIMES AU PROFIT DES COMMUNES (loi du 28 

juin 1 822; loi du 25 août ! 883). 



Les nouvelles lois d'i[n}:Ôls qui accordent à 
TEtat la perception de nouveaux centimes 
additionnels profitent-elles aux communes? En 
d'autres termes, cette augmentation des impôts 
de TEtat augmenlera-t-elle le nombre de cen- 
times additionnels perçus au profit des com- 
munes? 



Dans le cas du particulier dont 
notre correspondant nous entre-, 
tient, la commune est devenue pro- 
priétaire de la sève en question par 
droit d'accession, le particulier 
ayant fait avec ses matériaux un 
ouvrage dans le fonds d'autrui (code 
civil, art. S5i(}. Il s'ensuit que c'est 
la commune seule sous laquelle 
l'ouvrage a été pratiqué qui pour- 
rait défendre au voisin et même au 
constructeur de se servir de celte 
conduite.: Le domaine public com- 
munal^ dont la voie publique dé- 
pend, est en effet inaliénable, 
comme il est imprescriptible. Tout 
usage privé n'est qu'une pure tolé- 
rance, dont la cessation rentre 
dans le pouvoir discrétionnaire de 
la commune. 



Comment pouvons-nous en connaître le pro- 
duit pour être porté au budget communal? 

La loi du 25 août 1883 a décrété 
la perception à titre de centimes 
additionnels extraordinaires au 
profit de l'Etat de 20 p. c. du prin- 
cipal de la contribution person- 
nelle sur la valeur locative. Sur ce 
premier poste, i^ n'est évidemment 
plus perçu d'autres additionnels 
au profit de l'Etat, de la province 
et de la commune. 

Mais il n'en est pas de même des 
modifications portées à l'art* 34 
de la loi du 28 juin 1822 $ur h 
contribution personnelle, à raison 
des domestiques et des chevaux. 
Sur le produit de ces deux bases 
s'appliqueront les centimes addi- 
tionnels au profit de l'Etat, de la 
province et de la commune. 

Pour se rendre compte de l'aug- 
mentation qui en résultera au pro- 
fit de la commune, il su£Bt de 
demander au receveur des contri- 
butions le nombre et les catégories 
des domestiques et des chevaux 
enrôlés en 1883, et d'y appliquer 
le nouveau droit. Le résultat de 
cette opération fera connaître l'aug- 
mentation du proc^uit des centi- 
mes additionnels au profit de la 
commune, à porter en provision 
au budget de 1884- 11^ restera à 
voir cependant si l'augmentation 
de la taxe n'aura pas pour effet 
de diminuer la matière imposable. 
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BUREAU DE BIENFAISANCE. — DISTRIBUTEUR. — RÉVOCATION BT NOMINATION. -- AI^NÏT- 

LATiON. — ARRÊTÉ ROYAL DU 29 SEPTEMBRE i883 (Moniteur w 10 ocïoaws 188^5, 
PAGE 5977). / ' 



Un arrêté royal, en date du ^9 septembre 
]S83, annule la délibération du bureau de 
bienfaisance de Cuerne, province de Flandre 
occidentale, du ^9 juin précédent, qui révoque 
M. Goncto, Pierre, de ses fondions de distri- 
buteur des secours aux pauvres et le remplace 
par M. Yan Overbeke, André. 

Cette décision est fondée sur ce qu'il résulte 
des pièces de l'instruction que la révocation 
de M. GoBcke, Pierre, n'a eu d'autre motif, 
que son refus d^exclure des distributions de 
secours les parents pauvres dont les enfants 
Iréqâeiilent les écoles communales; qu'en 
refusant de se soumettre à une injonction con- 
traire à la loi et à Téquité, M. Coucke n'a 
fait que remplir les devoirs que lui impose la 
charge dont il est revôtu. Dès lors, la mesure 
prise à son égard n'est pas justiGée. 

Observations. — Cet arrêté royal 
â été pris ensuite d'un autre, du 
11 juin 1883 (R^vue communale, 
1883, p. 228), qui annulait une 
délibération du bureau de bienfai- 
sance de Citerne sur le même objet, 
parce que la révocation prononcée 



'V 



n'avait été ni portée à Tordre da 
jour de la séance, ni ajoutée à cet 
ordre du jour par une déclaratiop 
préalable d'ui^ence. 

Le nouvel arrêté est aussi juri- 
dique que le précédent. Nul doute, 
en efifet, qu'il ne soit aussi dérai- 
sonnable, pour ne pas dire absurde, 
qu'illégal de punir par la mesure 
rigoureuse et relativement flétris- 
sante de la révocation un membre 
de comité de charité, auxiliaire 
généreux du bureau de bienfai- 
sance, par le seul motif qu'il aurait 
secouru des familles indigentes 
dont les enfants fréquentent une 
école oflBcielle de la commune. Le 
distributeur de secours avait com- 
pris sainement et rempli son 
devoir. Le bureau de bienfaisance, 
en le révoquant, avait au contraire 
méconnu le sien et excédé son 
droit. 
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TIMBRE ET ENREGISTREMENT. 
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Coure d'eau nén nati^ûbhê ni flottables, — 
Confection du étals indicatifs, — Réclama" 

On B soolévé la qoeâlion de savoir si les ré- 
clamations dont fait mention Fart. 6 de la 
M dd 1 mai 1877 snr la police des cours d*eau 
non navigables ni flottables sont assujélis au 
droii de limhre. 

Cet art. 6 vise les réclamations que toute 
personne a le droit d'adresser au collège des 
bourgmestre et échevins au sujet des étals 
indicatifs, tableaux descriptifs et procès-ver- 
baux qui sont dressés par les soins de Taulo- 
rite provinciale en vue de parvenir à la recon- 
naissance, à la régularisation et au classement 
des cours d'eau. 

L'art. 12, n» 1, alinéa 9, de la loi du 
13 brumaire an VII soumet au droit de tim- 
bre les pétitions et mémoires, même en forme 
de lettres, présentés au roi, aux ministres, a 
toutes autorités constituées... et aux adminisr 
trations et établissements publics. 

Il ne semble pas douteux que les réclama- 
tions dont il s'agit rentrent dans les termes 
de cette prescription légale. £n 1 absence de 
toute disposition formelle d^exemption, j'aper- 
çois d'autant moins de raison de les soustraire 
à l'impôt du timbre qu'elles sont, en général, 



relatives aux intérêts privés de leurs auteurs. 
(Voir explications de M. le ministre de Tinté- 
rieur à la Pasinomi€j 1877, p. 90). 

(Décision du ministère des fi- 
nances du 7 juillet 1883). 



H. 



Chemins vicinaux. — Ouverturs. — * ^tqopref- 
sion, — Changement, — RéclamKUions. 

On a demandé si le principe admis en ce 
qui concerne les réclamations mentionnées à 
Tart. 6 de la loi du 7 mai 1877, sur les cours 
d'eau non navigables ni flottables, doit être 
également appliqué à celles qui ont pour objet 
l'ouverture, la suppression on ie .cbaBgeaiflnt 
des chemins vicinaux et aentiers, 

La question posée dans ces termes n'oflre 
pas t^ute la précision désirable. Je suppose 
qu'elle a eu vue les réclamations faites par les 
propriétaires dans les ciroonsianiees pour les- 
quelles il a été statué par l'art. 9 et, sans 
doute, par les art. 27 et suivants de la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux. 

Il n*exi8te pas, à ma connaissance, de dispo- 
sition légale qui soustraie ces écrits à l'empire 
de la prescription générale d'assnjélissem^nt 
au timbre que j*ai rappelé dans ma dépêche dn 
7 juillet 1883, nM116868 (loi du 13 bru- 
maire, an VII, art, 18, m» 1 , 9» alinéa). 



MILICE. 
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Je ne puis donc que donner une solution 
afBnnative à la question soulevée. 

(Décision du ministère des fi- 
nances du 10 septembre i$83). 



m. 



Conventiôtka canelues for VEiaL — 
four fournitures, transports^ stc 
sitions générales. 



Marchés 
— Dispo- 



On a soulevé la question de savoir si les 
conventions conclues par l'Etat, en vertu de 
Tart. 98 du règlement général sur la compta- 
bilité de TEtat, par voie de correspondance 
suivant Tusage du commerce, doivent être 
soumises aux formalités du timbre et de Tenre- 
gislrementé 

La question, ainsi posée, vise les marchés 



pour fourniture^, transports, etc., dont le 
prix est payable par le trésor public. 

Elle doit recevoir une solution affirmative 
aux termes de dispositions générales qui ne 
font apcuoe exception de la forme dans la- 
quelle les conventions conclues sont actées et, 
notamment, aux termes de la loi du 13 bru- 
maire an VU (art. 13, n<» \^ in fine, et art. ai), 
ainsi que de l'arrêté du gouvernement provisoire 
du 18 janvier 1831. 

Il n'échappera pas, d'ailleurs, que la loi du 
4 juin 1856 n*a tarifé qu au d^oit foé d'enre- 
gistrement de fr. 1-70 (porté actueUe^nept à 
fr. 2-iO) les marchés pour construction^. répa- 
ration, entretien, approvisionnement et fourni- 
ture dont le prix doit être payé». soit par le 
trésor^ soit par les adminîi^tratioDs provinciales 
et communales, soit par des établisseiaents 
publics. 

(Décision du ministre des fi- 
nances du 10 juin 4883). 



MILICE. 



MfLICB HATIOUALB. — composition des commissions cantonales. — DEGRÉ DE 
PARENTÉ. -^ RÉCl/SATION. — CIRCULAIRE DE M. LE MINISTRE DE L*INTÉRIEUR ROLIN- 
JAEQUEMYNS DU 15 NOYEMRRB 1883. 



Bruxelles» le 15 novembre 1883. 
Monsieur le gouverneur, 

L'art. 90, § 6, de la loi sur la milice porte : 
f Dans les cantons de milice qui comprennent 
plus d'une commune, ioutes les décisions des 
» collèges dos bourgmestre et échevins, con- 
«• cernant des demandes d'exemptions ou de 
n dispense, fondées sur Tétat de fortune des 
n famillesi) sont soumises à l'avis consultatif 



» d'une commission composée d*un délégué 

» de chaque communey choisi par le collège des 

» bourgmestre et échevins* soit dans son 

9 sein, soit parmi les membres du conseil 

> communal. « 

Mon attention a été attirée sur ce fait que 
des membre» délégués sont parfois directe- 
ment intéressés aux avis à émettre, à cause de 
leur parenté avec les miliciens dont le numéro 
peut être atteint pour la formation du contin* 
gent. 
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J'estime, Monsieur le gouverocur, que si les 
membres des commissions cantonales sont 
parents ou alliés des miliciens dont les de- 
mandes d^exemption oa de dispense sont 
basées sar Tétat de fortone de la famille, ils 
doivent se conformer aux prioeipes oooMcrés 
par les art. 36 et SI de la loi. Ces articles 
imposent aux membres des conseils de milice, 
de la cour d*appcl et du conseil de révision, 
robligalion de se récuser, lorsqu'ils sont pa- 
rents ou alliés jusqu'au i*^^ degré inclusive- 
ment de Tane des parties nonoinativement en 
cause. 

Il est vrai que la loi sur la milice ne contient 
pas de prescription formelle à cet égard. Mais 
par une saine applicalion de l'art. 90, il est 
possible d'atteindre le but que le législateur a 
eu en vue en édiciant les art. 36 et Kl. 

11 sqi&rait de composer les commissions can- 
tonales de manière à ce qu'aucun parent ou 



allié au degré prévu par lesdits articles n'en- 
trât dans la commission, pour la composition 
de laquelle Tart. 90 laisse d*ailleurs une grande 
iatitade. 

QaaBt au collège des bourgmestre et éche- 
vins d'une commune formant seule un canton 
de milice, lui) ou l'autre membre peut, le cas 
échéant, se récuser et Ôtre remplacé par un 
conseiller communal dans les conditions pré- 
vues par la loi communale. 

Je vous prie. Monsieur le gouverneur, d'ap- 
peler l'attention spéciale des administrations 
communales snr les instructions qui font l'objet 
'de la présente et d inviter MM. les commis- 
, saires d'arrondissement à tenir la main à ce 
qu'elles soient observées. 

Le ministre de V intérieur, 
G. RoliN'Jaeqdehtns. 
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r. CONSEIL COMMUNAL. 



ABSB1«GB DE LA MAJORITÉ. — VOTE» — VALI- 
DITE (loi communale, art. C4). 



Noire conseil communal est composé de ireize 
membres. A la dernière séance, buil membres 
seulemenl élaient présents. Le {crémier article 
de l'ordre du jour est admis à Tunanimité. 
Quant au second, il fut discuté assez longue- 
ment, et pour en finir, le bourgmestre voulut 
mettre la question aux voix; sur quoi deux 
conseillers se levèrent et quittèrent la salle de 
délibérations. Six membres restaient dans la 
salle et ont statué par 5 voix et 1 abstention 
sur le deuxième objet. Ce vote est-il valable? 

^ Ce vote n'est pas valable . En effet, 
aux termes de l'art. 64 de la loi 
communale, le conseil ne peut 
prendre de résolution si la majorité 
de ses membres en fonctions n'est 
présente (loi communale^ art. 64). 



II. SECRÉTAIRE C0MMUN4L. 



UAISON COMMUNALE. — OUVERTURE ET PBKHE« 
TUUB DES BURKAOX. — BEMISE DES CLEFS. — 
PERSONNE DÉSIGNÉE. — RESPONSABILITE. — 
ARCHIVES. — SERVICE INTÉRIEUR DES BUREAUX. 

ECRITURES DE l'étât CIVIL (loi commuuale, 
art. 90, nMO, 100 et 113j. 



Vous m'obligeriez infiniment en voulant 
publier dans voire plus prochain numéro votre 
répouse aux questions suivantes : 

1^ Dans les communes rurales oii le secré- 
taire communal est chargé de tout le travail 
administratif, qui doit avoir la clef du secré- 
tariat? 

^^ Peut-il exister plusieurs clefs pour le 
bureau de ce fonctionnaire et quels sont les 
fonctionnaires ou autorités qui peuvent en éire 
détenteurs ? 

3" Dans le cas oii il y aurait plusieurs clefs, 
le secrétaire est- il tenu d^'en accepter une et 
est-il responsable de la disparition de docu- 
ments? (Un fonctionnaire mal intentionné 
pourrait laisser la porte ouverte ou soustraire 
des pièces et en attribuer la faute au secré- 
taire.) 

3 



n* année. -- 1884. 
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4" Si le secrétaire n'a pas ou refuseï d'avoir 
une clef, quelle est la personne qui doit luiK)u- 
vrir la porte quand il se présente au bureau, 
pour y travailler? 

S^* Le secrétariat est- il le bureau du secré- 
taire ou de toutes autres personnes ou auto- 
rités? Quelles sont-elles? 

G^' Sile secrétaire a son bureau en désordre 
ou bien qu'il ne puisse mettre la main sur 
certaines pièces, esl-il responsable du retard 
dans l'expédition des affaires? 

7Ô Le secrétaire qui tient Tétat civil dans son 
bureau, où les arcliiv|?$ sont déposées, ne peut- 
il refuser ce travail et toute responsabilité si 
d'autres fonctionnaires ont la libre entrée 
daud le local pendant son absence? 

8^ Un bourgmestre peutril se faire fabriquer 
une clef de la porte du secrétariat et doit-il y 
être autorisé? 

I. Comme le collège des bourg- 
mestre et échevins a l'administra- 
lion des propriétés de la commune 
(art. 90, n^ 10, de la loi com- 
munale), il lui appartient de dé- 
signer la personne chargée de 
l'ouverture et de la fermeture des 
bureaux de la maison communale. 
C'est celte personne qui est dépo- 
sitaire de la clef, et cette dernière 
doit se trouver nécessairement à 
la portée ou à la disposition du 
secrétaire aussi souvent qu'il en 
a besoin pour le travail administra- 
lif. Il n'est pas à craindre que le 
collège trouve qu'il en abuse. 

II. Il peut y avoir autant de clefs 



doubles ou simples qu'il plaît au 
, collège d*en fairp confectionner 
pour le service intérieur de la mai- 
son communale. Le collège les 
remet aux agents qui ont sa con- 
fiance, mais sous sa responsabilité, 
puisqu'il doit veiller à la garde 
des archives (art. 100 de la loi 
communale). 

III. Le secrétaire ne doit pas se 
faire le concierge de la maison 
communale. Mais s'il accepte la 
clef d'un bureau, il doit savoir ce 
qu'il renferme et, par ce fait, il s'en- 
gage moralement à prendre les 
précautions nécessaires pourqù'au- 
cune pièce ne soîl distraite dii dé- 
pôt. 

IV. Nous l'avons dit plus haut, 
le secrétaire doit avoir l'accès libre 
des bureaux, et c'est la personne 
que le collège a chargée d'ouvrir et 
de fermer les locaux qui doil le lui 
faciliter. 

V. Le secrétariat est le bureau 
de tout le personnel supérieur et 
inférieur, s'il n'y a pas d'autres 
salles qui lui soient réservées par 
le collège. 

VI. Le secrétaire est toujours 
responsable du boh ordre de son 
bureau et il doit s'arranger de 
façon à avoir sa besogne en règle 
et laite en temps utile, s'il veut se 
mettre à l'abri des reproches et 
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même des tracasseries de ses supé- 
rieurs hiérarchiques qui seraient 
mal disposés pour lui. 

VII. Si le secrétaire est chargé 
des écritures de Tétat civil en 
verlu de la délibération qui Ta 
nommé, il ne peut se débarrasser 
de ce travail accessoire, surtout si 
les actes sont peu nombreux et la 
commune peu populeuse. 

Quant à sa responsabilité en ce 
qui concerne les archives de ce 
bureau, elle dépend de trop de 
circonstances pour que nous puis- 
jsions en définir les cas et l'étendue. 
Il ne peut évidemment être respon- 
sable des actes d'autrui. 

VIII. Si le collège estime que le 
bourgmestre doitavoir une seconde 
clef du secrétariat, il peut la faire 
confectionner, et personne n'a rien 
à y voir, pas plus le secrétaire que 
tout autre fonctionnaire ou un 
employé quelconque de la com- 
mune. 



m. REGEVEDB COMMUNAL. 



ou DOIT-IL AVOIR SON BUREAU? 
FONDS. — RESPONSABILITÉ. 

d'avoir DÎS COFFRE-FORT. — 

I 

comniunale, an. 121). 



— DÉPÔT DES 

— OBLIGATION 

DÉPENSE (loi 



lo Pourrait*OD installer ie receveur coramu- 
Bal au secrétariat d(^jû trop petit et où il se dit 
souvent des choses secrètes? 



^0 Un receveur communal qui habite dans 
une des sections de la commune, peut-*il être 
obligé de louer, a ses frais, un local au chef- 
lieu pour y tenir son bureau, son traitement 
étant déjà insuffisant? 

3° Un receveur communal qui demande un 
coffre-fort pour y enfermer ses fonds et papiers, 
est il, en cas de refus, déchargé de toute res- 
ponsaLililé en cas de sinistre ou de vol ? 

4® Le receveur communal, ne voulant pas 
faire la dépense, quel serait le moyen à prendre 
[lour y parvenir? La dépense n*est-eild pas 






obligatoire? 



I. On peut installer le receveur 
au secrétaiiat comme ailleurs, si 
cela plait au collège. Gela peut 
gêner le secrétaire et doit le dis- 
traire de ses occupations, mais le 
collège est maître ici, et il faut bien 
que le secrétaire se résigne, et le 
receveur avec lui. 

II. Le receveur doit, pour la 
bonne règle, avoir son bureau à la 
maison communale, mais si le 
collège ne Ty oblige pas, il peut 
tenir son bureau chez lui et refuser 
d'en louer un autre à ses propres 
frais. 

III. Le receveur est responsable 
des fonds qui lui sont confiés, et 
ce n'est pas parce que la commune 
refuse de lui fournir un coffre-fort 
qu'il peut décliner sa responsabi- 
lité. C'est, ici encore, un cas de 
responsabilité qui ne peut être 
résolu à priori^ tout dépend et des 
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circonstances^ telles que le place- 
ment des fonds à ïa maison com* 
munale ou ailleurs, avec ou sans 
ordres exprès du collège, et des pré- 
cautions prises ou ordonnées^ etc. 

IV. Rien n'oblige le receveur 
à acheter un coffre-fort s'il croit 
pouvoir se passer de ce meuble de 
sûreté. C'est à lui de savoir si les 
fonds de la commune sont à l'abri 
de tout danger^ et s'il a négligé de 
prendre les mesures de prudence 
ordinaires, tant pis pour lui et pour 
son cautionnement. L'insuffisance 
de son traitement est une circons- 
tance sans pertinence en la cause^ 
comme on dit au palais de justice. 
Il doit apprécier si le traitement 
est en proportion des services à 
rendre et du prix qu'il attache à 
ses fonctions. 



IV. POLICE COMMUNALE. 



VENTE d'écrits SDR LA VOIE PUBLIQUE. — TROU- 
BLES. - PROHIBITION. — ABSENCE DE REGLEMENT 
COMMUNAL. — DROITS DE POLICE DU BOURG- 
MESTRE (loi du li décembre 1789, arl. 50; 
décret des 16-24 août 1790, tilre XI, 
an. 3, ^o; loi communale, art. 78, el loi du 
30 juin 1842). 



En Tabsence de tout règlement sur la mitière, 
une administration communale peut-elle défen- 



dre la ventei sur la voie pubiiqve, d'écrits, de 
journaux, d'imprimés quelconques, surtout lors- 
que les publications amènent des troubles dans 
la ville, en signalant des faits personnels, sou- 
vent insignifiants, mais de nature à provoquer 
des passions, deé haines, de^ batailles, etc., 
des commérages, eo un mol ! 

Le principe du droit de police 
des aulorilés communales est in- 
scrit dans l'art. 50 de la loi du 
44 décembre 1789, qui range parmi 
les fonctions propres au pouvoir 
municipal le soin de « faire jouir 
les habitants des avantages d'une 
bonne police, notamment de la 
propreté, de la salubrité, de la 
sûreté et de tranquillité dans les 
rues, lieux et édifices publics. » 

Ce n'est là qu'une énonciation. 
Le législateur a organisé le principe 
par d'autres dispositions, princi- 
palement par le décret des 16-24 
août 1790. Ce décret attribue aux 
corps municipaux, qui correspon- 
dent à nos conseils communaux, 
le droit de faire des règlements de 
police sur les objets indiqués au 
litre XI, art, 3 et 4, qu'il confie à 
leur vigilance el à leur autorité. 

L'art. 78 de la loi communale, 
combiné avec les lois de 1789, 
1790 et 1791, et avec quelques 
autres lois spéciales, régit aujour- 
d'hui la matière. 

Aux termes de cette disposition 
a le conseil fait les règlements 
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communaux d'administration inté- 
rieure et les ordonnances de police 
communale. . » Maiss'ehsuit-il que 
les administrations communales 
soient désarmées en cas d absence 
de règlement local sur une matière 
confiée àleur vigilance? Loin delà. 
Comme le dit M. Seresia, Du droit 
de police des consnls communaux^ 
p. VIII, te quand un objet de police 
a été confié par la loi à la vigilance 
des communes, elles le réijlemfntent 
en vertu d'un droit qui leur est pro- 
pre, qui n'appartient qu'à elles. » 
Et la réglementation ne se fait na- 
turellement que lorsque le temps, 
les mœurs et les habitudes des 
habitants la commandent. Jusque 
là, on prend des mesures circon- 
stanciées en vertu de celte investi- 
ture directe de la loi. Tel est le 
but, tout au moins partiel, consa- 
cré par là loi du 30 juin 1842. ap- 
portant des modifications aux art. 
90 et 127 de la loi communale. 

La combinaison de cette loi avec 
l'art. 3, n^ 2, titre XI, du décret 
des 1624 août 1790 démontre 
qu'il incombe au bourgmestre seul 
d'agir dans le cascilé par notre cor- 
respondant. 

Aucun doute ne peut s'élever au 
sujet de la légalité de l'arrêté que 
le bourgmestre prendra pour in- 
terdire sur la voie publique la 
vente des pamphlets dont il s'agit. 



Voici, à cet égard, le texte de la 
disposition précitée du décret de 
1790 : « Les objets de police con- 
fiés à la vigilance et à l'autorité des 
corps municipau}( sont : 

« 2° Le soin de réprimer et pu- 
nir les délits contre la tranquillité 
publique^ tels que les rixes et dis- 
putes accompagnées d'ameute- 
ment dans les rues; le tumulte 
excité dans les lieux d'assemblée 
publique, les bruits et attroupe- 
ments nocturnes qui troublent le 
repos des citoyens. » 

D'après M. Seresh (Droit de po- 
lice, etc., pp. 167 et 168, nH45), 
a les mots le soin de réprimer et 
punir les délits contre la tranquil- 
lité publique impliquent le droit 
pour les communes d'ériger en in- 
fractions tout acte qui pourrait 
troubler la tranquillité publique^ 
ou produire un état de chose fa- 
vorable à la production de ce 
trouble. » — Mais« c'est seulement 
à la tranquillité publique que les 
communes peuvent pourvoir. Le 
soin de veiller à ce que les parti- 
culiers ne soient pas l'objet de 
troubles individuels, de réprimer 
les attentats, les violences^ les in- 
jures contre les personnes, appar- 
tient plutôt au législateur. » 

Ces dernières explications ré- 
pondent partiellement à la fin de la 
question de notre correspondant. 
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Les art/448efc 861/ n^ 7, du code 
pénal de 1867 vienneût à leur ap- 
pui. Taotefpis.il &'agît> dans ces 
hypothèses; (iedéj Us perpétrés, et 
rien ne* djoit qmpêcher rautarité 
comiftunajie de :Pii?ôïidr^ : des me- 
sures préventives, en inlerdiBant 
d'une manière absolue la vente de 
tous écrits sur. la voie publique, 
sauf permission préalïibJ^^, afin 
d'assuré^ la tranquillité publique. 

Un membre du comité de ré- 
daction de la Revue a présenté à la 
réponse qui précède les objections 
suivantes : 

ce La solution de la question 
qui nous est soumise ne nous pa- 
rait pas douteuse en présence du 
texte et de l'esprit de la constitu- 
tion^ qui a voulu substituer à l'ar- 
bitraire des gouvernements anté- 
rieurs en matière de presse un ré- 
gime de pleine et entière liberté. 

» Aux termes de Tart. liS de la 
constitution, la presse est libre; la 
censure ne pourra jamais être éta- 
blie. Citons également Tari. 2 de 
l'arrêté du gouvernement provi- 
soire du 16 octobre 1830 : « Toute 
loi ou disposition qui gêne la libre 
manifestation des opinions et la 
propagation des doctrines par la 
voie de la parole, de la presse ou 
de l'enseignement est abolie. » 

» S'il était permis à Tadminis* 



tration. eommiiQ;al6i . en vertu de 
6on droit de poUca, de défendre sur 
la voie publique la v^nte des jour- 
naux, écri^s^ iïjfipriméç, la libre 
manifestation des opinions serait 
constamment entravée et la cen- 
sure userait rétablie eu fait. 



'« 



' »> Sans doute, des excès regret- 
tables peuvent être commis par la 
voie de la presse, mais ceux qui 
sont victimes de calomnies ou de 
diffamation peuvent s'adresser aux 
tribunaux ou bien si les attaques 
n'ont pas la gravité suffisante pour 
justifier l'action de la justice, ils 
peuvent user du droit de réponse. 

» Le droit de police des admi- 
nistrations communales n'est pas 
illimité. La loi des 16-24 août 1790 
dit, en effet, que les objets de po- 
lice confiés à la vigilance et à l'au- 
torité des corps municipaux sont, 
entre autres, le soin de réprimer et 
punir les délits contre la tranquil- 
lité publique, tels que les rixes et 
disputes accompagnés d'ameute- 
ment dans les rues, le trouble 
excité dans les lieux d'assemblée 
publique, les bruits et attroupe- 
ments nocturnes qui troublent le 
repos des citoyens. 

»> Ce texte est fort clair. Il per- 
met d'atteindre les délits matériels 
qui troublent l'ordre. Mais quel 
délit y a-l-il de ia part de mar- 
I chands de journaux ou de colpor- 
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teurs à vendre sur h voie publique 
des imprimés, alors même que 
ceux-ci contiennent des attaques 
dirigées contre des habitants de la 
commune? 

» On peut admettre au besoin 
la légalité d'un règlement commu- 
nal déterminant les conditions que 
doivent remplir ceux qui veulent 
vendre des journaux sur la voie 
publique, etc'est dans ce sens qu'un 
arrêt de la cour de cassation, du 
28 avril 1879, a décidé qu'un rè- 
glement portant que les affiches 
ne pourront être placardées que 
par l'afficheur désigné par l'ad- 
ministration est légal) mais le 
droit de l'autorité ne va pas plus 
loin. 



» Si des imprimés provoquent 
des passions ou des haines, ce sont 
là des faits d'un ordre absolument 
moral et dont l'autorité communale 
n'a pas à se préoccuper. Permettre 
à l'administration de réglementer 
en cette matière, ce serait lui donner 
un droit absolument arbitraire et 
qui aboutirait infailliblement à la 
suppression complète d'une des 
libertés les plus précieuses de 
notre constitution. 

» Il suffit, par exemple, de se rap- 
peler la violence des luttes électo- 
rales de notre pays pour être as- 
suré que, dans un grand nombre 
de communes, l'administration 



profiterait) sous léprerbier j)rétexte 
venu, du droit exorbîtanit que lui 
attribue ropîniofl ^ue nous com- ' 
battons et înt^rdlraît, à l'approche 
des élections, la vefite sur la voie 
publique des journaux du parti 
adverse-. - • ■"'•'•■; 

» Une pareille mesurée, outre le 
préjudice considérable qu'elle eau- ' 
serait aux journaux qui trouvent 
dans la vente au numéro des res- 
sources impîortantes, nous semble 
inadmissible en présence des 
textes constitutionnels cités plus 
haut. » 

La majorité du comité de ré- 
daction, sans méconnaître la valeur 
de C0s considérations^ ne peut que 
maintenir sa réponse et estime 
que les objections qui y sont faites 
révèlent qu'il y a parfois conflit 
entre la liberté de la presse et la 
liberté de circulation sur la voie 
publique. Cette dernière n'est pas 
moins précieuse que l'autre, elle 
est même plus nécessaire. Si Ton 
peut concevoir une agglomération 
privée de la liberté entière de la 
presse (et il y en a encore beau- 
coup trop dans ce cas, même 
dans les pays qui se disent civili- 
sés), on ne se figure pas une cité 
où un ou plusieurs particuliers 
pourraient impunément entraver la 
liberté de circulation des autres. 
Une liberté individuelle, quelque 
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précieuse qu'elle sôit, qui se trouve 
en lutte avec la liberté de tous doit 
céder le pas, à celle-ci. Delà, les 
pouyoîr§ (B.ilffâo.rdînaires accordés 
H^ r*litQrit(é,pj;^bliqule pour sauve- 
.ga'rdieFile^iqiroits de la généralité. 

Pour finir, nous ne pouvons 
'mieux appu^rûotre thèse qu'en la 
mettant soqâ le ipatronage d'un 
luagîÊtrat éminént, dont on ne 
: contestera « * cerites - pas 4es vues 
i largement libérales et strictement 
etfnstiluitiopndllés^ * Donnant des 
oûvictusidns' affirinatives sur la 
question de sfavoir ci l'administra- 
tion communale a un pouvoir illi- 
mité poor réglementer TafiBchage 
' sur la vole publique, M. le premier 
avocat général Mesdach de Ter 
Kiele disait : « Dans cette matière, 
il est essentiel de ne jamais perdre 
de vue ce principe fondamental 
que les actes qui s'accomplissent 
dans les lieux publics sont de toute 
nécessité soumis à l'autorité qui a 
mission d'y maintenir le bon ordre. 
Quiconque descend dans la rue se 
soumet à la police de la rue^ et ce 
droit de police embrasse dans son 
ensemble toutes les précautions 
ordonnées par le pouvoir régle- 
mentaire, dans les limites de la 
loi, en vue de l'intérêt général. »> 
La cour de cassation rendit, le 
28 avril 1879, un arrêt conforme à 
ces conclusions. 



V. POUCE. 



AGENT. - SERMENT (ddcfct du 20 juillel 1831). 



Pourriez^vous me dire si le$ ageuUde police, 
avanl d^eritrer en (onctit)n8, doivent ou ne doi- 
vent pas prêter serment entre les mains de» 
bourgmestres. Je .«ais que la loi communale 
est muette à ce sujet. 

Cependant il est dans les usages de beao- 
coup d'administrations commonales d'exig^er 
serment des agents de police, avant de les ad- 
mettre à exercer leurs fenctioDs. 

Quand on y réllécbit de près, on arrive à ce 
dilemme : ou le serment est obligatoire, et dès 
lors aucun bourgmestre n'en peut dispenser 
sed agents, ou il ne l'est pas, et dans ce cas, le 
bourgmestre qui Texigerait abunerail de ses 
pouvoirs. 

Je voudrais être éclairé à cet égard. 

Nous avons déjà traité cette 
question au tome V, p 30, et nous 
y avons donné les raisons pour 
lesquelles les simples agents de po- 
lice n'ont pas à prêter^ avant d'en- 
trer en fondions, le serment établi 
par le décret du congrès national 
du 20 juillet 1831. 

S'ensuit-il que leur prestation de 
serment, là où elle est d'usage, 
comme à Bruxelles, constitue un 
abus de pouvoir? C'est aller trop 
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loin que de répondre oui à cette 
question. Ce serment n'ajoute rien 
sans doute à la qualité de celui qui 
le prête sans y être tenu^ mais ne 
lui ôte rieù non plus. 

Cependant, la formalité n'étant 
pas requise légalement^ elle ne peut 
pas plus valablement être établie 
par la pratique arbitraire des 
bourgmestres que par la disposi- 
tion erronée d'un règlement com- 
munal. L'art. 127 de la constitu- 
tion porte formellement qu'aucun 
serment ne peut être imposé qu'en 
vertu de la loiy et que celle-ci en 
détermine la formule. Or, la loi est 
hors des attributions non seule- 
ment du bourgmestre, mais aussi 
du conseil communal, et le pres- 
tige, dont lun ou l'autre croirait 
investir l'agent de police^ en le sou- 
mettant à .la condition extra-légale 
du serment, n'est pas une cause 
déterminante pour ne tenir aucun 
compte de la prohibition constitu- 
tionnelle prérappelée. 
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CONSBIL COMMUNAL. — NOMINATION DES MEMBRES 
d'un ETABLISSEMENT DE BIENFAISANCE. — PRÉ- 
SENCE ET VOTE DUN CANDIDAT (art. 68 do la 
loi communale). 



PermeUez-moi de recourir à voire uUIe pu- 



blication poiir êtrie fixé sur la quetition > sui- 
vante ; 

4 
\ 

Mw conseiller communal, présenté comme 
candidat pour la placé de membre do boreaii 
de bienfaisance ou des boâ{vieès, peut-il prendre 
part à sa nominatioâs eâ sa promiire cpaailiié, 
au conseil communal? 

« 

Nous ndns sommes souvent 
occupés de Tinterp relation de 
l'art. 68 de la loi communale qui 
régit les cas semblables à celui 
qui no^sest soumis aujourd'hui 
(V. notamment t. XVI, p. \% t. XV, 
p. 359, etc.). Mais si des doutes 
se sont élevés pour certaines ques- 
tions que nous avons discutées, 
celle que nous pose notre corres- 
pondant n'est pas douteuse. Les 
membresdeshospiceset bureaux de 
bienfaisance exercent des fonctions 
gratuites. Il ne se rattache, par con- 
séquent, à leur nomination aucun 
intérêt appréciable en argent. Or, 
c'est un intérêt de celte nature que 
l'art. 68 de la loi communale a 
exclusivement en vue. Nous en 
concluons que l'art. 68 n'est pas 
applicable ici et que le conseiller 
communal peut assister et prendre 
part à sa propre nomination 
comme administrateur d'un hos- 
pice ou d'un bureau de bienfai- 
sance. 
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VU. CIMETlÈIiE COMMUNAL. 



CONCESSIONS P9 TfiftHAIM^ DANS LES OIICETIKIBS 
COMUONAV^» — JOÉLlSÉRATlONfi DES CONSKILS 
COMMUNAUX T BELATIVES. — FORMALITÉS DB 
TIMBRE ET D*ENREOlSTREME>T (tois deS %'i frî- 

maîre an VU, arl. 70. § 3, n« 8, et 13 bni- 
mairean V|I/art» i%, Mcretsdes 83prai- 
fkil an XII, atL 10 el 11, «t 1 messidor 
an Xlllf.ari. 3.; loi cemmuns^le du 30 mars 
1.836, art, 67, 69, 78, et loi du 31 décem- 
6rel88i). 



La Revue, à diiTérenles reprises, a émis 
TavB que l'actë.par lequel un conseil commu- 
nal accorde une concession de terrain dans le 
cimetière est exempt de la formalité de I enre- 
gistrement. 

Cet avis o en pas partagé par Tadministra- 
tion de l'enregistrement, qui a été appelée à 
donner son opinion sur la question, ensuite 
dune lettre que Tadministration communale 
de X... a adressée à M. le gouverneur de la 
province à Teflet de savoir si elle pouvait s'en 
référer à la manière de voir de votre Revue 
(t. IX p. 36 et 195). 

Je crois vous être agréable en vous faisant 
parvenir copie de la dépêche que nous avons 
reçue à ce sujet. Elle méritera peut-être d'ap- 
peler votre attention et d'être examinée dans 
un de vos prochains numéros : 

< H résulte de la combinaison des disposi- 
tions des art. 1 S et 1 6 de la loi du 1 3 brumaire 
an VU et des arl. 20 et 70, g 3, n<> â delà loi, 
du ââ frimaire de la même année, que Texemp- 
lion du timbre et de Tenregist rement n'est 
prononcée qu'en faveur des actes des adminis- 
trations publiques qui concernent uniquement 



l'exécution des lois et l'intérêt de l'Étal, c'est- 
k-dire qui ont pour objet une mesure adminis- 
trative, un objet d'ordre intérieur, et que les 
acle$ sont assujétis au timbre et à lenregistre- 
inenl toutes les fois qu'ils sont relatifs à des 
Intérêts privés. 

■ L'airt. 3 du décret da 4 messidor an XIU 
rient à l'appui de ce principe^ en disposant que 
les établisirements publics s^ont autorisés à tenir 
deux registres, l'un, sur papier libre, pour les 
actes de police intérieure et sans rapport avec 
des personnes étrangères à rétablissement, et 
Tantre, sur timbre, pour les actes d'admini- 
stration temporelle et extérieure. 

9 L'acte passé entre le collège des bourgmes- 
tre et échevins d une commune et un particu- 
lier, par lequel le premier concède au second 
une parcelle de terrain dans le cimetière com- 
munal, constitue incontestablement un acte 
d'administration extérieure, relatif à des inté- 
rêts privés. D après ce qui a été dit ci-dessus, 
cet acte doit être écrit sur timbre et soumis à 
la formalité de Tenregistrement. 

» La présente fait suite, etc. 

» (Signé) O^ DB Kerghove. « 

La dépêche de M. le gouverneur 
du Hainaut n'est pas de nature à 
nous faire départir de la doctrine 
que nous avons professée jus- 
qu'aujourd'hui. Nous maintenons 
absolument ce que nous avons dit 
sur la question, spécialement aax 
endroits de la Revue rappelés par 
notre correspondant. 

Examinons séparément ta ma- 
tière de l'enregistrement et la ma* 
tière du timbre. Une distinction est 
nécessaire pour la clarté du débat. 
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l'* ^n ce qui concerne l^tHregiêtre-- 
ment, 

t 

L3 loi du 22 frimaire an Y» ('2 
décembre 1798), art. 70, §3, ma,, 
prononce l'exemption de la forma- 
lité de l'enregistrement « des actes 
d'administratian publique non conî- 
pris dans les articles précédents. » 

D'après la dépêche de M. le gou- 
verneur du Hainaut, l'exemption 
n'est prononcée « qu'en faveur des 
actes des administrations publi- 
ques qui concernent uniquement 
Vexécution des lois et l'intérêt de 
rÉ^at, c'estrà-dire qui ont pour ob- 
jet- une mesure administrative, un 
objet d'ordre intérieur. . . » 

a* 

Nous voulons bien adopter cette 
règle. Reste la question de savoir si 
les concessioTis de terrain dans les 
cimetières, que les conseils com- 
munaux accordent aux particuliers 
pour la sépulture des membres de 
leur famille, sont des actes ou des 
mesures d'administration inté- 
rieure, ou bien si cci sont des actes 
danî> lesquels l'inlérêt privé prime 
l'intérêt public, plaçant celui-ci au 
rang subsidiaire, et conséquem- 
ment assujétis à la formalité de 



l'enregistrement. 



Sur 06 point, les dispositions 
légialatives sur la police des cime- 
tières viennent principalement à 
l'appui de notre thèse. 






' Le décret du 23 prairial an XII 
impose aux coiAniuW^s le ^ devoir 
d'acquérir les terrains nécessaires 
aux inhumations, et, aux termes de 
l'art. 40> « lorsque l^tefidue des ' 
lieux consacrés àiîxlrihumàfîôtis le 
permettra, il poiîrr^a y ê^re fait des 
concessions de terrain j^vx.per- 
ionn^s qui 4ésirô)X);it y; posséder 
une placevdistiïicte et sépar^ée pour 
y fonder len^ ^épulturé et celle' dé 
leurs pareril&ou successeurs/ et ^ 
construire des caveaux, monliments 
ou tombeaux. » 

Quand un conseil communal . 
prend une délibération par laquelle ;, 
il accorde une^coneession de ter- 
rain dans le cimetière, c'est e/i eop^- 
cution de cette prescription; il agit 
en vertu de la loi. Or cette délibé- 
ration constitue-t-elle plutôt un 
acte d'intérêt privé qu'une mesure 
de police administrative? 

Certes un intérêt privé est en 
jeu, mais prime-t-il l'intérêt pu- 
blic? Le législateur a-t-il édicté ces 
dispositions uniquement ou prin- 
cipalement pour satisfaire à des 
intérêts particuliers, ou bien a-t-il 
été guidé par des considérations 
d'ordre public subjuguant l'intérêt 
privé? Le texte et l'esprit du dé- 
cret du 23 prairial an XII laissent 
tout au moins planer quelque doute 
sur ces questions. Et combien peu 
nombreux ne sont pas les actes ou 
décisions des administrations corn- 
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munales . qui excluent Téléraent 
privé et aux^quels on ne pourrait 
pas faire les raêmes objections, afin 
de leur enliay^x^ leur caractère ad- 
xainistratit* proprement dit ! 

• » » • 

. Puis il jQ*est pas contesté que la 
délibération ne constitue pas pour 
le particulier un acte translatif de 
propriété. L^ concession n'est au- 
tre ^hose qu'une duiansalion admi- 
nistrative^ conférant . une simple 
jouissance déterminée et qu'il n'est 
pas au pouvoir de l'impétrant d'a- 
Uéner ou .de modifier, 

, > «Il 

Ce qui prouve surabondamment 
que, les concessions de terrain, 
comme toutes les autres questions 
quelconques relatives aux cimetiè- 
res, sont exclusivement des mesu- 
res administratives d'ordre inté- 
rieur, tombant directement sous 
l'application de l'art. 78 de la loi 
communale du 30 mars 1836, ce 
sont les nombreuses décisions ju- 
diciaires rendues sur la matière, 
particulièrement en ces derniers 
temps, et nommément la loi du 31 
décembre 1854, interprétative de 
l'art. 78 de la loi communale. 

L'argument tiré du décret du 
4 messidor an XIII est loin d'être 
décisif. S'il est vrai que la partie 
principale de ce décret^ qui a pour 
objet d'obliger les administrations 
publiques de communiquer aux 
préposés de l'enregistrement leurs 



registres et les minutes de leurs 
actes, est encore en vigueur au- 
jourd'hui, il n'est pas moins vrai 
que la disposition de Tart. 3, qu'in- 
voque M. le gouverneur du Hai- 
naut, n'a plus de raison d'être 
depuis la publication de la loi 
communale. Les deux registres 
dont il e^t question ne sont plus 
tenus par aucune administration. 
La loi communale a prescrit pour 
les communes la tenue de registres 
destinés à la transcription des pro- 
cès-verbaux des délibérations du 
collège échôvinal et du conseil 
communal, mais ils ne sont pas 
soumis à la formalité de l'enregis- 
trement ni du timbre. Au contraire, 
nous verrons ci-après quel parti on 
peut en tirer pour échapper à* tout 
impôt quelconque. 

M. le gouverneur de Kerchove 
perd de vue qu'il ne doit pas être 
passé acte entre le collège des 
bourgmestre et échevins et le par- 
ticulier. Le conseil communal, en 
exécution des art. 10 et U du dé- 
cret de prairial an XII, prend une 
délibération sur la requête du par- 
ticulier. Cette délibération est sou- 
mise à l'avis de la députatîon per- 
manente en ce qui concerne la 
donation à faire aux pauvres^ et 
doit être transcrite au registre dont 
la tenue est prescrite par les 
art. 67 et 69 de la loi communale. 
Le particulier n'a pas même besoin 
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de demander une expédition ou 
copie de la délibération, puisqu'il 
ne peut lui être refusé communi- 
cation du registre aux délibéra- 
tions du conseil (art 69 de la loi 
communale). 

Quels droits veut-on percevoir, 
dans ce cas, puisque le registre 
n'est soumis à aucune formalité fis- 
cale? 

L'intervention de l'impétrant est 
superflue, car il ne s'agit pas 
d'acte à passer entre l'administra- 
tion et lui. Il ne stipule ou ne s'en- 
gage pas. L'administration lui im- 
pose des conditions auxquelles il 
doit se soumettre, et l'autorisation 
lui est indispensable pour occu- 
per une parcelle de terrain dans le 
cimetière communal à l'effet d'y 
fonder une sépulture, soit tempo- 
raire^ soit à perpétuité. 

2** Quant à la formalité du timbre. 

En combinant ce que nous ve- 
nons de dire avec la disposition de 
l'art. 42 de la loi du 13 brumaire 
an Vil (3 novembre 1798), sur le 
timbre, la question ne souffre au- 
cune difiicuilé. Cette di&posîlion 
soumet à la formalité du timbre 
« les actes des autorités constituées 
administratives^ qui sont assujétis 
à l'enregistrement, ou qui se déli- 
vrent aux citoyens^ et toutes les 
expéditions et extraits des actes, ar- 



rêtes et délibérations desdites autori- 
tés^ qui sont délivrés aux citoyens. » 

Tel est le principe général. 

Si, donc, le partfculiér veut ob- 
tenir une expéditiOTï du copie cerii- 
fiée conforme de la délibération qui 
lui accorde une conbes^oh de ter- 
rain dans le cîmetîërè,' l'adminis- 
tration communale peut la lui déli- 
vrer, mais la pièce devra être 
écrite sur un timbre de dimension. 
L'enregistremeiit n'est ^ pas exi- 
gible. V 

Il y a plus. Les administrations 
communales ont à leur disposition 
un autre moyen d'^affranchir les 
impétrants de tout impôt. Elles 
peuvent, en effet, porter leurs 
décisions à la connaissance dès 
intéressés par Ufire^ ou bien leur 
en délivrer, à titre d'information, 
une copie simple — sans signature 
— sans qu'aucun droit de timbre 
ni d'enregistrement soit dû. 



Nous ajoutons que c'est même le 
système le plus généralement 
appliqué par les administrations 
communales dans toute la sphère 
de leurs attributions. 
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posâé lônGea^ît un chemin vicinal. - 

I/eAiTX; — tiSAOlé TtiENtENAIRB PAR LES PRO- 
PRIÉTAIRES RÏVERAJNS. — ' lHHESCtlPTreiLlti. 

— SUPPRESSION. — MESURE DE POLICE. 

. • LBGALIZjB. 1-^ )Éa(IÛ1M(.1|BLf€« — CONSTRUCTION. 

. — jFBAis,(iWcre!l3 d^ U ♦l^oemfcre 1789, 
an. 80, et 1.6-24 août 1790, liire XI, 
art. 3, lo; code civil, arl/838, 541, 1S98, 
2226; loi communale,' art. 78, et loi inter- 
prélalive du 41 janvier UB2, art. 90. 12^ 

;. loi^ des 16avril 1811 et 30 j«in 1812). 



J*ai l'avantage de vous poser la question 
suivante : 

Les propriétaires de maisons situées dans 
un quartier de ia commune se servent dejmis 
plus de trente années,d'une manière continue et 
non interrompue, du fossé longeant le chemin 
communal, pour y déverser les eaux prove- 
nant des égouts de leurs caves. Ces proprié- 
taires ayant demandé à Tadminisiration com- 
munale de faire combler ledit fossé et de le 
remplacer par un filet d'eau, cette dernière 
refuse d'exéculer le travail demandé avant 
que les propriétaires intéressés n'aient fail 
construire à leurs frais Tégout nécessaire pour 
reprendre les eaux de leurs caves i-t aller les 
déverser dans un autre égout, qui se trouve 
à environ 100 mètres plus loin. 

Vous m'obligeriez en voulant bien me faire 
connaître si, à votre avis, iailmini.Niralioa 
communale est dans Tobligalion de faire con- 
struire à ses frais l'égout dont il est question. 
Dans le cas conlraire, peut-elle combler le 
fossé sans être obligée d'indemniser les pro- 
priétaires ? 



La (î^feëtlôfi préalable cjui «^im- 
pose ë&t eéUé-dé savoir si les pro- 
priétaîréB nVèraîns dti foâsé en ont 
pu prescrire Ftisage, par suite de 
celte espèce de possession con- 
stante pendant plus de trente ans. 
Ont-ils pu légalement usucaper, 
ou établir une servitude, ou acqué- 
rir un droit réel quelconque? 

La solution de cette question ne 
BOufiFre aucune diflBculté en prér- 
senoe des art. 538 et 2226 du code 
civil, et spécialement de Tari. iS 
de la loi du 10 avril 1841, sur les 

chemins vicinaux. 

,1 

Aux termes de Fart. 12 de la loi 
du 10 avril 1841, « les chemins 
vicinaux, tels qu'ils sont reconnus 
et maintenus par les plans géné- 
raux d'alignement et de déliiiiita- 
tion, sont imprescriplibles aussi 
longtemps qu'ils servent à î'usagè 
public, sans préjudice aux droilâ 
acquis antérieurement à la pré- 
sente loi. » 

Une circulaire de M. le ministfô 
de l'intérieur^ en date du lo juin 
1841, porte que le bénéfice de cette 
disposition est acquis à tout che- 
min vicinal et à ses dépendances^ 
sans distinguer s'il appartient àf 
la commune, ou si elle en use k 
litre de simple servitude. 

En outre, il est de prinèipè en 
droit civil que les choses du éo^ 
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maine publîp; c'es^-à-direde l'Étal, 
des provinces fèt d$6 communes, et 
qui sont destinées a l!us9ge com- 
mun des citoyens, sont hors du 
commerce et nq peuvent^ par 
conséquent, être l'objet d'une ac- 
quisition^ de la part des parliou- 
liers, ni par occupation, ni par 
convention, ni par usucapion. 

On ne peut pas non plus acqué- 
rir de servitudes sur les choses 
dépendant du domaine public. 
•Elles sont frappées dUnaliénabiliié 
abso(ue tant qu'elles ont celte des- 
tination (code civil, art. 538, 541, 
1598 et 2226). 

, * 

Nous n'insisterons pas davan- 
tage sur ce point. 

En supposant même que le fossé 
dont il s'agit soit la propriété pri- 
vée d'un ou de plusieurs habitants, 
rautorité communale a le droit 
à'en ordonner la suppression, par 
mesure de police, sans être tenue 
à aucune indemnité envers des 
propriétaires. Elle est chargée « de 
faire jouir les habitants d'une 
bonne police, notamment de la 
propretéyde la salubrité, de la sû- 
reté et de la tranquillité dans les 
rms^lieux et édifices publics ( art. 50 
du décret du 14 décembre 4789). 

Le droit de police ainsi attribué 
ea principe aux communes a été 
plus amplement défini par le dé- | 



cret des 16-2i août 1790, titre XI, 
art. 3.5 Voici le'te^té Recette dis- 
position : 

« Les objets de police confiés à 
la vigilapce et à T^fitorilé des corps 
municipaux, sont.; 

» 1° Tout ce qui intéresse la sti- 
rete et la commodité du passage dans 
les rues, quais, places et voies 
publiques, ce qui comprend le 
nettoiement y rilluminatiou, ïen- 
lèoement des encombrements y i la 
démolition ou la réparation des 
bâtiments menaçant ruine; l'inter- 
diction de rien exposer aux fenêtres 
ou autres parties des bâtiments 
qui puisse nuire par sa chute et 
celle de ne rien jeter qvi puisse 
blesser ou endommager les passants 
ou causer des exhalaisons nuisibles. 

L'art. 78 de la loi communale 
du 30 mars 1836 porte que le con- 
seil fait les règlements communaux 
d'administration intérieure et les 
ordonnances de police commu- 
nale, et la loi interprétative du 
21 janvier 1852 dispose que l'or- 
donnance de police communale 
par laquelle il est enjoint aux pro- 
priétaires riverains des rues où se 
trouvent des aqueducs, de suppri- 
mer les puits ou fosses d'absorp- 
tion, est portée dans les limites de 
cet article. 

11 a même été jugé que Fautorité 
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communale a le droit d'ordonner 
d'avoir, sous la Toie publique, des 
égouls débouchant dans un égout 
public de la commune (Bruxelles^ 
A juillet 4870, Beig, jud.. 1872, 
291 ; Bruxedf^, 21 avril 1865, Pa^, 
1865, II, 415.— RUELENS, Commen- 
taire sur la loi communale^ art. 78, 
n<« 2, pp. 85-86,60, 62 et 63, 
p. 102). 

Cela résout la question sur la- 
quelle on nous consulte. 

D'autre part. Fart. 90, 12% de 
la loi communale charge le collège 
des bourgmestre et échevins de 
faire entretenir les chemins vici- 
naux et les cours d'eau, conformé- 
ment aux lois et aux règlements 
de Taulorilé provinciale. Cette 
obligation est confirmée par la loi 
du 10 avril 1811. 

« Les administrations commu- 
nales doivent veiller également à 
la suppression des fosses à fumier 
établies le long de la voirie vicinale 
sans que raulorisation prévue par 
Tari. 69 du règlement provincial 
ait été accordée. 

M Elles auront soin de faire ré- 
gulariser les fossés et chemins où 
des eaux croupissantes peuvent occa- 
sionnvr des miasmes nuisibles à la 
santé publique. 

D Le personnel voyer, à défaut 



de la police locale, dressera pro- 
cès-verbal des contraventions et ne 
devra rien négliger pour en assurer 
la prompte réparation. » {Instruc- 
tion provinciale du Hainaut sur la 
voirie vicinale, n® 66, p. 19). — 
f^. aussi la décision du ministre de 
l'intérieur, en datedu S juillet 1869, 
RuELENS, ouvrage cité, art. 90, n° 3, 
pp. 166-167. 

Ces textes démontrent qu'il ne 
s'agit pas, dans Tespèce, d'une 
faculté pour l'administration com* 
munale, mais bien d'un impérieux 
devoir. S'il est constantquele fossé 
est un danger réel pour la sûreté, 
la salubrité ou la sécurité publique 

— et c'est ici le cas, croyons-nous, 

— le bourgmestre, qui est chargé 
de l'exécution des lois et règle- 
ments de police tloi du 30 juin 
1842), doit prendre immédiatement 
un arrêté qui en ordonne la sup* 
pression d'oflice. Par la suite, il 
peut être enjoint aux propriétaires 
riverains de prendre possession 
de l'égout public, à leurs frais per- 
sonnels et sans qu'ils puissent pré^ 
tendre à aucune indemnité du 
chef de la suppression du fossé. 
Mais c'est la commune qui doit 
construire l'égout public, sauf à 
récupérer ses frais à charge dea 
propriétaires riverains. 

Dans nombre de communes, 
cette matière estréglemeatée. Des 
taxes d'égout y sont perçues à 
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charge dep propriétaires^ riverains 
des rues, ou il en est coostxuit, et 
un droit spécial est établi sur 
chaque tranchée ou embranche- 
ment qu'on est autorisé à ouvrir 
dans Tégout public. 



IX. DOMICILE DE SECOURS. 



«ABtN . BI.K8Si PBffDÀl<IT SON SEftVIGK AU CODAS 

^ d'un VOTàGg, — tELACBV DANS UN ?ORT 

ÉTRANGEB» — lAPATBIEIIENT. — TRAITEMENT 

DANS UN HÔPITAL. — REMIOURSEMENTDES FRAIS. 

' — NON-APPLICABILITÉ DE l'aRT. 21 DE LA LOI 

' sur' LE DOMICILE DE SECOURS. — LÉGISLATION 

iPABticuLiÈBË (lois du li mars 1876, arl. 21, 
et du Si août 1879, art. 87 ei 69). 



}*ai Tfaonnenr de vous prier de vouloir exa- 
miner danB votre prochaine livraison de la 
Revue i quelle commone est tenue au paiement 
4e3 frais de traitement dans ce cas-ei : 

« 

Un matelotj né Belge, navigue depuis de 
nombreuses années sous pavillons nationaux et 
étrangers. Il est ilessé dans son service au 
cours d'au voyage. On le relâche au siège de 
Tarmemeat (up port étranger) pour l'y Irans* 
porter dans un hôpital. 

• 

Après quelques semaines, il quitte cet éta* 
Nissement, franchit la frontière et se fait trans- 
porter et admettre au nôtre pour y achever sa 
guérisoD. 

y, UimïïFqmL qte le steamer étranger abord 
auquel notre individu fut blessé n'a été en au-* 
cune façon en contact avec notre port. 

i7« année. ~ 1884. 



De prime abord, €e cas paraît 
perplexe. Il n'est jp^ expiiojt^aiQût 
prévu piir la.lpi s^r,l^:dcuqaicjii9 dç 
secours et n'a p?s rajôiiie, été ef^ 
fleuré dans les difçiiasioçs/^arW 
mentaires.> G'est.^jlpûs |$i pofi|bti^»îf 
son des principes. de, te, îi^i^almi^ 
que ûouâ en devons reç^^cberl^ 
solution. . , . 

Toute la question consista à; Ra- 
voir si le m^rin dont ils'jigit tQnib9 
sous l'application de Tart. 21 de là 
loi du 14 mars 1 876.^ . 

Le texte de la loi, le motif de la 
disposition et la législation spéciale 
sur la marine ne permettent pas dç 
douter de la négative. 

1® L'art. 21 n'exempte les com- 
munes domiciles de secours du 
remboursement des frais de traite- 
ment, en cas de blessures, que de 
domestiques à gages, d'ouvriers ou 
d'apprentis. 

Or, les marins sont-ils ou peu- 
vent-ils seulement être assimilés à 
des domestiques à gages ou à des 
ouvriers, ces mots entendus dans 
le sens de la loi? Non. Car n'est 
pas domestique, comme le dit Ad- 
net (n^ 329), celui qui exerce ses 
fonctions hors la maison du maître 
et qui n'implique pas une dépen- 
dance complète vis-à-vis du maître. 
La définition que donne l'art, l^'^de 
l'arrêté roval du 10 novembre 184S 

4 
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de Touvriep résiste à ce qu'on 
étende ce terme aux marins (V. 
Hellebîiot, ExpUmiwn^ etc., art. 
21, u^ 7 et 8, p- 278). Enfin, le 
terme marin méoie et la législation 
spéciale qui concerne les marins, 
en s'opposant à la qualification 
d'ouvrier OU de domestique, s'op- 
posent également à leur assimila- 
tion auxcâlégorieed'individusdont 
s'occupe la loi sur le domicile de 



secours. 



2" Ensuite, quel est l'esprit ou 
le motif de l'art. 21 de la loi du 
14 mars 1876? « Si Ton a exonéré 
le domicile de secours des frais de 
traitement de l'ouvrier blessé , 
c^tsl uniquement et expressément 
pour mettre ces frais à la charge de 
la commune au profit de laquelle se 
fait le travail, cause de la blessure f>^ 

porte une circulaire de M. le mi- 
nistre de la justice Bara, du 30 dé- 
cembre 1878 (V. Hellebaut, n^ % 

p. 272). 

D'autre part, YExposé des motifs 
dit: a ce n'est pas sans quelque fon- 
dement que les communes do- 
miciles de secours réclameraient 
l'exonération de ces frais, par la 
raison qu'ils ont généralement leur 
cause dans le fait même de services 
rendus aux localités qui en récla- 
ment le remboursement «(Hellebaut, 
art. 21, n°l, p. 270). Or, l'art. 21, iVi 
fine, exige formellement que la 



blessure ait ét^ reçue pendant leur 
travail et à son occasion» 

r 

On conçoit difficilement la réu- 
nion de ces conditions essentielles 
pour ràpplicabilité de Tart. 21, 
dans le cas où un marin se blesse- 
rail en pleine mer, 

S*" Nous concluons de ce qui pré- 
cède que la législation sur le domi- 
cile de secours n'est pas applicable 
aux marins. Ils sont régis par une 
législation particulière, la loi du 
2{ août iS19 (Uoniteur du 4 sep- 
tembre 1879) contenant le livre II 
du code de commerce. 

% 

On ne saurait le contester, en 
effet, en présence de l'art. 57, qui 
dispose : 

« Le matelot est payé de ses 
loyers, traita, pansé et rapatrié au^ 
dépens du navire^ s il tombe malade 
pendant le voyage ou s'il est blessé 
au sfirvice du navire. Les salaires 
sont dus jusqu'à la fin du voyage 
pour lequel l'engagement a été 
contracté, à moins qu'il ne soit 
prouvé que le matelot a été rétabli 
avant cette époque et aurait pu re- 
joindre le navire ou se procurer un 
autre engagement. » 

Ce texte est à la fois très clair et 
très formel. Il confirme notre opi- 
nion en tous points. 

Cependant le marin peut se trou- 
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ver dans le cas . ^exceptionoel de 
l'art. 59, ainsi coaç» : 

« Si la blessure ou la maladie a 
été occasionnée - par la faute du 
matelot y ou si, sorti du navire sans 
autorisation, il est blessé à terre, 
les frais de pansement et de traite- 
ment sont à sa charge; il pourra 
même être congédié par le capi- 
taine. Ses loyers, en ce cas, ne lui 
seront payés qu'à proportion du 
temps qu'il aura servi. » 

Si, en conséquence^ l'armateur 
du navire refusait le paiement des 
frais de traitement du marin, ils 
devraient — par dérogation à la 
règle que nous venons de formuler 
en termes absolus — être supportés 
par la commune du domicile de 
secours, conformément aux art. 5 
et 6 de la loi du 14 mars 1876. (i) 



(1) En mars i883, question HI, Police ^ p. 92, 
fi^eol,, nous avons signalé un jugement du tribunal de 
'Commerce d'Anvers, .du :2d novembre 1879 (Journal de 
jfTDcédure, 1880, art. 520, p. 196), aux termes duquel 
les frais funéraires d'un matelot sont, par analogie des 
frais dû maladie, la dettâ des armateurs du navire et 
recouvrables, comme tels, sur eux par TEtat, à qui 
incombent, en principe, les dépenses de police et de 
salubrité, parmi lesquelles sont rangés les frais d'in- 
humaliun des cadavres rejetas par la mer, sauf recours 
contre qui de droit (loi du 14 mars 1876, arL 23). 

^ • Ulans l'espèce que aoas venons d'examiner, le recours 
contre les armateurs n'est donc pas douteux, les frais 
de niatadie étant mis en termes exprès à la charge de 
rarmement par l'art. â7 de la loi du 2t août 1879 sur 
le. commerce maritime. 

Voir RfUebaut, Bœplieaiiùn, art. 23, n"" ^is. 



La môme règle est applicable si, 
comme dans notre espèce, le ma- 
rin fait partie de l'équipage d'un 
navire étranger, car dans ce cas la 
disposition prérappelée de Tart. 57 
du livre II du code de commerce 
ne peut sortir ses effets^ à défaut 
du consentement de l'armateur 
étranger. NéanmoinSi il y aura lieu, 
pour la commune domicile de se- 
cours de s'assurer qu'elle ne peut 
pas poursuivre le remboursement 
des frais à charge de l'armateur 
étranger en vertu des lois de son 
pays* L'affirmative est certaine, en 
thèse générale, car les lois sur le 
commerce maritime reposent sur 
des règles de droit international 
calquées les unes^ sur les autres 
depuis des siècles et communes, 
par suite, à tous les pays qui ont 
des navires et des matelots. 

Si les armateurs refusaient de 
régler à Tamiable leur dette, le 
tribunal de commerce sera vala- 
blement saisi de l'action en rem- 
boursement, comme le prouve no- 
tamment la décision judiciaire 
rappelée en note. 
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X. MILICE. 



NOff-PIODUCTION DU CERTIFICAT OS MILICE. — 
INTERDICTION DES PUBLICATIONS DE MARUGB 

(loi de Dililice, art. 103). 



En ma qualité d'abonné à la Retfue eçtnmu- 
nait, vous m'obligeriez îufîQÏment en .nie don- 
naot, par la voie de ce journal, la réponse à la 
question suivante : 

Avant la ci^lébration do mariage, Voflicier de 
Tétai civil doit faire lieux publications (art. 03 
«t 61» eode civil). 

Ces publications peuvent-elles être faites 
sans que TofEcier de Télat civil soit en pos- 
session du certificat de milice du futur? 

, L'art. 197 delà loi du 8 janvier 1817, qui 
défend aux officiers de Tétat civil d inscrire 
ou de marier aucun individu du sexe maculin 
s*il n'a représenté la preuve légale qu'il a été 
par lui satisfait jusqu'à celte époque à ses 
obligations relativement à la milice natio- 
nale, etc., a-t-il trait aux publications? 

Il est bien entendu qu'il ne s'agit pas de 
l'acte de mariage, mais seulement des publi- 
cations. 

L'art. 108 de la loi du 3 juin 
1870 porte que les lois antérieures 
sur la milice sont abrogées. Cette 



disposition a été respectée par les 
lois qui sont intervenues depuis 
sur la matière et notamment par 
la dernière loi, celle du 3Q juillet 
1881. II est donc inutile de re- 
chercher quelle était la portée de 
Tart. 197 de la loi du 8 janvier 
1817, puisque cette loi n'est plus 
en vigueur. 

Le point qui préoccupe notre 
abonné est régi aujourd'hui par 
l'art. 103, qui, après avoir défendu 
de marier les hommes de 19 à 36 
ans qui ne produiraient pas un cer- 
tiOcat constatant qu'ils ont satis&it 
aux obligations de la milice^ ajoute 
qu'il est défendu, dans ce cas, à 
tous officiers de l'état civil de pro- 
céder aux public9tions de mariage 
sous peine d'une amende correc- 
tionnelle de 300 francs à 800 
francs. 

Ce n'est donc pas seulement la 
célébration de mariage^ c'est la 
simple publication qui est interdite 
par la loi en vigueur. Cette prohi- 
bition a été faite dans l'intérêt des * 
familles, sur lesquelles une publi- 
cation de mariage non suivie d'exé- 
cution peut faire rejaiUir certains 
préjugés défavorables. 
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Répertoire général de la Jurisprudence belge ^ 
conlenant Tanalyse de toutes les décLsions 
rendues en Belgique depuis 1814 jusqu*à 
1880 inclusivemenl, en malière- civile, com- 
merciale, criminelle, de droit public et ad- 
ministralil» insérées : 1® dans la Pasicrisie 
belge; !2<' dans la Belgique judiciaire; 
3** dans la Jurisprudence des cours et tri- 
bunaux, par MM. Cloes et Bonjean ; 4"* dans 

' la Jurisprudence du port d'Anvers, el 6^ dans 
le Recueil de droit électoral, par M. Camille 
Scbeyven; avec TindicatioD de la place 
qu'elles occupent dans chacun de ces re- 
cueils, et augmenlé des sommaires d*un 
grand nombre d'arrôls inédils de la cour de 
cassation el descours d'appeLparM. Lucien 
Jamae, vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, avec la collabo- 
ration de MxM. Alfred Monville et Jules 
Toussaint, avocats à la cour d'^appel de 
Broxellesi 

. Gatte importante publication a 
fait l'objet, dans la presse judi- 
ciaire, de comptes rendus biblio- 
graphiques aussi élogieux que mé- 
rités. Mais on ne s'en est pas encore 
occupé dans les recueils adminis- 
tratifs. On n'a pas attiré l'attention 
des administrateurs conmiunaux 
sur ce monument jurisprudentiel, 
sur son utilité pratique et les ser- 
vices immenses qu'il est destiné à 
rendre au monde administratif. 



En effet, les magistrats et fonc- 
tionnaires communaux se trouvent 
presque journellement aux prises 
avec des questions de droit ardues. 
Et^ naturellement, ils commencent 
par se demander ; N'y aurait-il pas 
d'arrêts ou de jugements sur là 
question qui m'embarrasse? Que 
disent-ils? Où les trouver? Dans les 
ouvrages spéciaux? — Malheureu- 
sement, il n'e^^isle pas d'ouvrages 
spéciaux sur toutes les matières. 
Ainsi, que possédons-nous, si ce 
n'est d'anciens recueils se rappor- 
tant à une législation abrogée, et 
ayant absolument perdu le mérite 
de l'actualité, en matière d'usines 
et fabriques et de police sur les 
établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes? D'ailleurs 
peut-on dire qu'au point de vue de 
la facilité des recherches, lejs ou- 
vrages spéciaux présentent les 
mêmes avantages qu'un diction- 
naire tel que le Répertoire général 
de MM. Jamar, Monville et Tous- 
saint? 

Aucun administrateur ne con- 
testera sa supériorité, en présence 
des difficultés el du labeur que lui 
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aura coûtés. la recherche de Tune 
ou l'autre solulioa) sur une ques- 
tion donnée, dans des recueils par* 
ticuliers traitant de* la matière. 
Et puis, quelle bibliothèque con- 
sidérable ne faudrait-il pas pour 
contenir tous les puvrag^s spéciaux 
rien que sur le droit administratif 
exclusivement! 11 faudrait y consa- 
crer un capital, et on ne le réunit 
que par le temps. Les communes 
n'affectent d'ordinaire qu'un petit 
crédit par, an aux achats de livres; 
les allocations* budgétaires de 
cette espèce sont même le plus 
souvent comprises dans les frais 
généraux; il n'y a pas d'article ré- 
servé au budget pour ces acqui- 
sitions. Les communes ont Irop de 
besoins à satisfaire pour pouvoir 
disposer de sommes fortes pour 
l'acquisition d'une bibliothèque 
complète et, en attendant une belle 
collection, les administrateurs et 
fonctionnaires communaux man- 
quent d'instruments de travail né- 
cessaires à l'étude des questions 
qui leur sont confiées. Le Réper- 
toire est appelé à parer, en grande 
partie, à ces inconvénients. 

Nous ne possédions pas en/îore 
un recueil contenant le résumé ou 
l'analyse de la jurisprudence belge 
complète. Les innombrables déci- 
sions des cours et tribunaux sur 
les branches multiples du droit en 
général sont disséminées dans 
diverses collections, coûtant toutes 



fortcher^ et les unes sont devenues 
difficiles à se procurer, les autres 
sont entièrement hors du com- 
merce. Nous nous trouvons ainsi 
en présence de l'épuisement com- 
plet des collections des deux prin- 
cipaux recueils de jurisprudence 
de notre pays, la Paskrisie hdge 
et la Belgique Judiciaire. 

D'autre part, les tables, de ces 
recueils, formant à elles seules de 
grands volumes et étant faites sur 
des plaps différents, rendent le 
plus souvent les recherches labo- 
rieuses, par suite de la multiplicité, 
de livres à consulter et parcp 
qu'on est presque toujours obiigé^ 
avant de chercher la solution 
même de la question, de rechercher 
la rubrique sous laquelle il y a 
chance de la trouver. En outre, il 
n'existe de tables de la Pasicrisie 
que pour les tomes antérieurs à 
l'année 1871. De là la nécessité 
d'un répertoire général, réunissant 
la totalité des décisions rendues 
par nos cours et tribunaux. Cette 
lacune a frappé M. Jamar et ses 
collaborateurs, et leur pensée pre- 
mière a rencontré l'approbation 
des jurisconsultes éminents aux- 
quels ils l'ont soumise. C'est ce 
qui les a déterminés à mettre leur 
grand ouvrage au jour. 

Le Répertoire général de la juris- 
prudence belge contient non setrlè- 
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ment les sommaires de tous les 
arrêts, jugements, sentences et or- 
donnances publiés depuis 1814 
jusqu'au 31 décembre 1880, dans 
la Pasicrisie et la Belgique judi- 
ciaire, mais encore^ ceux de toutes 
les décisions judiciaires parues 
dans les autres collections notables 
de jurisprudence les plus autori- 
sées du pays, savoir la Jurispru- 
dence du port d'Anvers, de MM. Co- 
nard, Haghe, De Kiûdre et Spée — 

la Jurisprudence des tribunaux de 
MM. Cloes et Bonjean et le Recueil 
de droit électoral de M. Cam. Schey- 
ven. Il contient, en outre, un grand 
nombre de notices d'arrêts inédits 
de la cour de cassation et des cours 
d'appel. Au total, il embrasse plus 
de 70,000 décisions judiciaires, 
classées sous un nombre très res- 
treint de mots ou rubriques choisis 
dans le langage du droit. 

• 'De ces 70,000 décisions, il en 
est 15,000au moins qui intéressent 
Tadrainislralion communale. Pour 
en avoir une idée, voici de cet en- 
semble de jurisprudence spéciale 
quelques rubriques générales indi- 
quant des matières traitées : 

Acles aulhenliques. — AclioDS en juslice. 
.— Aliénés. — Arbres. — Aulorisalioiis ad- 
minisiratives — Bail. — Barrière. — Belge. — 
Bois el forèls. — Boulanger. — Bornage. — 
Bureaux de bienfaisance. — Chasse.— Chemin, 
-r Communes. — Compétence. — Conirainie 
-adirûnislralive. — Conlra\enlioa. — Conlri- 
tuUoos. r- Délils. — Délits ruraux. - Devis 



et marchés. — Domicile. — Donations. — 
Eaut. — Élections. — Enfant naturel. — En- 
regisirement. — EiaWi^sémewts dangereux.-^ 
Etat civil. — Etranger; -^îEjjfpertises. — Ex- 
l>ro|)riaijon. —► Fabriques, d'églises. — Filia- 
liou. — FûDClionn^ires publics. —- Fondations. 

— Garde civique. --« Halage. — ^ Hospices. — 
Hypothèques. — Maladies conl^igieuses. — 
Mariage. — Milice — Militaires. — Mines. 

— Octroi, -«r- Officiers de police judiciaire, — 
Ouiragos. — Patenie* — Pècbc. — Peine. — 
Pillages. -* Poids el mesures.— Prescription. 

— Quasi-délit (spécialement de la responsabilité 
des communes en matière de voirie, de cours 
d'eau, canaux, égouis, eaux de la ville, etc., 
el de la responsabifild des fonctionnaires^ — ^ 
Rébellion. — Règlement communal ou de po- 
lice. — Responsabilité (des communes et 
fonciiottuaires corarauuaux). — Routes. — 
Taxes communales. 

Voilà un aperça des mots de clas^ 
sèment. Mais chaque mot ou ru- 
brique générale n'est que le titre 
d'un sommaire jurisprudentiel 
complet sur une branche particu- 
lière du droit civil, du droit com- 
mercial, du droit public et admi- 
nistratif, ou ejdfin du droit crimi- 
nel. 

Une excellente méthode a présidé 
à la distribution du travail . D'abord, 
les matières sont traitées d'après 
Tordre alphabétique des rubriques 
qui s'y rapportent, de telle façon 
que le Répertoire forme pour ainsi 
dire un dictionnaire judiciaire. Une 
table alphabétique et une table 
méthodique précèdent chaque ma- 
tière proprement dite. Celle-ci est 
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divjlsée.eQ .UQ^-eérie de chapiti^es et 
d^ P9ragf;?ipiefi. , ,..,., 

des 
opté 
•râls 
l est 
s de 



. L'ouvrage a une foule d'autres 
avantages pratfqiies. U sera divisé 
eft trois parties, qui Tormeront en- 
viron 10 volumes, grand in-8", de 
500 pages chacun. Le tome VIII 
estcomplet{leltreT},desortequela 
partie principale, — qui comprend 
les sommaires des arrêts , juge- 
ments, etc., — est sur le point d'être 
achevée. Les deux parties qui res- 
tent à' publier doivent contenir, 
Fane, la liste alphabétique de tous 
les mots qui ont servi de rubriques 
dans les tables des recueils^ dans 
lesquels les arrêts et jugements ont 
été reproduits m extenso, avec ren- 
voi aux rubriques correspondantes 
de la première partie. L'autre se 
terminera par une table chronolo- 
gique des arrêts, jugements, etc., 
mise en rapport avec la table al- 
phabétique de ta première partie 
et avec renvoi aux dift'érenls re- 
cueils dans lesquels sont rappor- 
tées les décisions. De sorte que le 
R^pt-rtoire sera non seutemenl utile 
aux abonnés des recueils qui y sont 
analysés, mais encore et surtout à 
ceux qui ne les possèdent pas. Car, 



pour ces derniers, il poarra en 
tenir lieu, il esl indispensable aux 
administrations communales, et 
c'est principalement ce dernier 
motif qui doit les engageràen faire 
l'acquisition. 

Nous ne termioerons pas sans 
dire un mot de la partie matérielle 
de l'ouvrage. Il suffit de rappeler 
qu'il sort des ateliers de MM. Bruy- 
lant-Christophe et C'% éditeurs à 
Bruxelles, pour que les biblio- 
philes soient assurés qu'aucun soin 
de tous ceux que réclamait un tra- 
vail aussi formidable n'a été né- 
gligé. 

Voici — d'après le prospectus — 
les conditions de la souscription : 

Lt Bépertoiri général de la jurisprudence 
belgade\%\ià 138U rormeraSàlO volumesi 
graiiil iii-8°, composât chacun d'environ SOO 
pages. 

Le prix de chaque voltime est lixé à mx 
piANcs pour les millf pnrmiers soiiscriiil^urs 
qui recevroQi, en o'itre, graïuitemenl, loua les 
volumes dépassaiil le dixième. 

L'ouvrage paraSira par livraisons. — Quatre 
livraisons feront un volume. 

Le prix du volume (tO francs) sera payable 
à la récepUon de la livraison qui le complétera. 

Condiliont tTcptionnellea offertM oujf jj«*- 
le^seuu ds Tables actuelles de la Paticrùie 
èelyede I8U ^1870. 

Les lrot> derniers volumes du Béperloiri 
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général de la jurisprudence belge dé 1814 à 
1880 $eToiÈX foosm gratuitement en édiange 
des Tables exislantes de la. padcrieie Mye de 
1814 à 1870 (1). — Les édileqrs n'exigent la 
remise de ceUes-ci qu'après la publication du 
dernier volume du Répertoire. 

De sorte qu*en réalité, pour ceu^ qui pos- 
sèdent les Tables complètes de la P(Ut>fme, 
le prix du Répert&ire généraliserez réduit à cin^ 
i^iiÂNTE FBANCS, si l'ouvrage ne comporte que 
8 volumes, ou à soixante-dix fbancs, s'il atteint 
on dépasse le nombre de 10 volumes. 

Une dernière observation. 



Par un avis du 1^ février 1885, 
les éditeurs ont fait connaître que 
le chiffre de mille souscripteurs 
était déjà atteint et qii^à dater du 
i^' mars dernier, l'échange des ta- 
bles ne serait plus admis et que le 
prix de chaque volume du Réper- 
toire serait porté à dooze francs. 

Les volumes parus sont en vente 
et seront adressés immédiatement 
et franco aux nouveaux souscrip- 
teurs. 



Ephémérides administratives brevetées pour 
1884,3e année^parJulesDuFRANB, secrétaire 
communal de Frameries. — Prix : deux 



FRANCS. 



Nous constatons, cette année 
encore, que M. Dufrane a augmenté 
son calendrier-éphémérides de 
nouvelles indications administra- 



(4) Poar les souscripteurs qui ne posséderaient pas 
au complet les Tables de la Pasicntie belge de 1S44 à 
1870, composées de 4 voliimes, il leur sera décompté 
fr. 7-50 pour chaque volume de table qu'ils remettront 
aux. éditeurs en échange, soit : 

f.n francs pour la table générale de 1814 à 1850, 
2 vol. in- 8». 

Fr. 7 50 pour la table décennale de 1851 à 1860, 
i Vûl. iB-8«». 

Fr. 7^ pour la Uble dëcemiale de 1861 k 1870, 
4 vol. in-8^ 



tives qui rappellent aux fonction^ 
naires communaux leurs travaux 
ordinaires^ sans qu'ils aient à se 
fatiguer la mémoire. 

L'utilité de ces renseignements 
se complète par la mention exacte 
de la date des dispositions légis- 
latives et autres des matières citées, 
ce qui permet de recourir immé- 
diatement aux textes, sans se livrer 
à des recherches. 

Facilité de travail dans les de- 
voirs professionnels, économie de 
temps et sûreté de direction, tels 
sont les avantages que procure 
aux praticiens le calendrier admi- 
nistratif de M. Dufrane. 
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DÉPÔT EN SÉilI«tC£ B'UftE PROPOSITION QUr n'a PAS ÉTÉ PRÉALABLEMENT COMMUNIQUÉE 
AU BOURGMEfiTRK, — INTERPRÉTATION DE L ART. 63 DE LA LOI COMMUNALE. — 
DISCUSSION AU GOilfBEIL GOMAIUMAL DE BRUXELLES, SÉANCES DES 17 ET 24 DÉ- 
CEMBRE 1885. 



Rapport fait par M. Téchevin 
De Mot, au nom de la section du 
contentieux : 

À la suite des diverses observalions échan- 
gées dans les séances des S, 12 el 26 novem- 
.bre» la section du contentieux a élé saisie de 
la que<âtk)n de savoir si des conseillers com- 
munaux peuvent, au cours d*une séance, dé- 
poser des propositions dont le collège n*a pas 
été avisé deux jours au moins avant la séance, 
et qui, partant, u'out pu être portées à Tordre 
du jour. 

Le collège avait émis Tavis que pareil dé* 
pôi est inadmissible. 

Nous croyons que celte solution ne saurait 
être douteuse. Elle est dictée par un texte de 
loi clair et précis. 

L*art. 63 in fine de la loi communale porte : 
« Toute proposition étrangère à Tordre du jour 
» devra être remise au bourgmestre ou à celui 
qui le remplace, au moins deux jours avant 
9 l'assemblée. « 

La pensée qui ressort de ce texte est for- 
mulée 6n termes catégoriques, et les docu- 



ments législatifs en rendent ie sens plus évident 
encore. 

§ 

L'ùTi. 06 du projet de loi communale 
(art. 63) était rédigé dans les termes suivajits; 

« Sauf les cas d'urgence, la convocation 
» sera faite par écrit et à domicile, au moins 
» deux jours francs avant celui de la réunion. 

» Elle contient Tordre du jour. 

» Toutes les propositions étrangères, à 
» Tordre du jour doivent être remises au bourg- 
9 mestre ou à celui qui le remplace, au j}/u« 
» tard la veille de l'assemblée, » 

La section centrale a appK>rté au projet du 
gouvernement une modification caractéristique» 
Voici la disposition qu elle a adoptée : 

« Toute proposition étrangère à Tprdre du 
» jour devra être remise au bourgmestre ou à 
» celui qui le remplace, aanK)ius ^eiua;;>ur« 
» avant Taâsemblée. » 

c 

La section centrât^ donne le motif, de ce 
changement : «Le paragraphe, du. projet du 
gouvernement a été admis uvc^e cette woUiGci^- 
lion, réclamée par la deuxième section , que la 
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proposition élrangëre à l'ordre du joor devra 
être remise au bourgm.'slre au moins deux 
jours avant rassemblée; par là, la proposition 
devra être remise avant l'envoi de l'ordre du 
jour. » 

Celte disposition a été votée par les cham- 
bres sans "discussion. 

I/exposé des motifs indique clairement la 
volonté du législateur. 

Il entend que toute proposition étrangère à 
l'ordre du jour soit remise au bourgmestre au 
moins deux jours avant rassemblée, afin qu'elle 
soil connue du collège avant Tenvoi aux con*- 
selliers de Tordre du jour. 

D'aprèâr la loi communale, c'est le collège 
ifneonvoqueti, partant, qui arrête Vordre du 
jour. La convocation, en effet, suivant l'alinéa 
l"f de Tan. 63', doit le contenir. 

Toute proposition émanant d'un conseiller 
doit être considérée comme étrangère à Tordre 
du jour, et Ton comprend que le législateur en 
ail exigé la communication au bourgmestre, en 
temps utile, pour que le collège soil mis à même 
d*en faire une mention spéciale dans la convo- 
cation, d'avertir ainsi Tassembléo et de la pré- 
munir contre toute sur|>rise. 

Ce qui précède conduit à cette conclusion 
que les 'conseillers communaux ne peuvent, en 
aucun cas, déposer en séance publique des pro- 
positions qui ne concernent pas Ton des objets 
portés à Tordre du jour de la séance. 

Les alinéas d et 3 de Tari. 63 ne modifient 
en rien cette conclusion. Suivant ces dispo- 
sitions, « aucun objet étranger à Tordre du 
• jour ne peut être mis en discussion, sauf 
' i dans les cas d'ui'gence, où le moindre retard 
-» pourrait occasionner du danger. L'urgence 
^ î> est déclarée par les deux tiers au moins des 



• membres présents. Leurs noms sont insérés 
1* au procès-VMbal. * 

Cette disposition ne se trouvait pas dans le 
projet du gouvernement. Elle y a été introduite 
par )a section oentrale, qui en a fixé le sens 
et la portée dans l'exposé des motifs suivants : 
< L'expérience a démontré que plusieurs fois 
il est arrivé que des bourgmestres profitaient 
de f absence de certains membres du conseil pour 
faire adopter, sans coni>ocatiùn préalable, des 
mesures dont Tbtilité était contestée. Afin 
d'empêcher la reproduction do cet abus, nous 
avons admis comme règle générale qu'aucun 
objet étranger à Tordre du jour ne peut être mis 
wi . divcuêsion. Mais il est des can d -urgence 
telle que le moindre retard pourrait occasionner 
du danger. Alors Turgence sera déclarée par 
les deux tiers des membres présents; leurs 
noms seront insérés au procès-verbal. > 

Il en résulte que les alinéas % et 3 de 
Tari. 63 répondent 'à un ordre d* idées diffé- 
rent de celui qui fait l'objet du dernier alinéa 
de Tari. 63. 

Celui-ci prescrit des mesures pour le dépôt 
des propositions faites par des conseillers com - 
munaux. Les alinéas ^ et 3 traitent de la mise 
en discussion d'un objet qui ne figure pas à 
Tordre du jour et que Tautorité qui convoque 
voudrait introduire et faire discuter d'urgence. 



Il ressort de ce qui précède que la solution 
donnée par le collège '^ la question posée ''<'* 
conforme à la loi. 



est 



Toute proposition doit être communiquée 
deux jours d'avance au bourgmestre ou à 
Téchevin qui le remplace^ pour être portée â 
Tordre du jour. 

Si une proposition émanée d'un conseiller 
arrivait au collège deux jours avant la séance, 
mais après Tenvoi de Tordre du jour aux atem- 
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bres dQ conseil, le ébtlëge enverrait un ordre 
de jour supplémentaire. 

Il semble iniitHe 'ii^kjonier que cette néces- 
sité ne s'applique qu^aàx propositions^ et non 
aux simples eommunteatiom que Tun ou Tautre 
tdembi-e dti^ coirddil aunil à fttre, «ôtamnient 
pourunfaSt persftett^^ 

(Bulletin communal àe Bruxelles, 
année 1883, n'' 10^ séance du 17 dé- 
cembre 1883, pp. 9,011-953.) 

€a. FSipport a été miB ea dûBcus- 
siotadans la séaii€6 du^4 décembre 
1883, et plusieurs membres se sont 
livré bataille pour obtenir une so- 
lution conforme à leur interpré- 
tation plus ou moins hasardée, ce 
qui a fait dire à M. le conseiller 
Janssen : « Je n'ai jamais assisté à 
une discussion aussi oiseuse et aussi 
dénuée d'intérêt. » 

Cette observation a été suivie de 
« marques d'approbation dans l'au- 
ditoire », d'après ce que nous 
apprend le Bulletin communal 
(p. 1028). 

En définitive, ce chassé-croisé 
d'observations contradictoires s'est 
terminé par la clôture pure et 
simple du débat •et sans aucun 
vote. 

Nous extrayons les dernières 
lignes, qui résument, si nous ne 
nous trompons, la pensée du con- 
seil sur une question dont l'évi* 



dente clarté saute aux yeux. C'était 
le cas où jamais de rappeler le 
mot d'un ancien bourgmestre de 
Bruxelles^ s'adressant au même 
conseil : « Messieurs, nous discu- 
tons sur une queue de cerise. » 

Voici toujours la queue de la 
présente discussion : 

H. Janssen. Je naî pu me rendre à k 
aéance de la section du conlentiem» mais je 
crois que l'interprétation vraie de la loi est 
ikien celle qui est donnée dans le rapport qoi 
^ nous est soumis. La discussion à laquelle oiv $9 
livre me parait provenir d*un simple malen- 
tendu. On semble croire qu'on veut ne. plus 
permeUre aux conseillers communaux d^user 
de leur initiative. Ainsi ThonorableM. Riehald 
disait tantôt qu'à l'avenir il ne sera plus permis 
à un conseiller d annoncer dans un discours 
qu*il fera des propositions au conseil. C*est nno 
erreur. En annonçant aiusi une proposition, 
on reste dans les termes de la loi, et le bourg- 
mestre n'a qu*à demander que la proposition 
lui soit transmise et à la faire figurer ensuite 
à Tordre du jour de la prochaine séance. Ce 
que Ton veut empêcher, et avec raison, c*est 
que des discussions surgissent à l'improViste 
au sein du conseil. 

U. ÂLLAftD. Nous sommes d'accord. 

M. RiCHALD. Nous sommes d'accord. 

M. Janssen. Nous avons vu fréquemment 
des conseillers prendre la parole et prononcer 
de longs discours sur des questions ne figurant 
pas à Tordre du jour. 

U y avait là un abus. 

Yoilà ce qu'il faut empêcher. Mais ce que 
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Ton pe peut empêcher, c est Taononce d'une 
proposition, sans l'ajoute d'aucun commentaire^ 

M. BiCHALB. Nous sommes d'accord. Noos 
ne disons pas autre chose. 

M. lEchbyin De Mot^ LannooQe d'une 
proposition sera presque toujours le dépôt 
indirect {çhl oh! — Interruptions), 

Vous n'avez pas le droit de déposer une 
proposition en séance. Vous pouvez dire, inci- 
demment, que vous saisirez le bourgmestre 
d'une proposition dont vous demanderez la 
mise à Tordre du jour. Mais vous n'avez pas le 
droit de demander ta parole pour le dépôt d*une 
proposition, comme Ta fait M. Richald. 

M. Janssen. Nous sommes d*accord. 

M. t^iLLOT. Mais on peut annoncier une pro- 
position. 

M. l'écHBVfN De Mot. Annoncer ou déposer, . 
c^est bien souvent la même chose. 

Il n'entre pas dans nos intentions, ni dans 
les intentions de personne, d'enlever la parole 
à qui que ce soit. Mais il y a là une question 
de plus ou de moins, une question de con- 



science. Mais ce que nous ne pouvons admettre» 
c est que, directement ou indirecteiment, on dé- 
pose une proposition en plein conseil, alors 
que cette proposition doit être remise, avant 
tout, entre les mains du^ bourg^e$,tre. 

La disQMSsioQ, à laq^Q\|e nmi^ qous liyrqn» 
en ce moment n'aurait ]paspjri«4>ettetourqucf 
sans l'iuterprétaiion de M. Allard, qui préten- 
dait, non pa^ seulement q^i^e l'aoponQe d'une 
proposition élaii permi.se, mais que le dépôt 
fêlait également, saufà discuter la proposition 
dans une séance suivanteu ' * 

Je dis : k>ot),'JCd)à ne 9e^piutpa$^ éar dans 
ce cas ce serait le conseil et d{U) le cpHége qui 
arrêterait lordre du jour. . 

Plusieurs membres. La clôture. 



M. LE BoinbGiiEM^K» La ciôiure est 
dée. Est-elle a|^uyée? 

Voix nombreuses. Oui^oui. 
La clôture est prononcée. 



, [Bulletin communal de Braxelles, 
1883, séance du 24 décembre 1883, 
p. 1028-1029). 
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VOLONTAIRES A PRIME. — ENGAGEMENT. — ENTRAVES. — PIÈCES INCOMPLÈTES. — 
. ACCOINTANCES DES EMPIÛVÉS Gûl)ltUNA01 AVEC LES AGENTS DE REMPLACEMENT 

(Circulaire du ministre de Tinlérieur du 30 janvier 1884). 



1 



BrtrxeHes, le SO jaavier 188j. 

MoDsieur le gouverneur, 

M. le ministre de la guerre m'a fait savoir 
que d'après les rapports des officiers de mi- 
» lice, beaucoup d'hommes se présenlenl di- 
» reciement à eux pour sengager avec prime, 
» sans êlre porteurs d'aucune pièce. Lorsque ces 
> ofliciers leur ont indiqué les pièces dont ils onl 
» à se munir 01 les administrations auxquelles 
» ils doivent s'adresser pour les obtenir» il 
9 arrive souvent, paraît-il, que des employés 
» subalteraes de ces administrations les détour- 
» nenl de leur but, ou préviennent sous main 
» des agents de remplacement, qui s'en em- 
» parent. 



Il 



9 Ces mêmes officiers relatent aussi dans 
leurs rapports que beaucoup d'employés stAal' 
Urnes et des secrétaires de communes ru- 
rales ont des accointances avec des agents de 
remplacement, lis se plaignent également de 
ce que des pièces d'engagement, entre autres 
les certificats n^ 32 et les états de renseigne- 
ments, ne sont pas établis avec toute i'exac- 
tilude désirable, ils sont souvent obligi^s de 
renvoyer ces pièces, même plusieurs fois, 
pour être rectifiées, et les administrations 
mettent feu d* empressement h\^ réexpédier.» 



Les faits que j'ai Tbonneur de vous signaler. 
Monsieur le gouverneur, nuisent considérable- 
ment au recrutement des volontaires avec 
prime, et il importe d'y porter remède. 

Les autorités communales doivent faire tous 
leurs efforts pour faciliter aux ofliciers de mi- 
lice raccomplissemenl de leur mission. Les 
bourgmestres, notamment, voudront bien ré- 
pondre dans de brefs délais aux demandes de 
certificats qui leur sont faites par les ofliciers 
dont il s'agit et leur fournir d'urgence tous les 
renseignements qui leur sont nécessaire^ rela- 
tivement à ces certificats. 

Il y aura Heu, en outre, Monsieur legoaver* 
neur, de |)rier les administrations communjs^s 
de rappeler aux employés que U cbose eon» 
cerne les dispositions de 1 art. 106 de la loi 
sur \et milice, et dn les engager à user de la f^lus 
grande rigueur à Tégard de ceux qui contre^ 
viendraient à ces dispositions. (1) 



(1) Art. i06. — Il est défende à tcRit fonolionûaire 
ou employé civU partieipaRt, de quelque yiamère que te 
soit, à l'application de la Idgifilalion $ur la milice^ à tout 
mililaire, de prendre aucune pari aux opéralions ayant 
pour objet le remplacement dans l'armée, effectue pour 
compte d'une société ou pour celui d'un particulier, ni 
aux bénéfices qui peutent en résulter. 
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Veuillez également, de voire côté, rappeler 
aux autorités communales les instructions qui 
ont fait l'objet des circulaires ministérielles en 
dates des 26 septembre 1876, 1» août 1877, 
no Ii891, et 26avril 1879, nM7030, rela- 



tives à la délivrance des certiOcats de moralité, 
modèle d° 32, et aux étals de renseignements 
à joindre à ces certificats. 

Le ministre de Vintérieur. 
G. Bolin-Jaequbutns.. 
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MEMBRES DU PERSOTtNEL ENSEIGNANT DES ÉCOLES PRIMAIRES ET GARDIENNES COMMU- 
NALES. — PROMOTION OU CHANGEMENT d'ÉCOLE. — DISPENSE DE LA FORMALITÉ 
d'un NOUVEAU ' SERMENT. -^ NOUVELLE JURISPRUDENCE. •— .0BU6ATI0N DE LA 
FORMALITÉ DU SERMENT POUR TOUTES LES NOMINATIONS SANS DISTINCTION. — 
CIRCULAIRE DE M. LE MINISTRE DE* l' INSTRUCTION PUBLIQUE Von Humbeéck, DU 
29 DÉCEMBRE 1683. 



' Bruxelles, le ^9 décembre 1883. 

Monsieur le gouverneur, 

En viertu d^une circulaire ministérielle du 
1 j août 1866, les instituteurs qui, tout en re^ 
tant dans la même commune, sont promus en 
grade ou passenlid'un^ école à une autre, sont 
nlispensés'de la formalité de la pr45station d'un 
nouveau ferment. 

4 

Ainsi donc un 80U9-instituteur nommé aux 
fonctions d ia^tiluteur dans la mime commune, 
est dispensé de prêter un nouveau sermeol, 
tandis que, si ce sous-instituteur avait obtenu 
semblable promotion dans une autre commune, 
voire même s'il avait été nommé aux fonctions 
de 80us-insiituteur dans une autre localité, il 
aurait été astreint au renouvellement du ser- 
ment. 
■'. . 

il r 

Dans ce système, c'est donc le changement 



de résidence seul qui entraîne la prestation d'un . 
nouveau serment. 



Cette jurisprudence ne se justifie pas. De 
plus, elle tend à soustraire certaines nomina- 
tions au contrôle que la prestation du serment 
donne au gouvernement l'occasion d'exercer. 



Ainsi que je Tai fait remarquer dans ma cir- 
culaire du 18 janvier dernier, « il importe 

qu'aucune personne ne puisse enseigner dans 

9 une école publique avant que le gouverne- 

» ment ait reconnu que la nomination a été 

9 faite régulièrement et que Télu réunit les 

conditions requises (capacité, lenu^, moralité) 

a pour remplir convenablement les fonctions 

Q auxquelles il a été appelé, D'amlTt^^n, dans 

» [intérêt môme des membres du cor|)s eusei- 

• gnant, il convient qu'ils ne fonctionnent 

» qu'après que leur position a été assurée. Or, 

la formalité du serment peut, seule» leur 

» donner cette garantie. > 



■ I 
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J'eslîme donc qo'îl y a lieu d'abandonner 
la jurisprudeDce rappelée ci-dessus et d'im- 
poser la formalité du serment, avant Tenlrée 
en fonctions, pour tauteê les nominations sans 
disiinction, 

La légalité de ce dernier système, qui est 
d'ailletirs le plus logique, ne saurait être mise 
en doute, car il est en parfaite harmonie avec 
les déclarations faites par le gouvernement, au 
sein de lacliambre des repréf^sntauts, lors de 
la discussion de Tart. 8 de la loi du l«r juillet 
1879. 

Il résulte, èo effet, de ces déclarations, qui 
n'ont rencontré aucune contradiction , que 
tous les membres du personnel euseignaiil, sans 
distinction^ ne peuvent entrer en fonctions 
qu'après avoir prêté serment, et que le gou- 



vernement reste juge de leur admission an 
serment. 

Je vous prie, Monsieur te gouverneur, de 
porter le contenu de la présente circulaire à 
la connaissance des administrations coromu- 
i^ales par la voie do Mémorial administratif 
de la province. 

De mon côté, je viens d'en adresser des 
exemplaires aux inspecteurs de l'enseignement 
primaire, en chargeant ces agents de faire 
connaître les prescriptions qu'elle contient aux 
membres du personnel enseignant des écoles 
primaires et gardiennes communale^} dans les 
conférences trimestrielles. 

Le ministre de rinstrvetion publique^ 
P. YanHcmbeéck. 
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Nous croyons devoir publier les 
remarques d'un membre érainent 
de Tordre judiciaire, à propos de 
la réponse que nous avons faite 
p. 46, VII, du présent volume, à la 
question de savoir si les délibéra- 
tions des conseils communaux, 
portant concession de terrain pour 
sépulture dans les cimetières, sont 
sujettes au droit d'enregistrement 
sur expédition. Voici l'avis que 
veut bien nous communiquer M. le 
premier avocat général à la cour 
de cassation : 

« Tous les auteurs s'accordent 
à reconnaître l'affirmative. Il n'y 
a de doute que sur la quotité du 
droit. Est-il proportionnel ou fixe? 

. »> Dans le premier sens, voyez : 

» Décision de l'administration 
de l'enregistrement du 21 juillet 
1846 (Journ.n<^ 3743). 

» Tribunal d'Avranches, 1®^ avril 
1851 (Journ. n« 5238). . 



» Instruction de radministralion 
belge, 10 févrierl882, n«4D0J9.— 
Journ. n° 5345. — Robyns, n° 1447. 
— Fergaerl^ p. 232. 

» Dans le sens du droit fixe^ Cham- 
pionnière et Rigaud, iV, n'' 3593. 

» En Hollande, d'après un arrêté 
royal du 30 novembre 1836, les 
concessions dans les cimetières 
sont enregistrées gratis, quand le 
prix n'en ' excède pas 20 florins 
(f^roonij Wetgeving op de registra- 
tie, p. 267 L.). 

» A consulter Rodenbach, \^ 
Cimetière, p. 185, et une décision 
de l'administration de l'enregistre- 
ment en France, Dalloz, 1878, 
V. p. 230, n» 6. 

)) Sur la nature du droit d'inhu- 
mation concédé, arr. roy. du 
12 septembre 1863 (Belg. jud. 
XXIII, 1284); Ducrocq, Cours de 
droit adm., II, n^ 1439, 5« édit, 
p. 502. — Mesdach de ter Kiele. i> 
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Ces brèves remarques nous dé- 
terminenlà revenir sur la question 
qui, étant mise à Tordre du jour 
des administrations communales, 
rend d'intérêt pratique la connais- 
sance développée de Tétat actuel 
de la théorie fiscale tant en France 
qu'en Belgique. 

Le Code annoté de l'enregistre' 
ment, publié à Paris en 1878, par 
Dalloz, Vergé, Gavois et Janet, 
expose comme suit la controverse 
signalée par les remarques ci-des- 
sus : 

7109. — Concessions dans Us cimetières, 
Suivaiil un système, ie:$ concc:>sions de ter- 
rains pour séjMjllurei dans les cimelièreâ ne 
donnent lieu qu'au droit Gxe éiabli pour les 
actes lunomés (1). 

9467. — La concession de terrains pour sé- 
pultures a donné lieu à des diilicuUés. — 1/adr 
minisiralion avait d abord considéré une telle 
concession comnae 0()érant la iranslaiiou de 
propiiélé dont parlent les arl. 68, § 7, vfi I, 
de la loi de frimaire el l>2 de la loi (fran- 
çaise) du â8 avril 1816, et passible, à ce titre, 



(1) Les mois contrats innotnés, disent Dalloz et 
Vergé au n^ 7097, n'ont pas en droil fiscal le même 
sens qu'en droit civil. Dans le sens de la loi fiscale, on 
entend par œntruts innomés ceux qui ne sont men- 
tionnés dans aucune disposilion du tarif. 

Les mOmes auteurs, dans leur Code civU annoté, 
disent de ces contrais, sous lait. 1107, n®* â, 7 et 8 : 

— « Les cunirais non prévus (par le code) sonl ré- 
gis par les principes généraux des conventions, et de 
plus par les règles réàultani de leur nature particulière, 
et non par celtes de tel ou tel contrai nommé, lesquelles 
ne servent alors que comme raisons d'analogie. 

— « La nature des contrats se détermine, non par la 



du droit d'enregistrement de vente immobi- 
lière à fr. 8-BO p. c, — Instr. admin. enreg., 
3 janvier 1810, uo i59; — Dalloz, Répert., 
V" Enregiitrement^ no 3091. 

9i68. — Mais celte perception a été depuis 
abandonnée. Ladmînisiralion a établi que 
les concessions dans. les cimeitères ne consti- 
tuent pas des actes de vente. Puis, faisant une 
distinction entre les concessions perpétuelles et 
les concessions temporaires^ elle a décidé... 
d'une part, qu'une concession perpétuelle de 
terrain dans un cimetière constitue un bail à 
durée illimitée et, par suite, doit être enre- 
gislrée^u droit proportionnel de 4 francs p. c. 
Inslr. admin enreg., 30 juin 1846, n» 1757; 
Dalloz, 1846, 3, 1?.7. — Conf. trib. Lyon, 
A avril 1865, «., 1867, 3,63. 

9469. — ... Qu'il en est de môme d'une 
concession trcnlenaire faite avec faculté, pour 
le concessionnaire, d en exiger le renouvelle- 
ment. — Decis. minist. fin., là mai 1848; 
instr. précitée du 30 juin 1846. — Co^tf. Irib^ 
Clormond-Ferrand, 5 février 1867, Dalloz, 
18ti7, 3, 63. — Voir aussi Dalloz, v^ Enre- 
gistrement, n* 3091 ; Dalloz, lb67, 3, 63, 
note. ' 

9i70. — ... Et, d'autre part, que les con- 
cessions purement temporaires, c'est-à-dire 



dénominalion qu'il a plu aux parties de leur donner, 
mais par la substance des clauses qu'ils renferment. 

— tt II existe encore une distinction des contrats en 
nommés et en innomés dans la législation flscale. » 

La disposition fiscale qui les concerne est Tart. 68, 
§ 1, n' Si, de la loi du 'i'2 Trimalre an Vil, ainsi conçu : 
« Les actes compris sous cet article seront enregistrés 
et les droits piiyés, savoir : Acte» sujets à un droit fixe 
d'un franc (en Belgique, aciuellemunl, de Ir. 2-4U),... 
généralement tous actes civil«, judiciaire-^ ou extraju- 
diciaires, qui ne &c trouvent dénommés dans aucun des 
paragraphes suivants, ni dans aucun autre article de la 
présente, et qui ne peuvent donner lieu au droit pro- 
portionnel, j» 
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pour quinze années au pins, sans faculté de 
renoiivellemenl, sont sujellps, comme baux à 
durée limitée^ au droit de 20 centimes pour 
100 francs. — Même décis. et même îuslr. — 
Conf. irib. d'Avranches, !•' avril 1851; 

Dalioz, 1867, 3, 63, note. 

> 

9i7t. — Suivant un troisième système, les 
concessions, soitlemporaires, soit per|)étuellcs, 
de terrains pour sc^puilures dans les cime- 
tières, n'impliquant ni transmission de pro- 
priété, ni Iransmisi^ion d'usufruit, ni transmis- 
sion de jouissance, et ne renlraul dans aucune 
des ciassificalions nommément établies par la 
loi fiscale, ne peuvent être assujcllies au 
droit proportionnel pt n'opèretit que le d^oit 
fine établi sur les actes innomés. -^ Trib. 
Coulances, 9 décembre 1846, Dalioz, 1847, 
3, 20G. — Observât, conf.^ Dalioz, vo Enre- 
giHremeni, n» 3091. 

Voici les explications de Roden- 
bach dans son Dictionnaire des 
droits d'enregistrement^ au mot 
CîVw/ère, t. ï, pp. 185 M87 : 

1; — Les dispositions des art. 10 et 11 du 
décret du â3 prairial an Xll sur los sépultures, 
combinées avec la loi du ^2 frimaire an VU, 
ont été diversement interprétées et appliquées. 

En France, d'après une jurisprudence géné- 
ralement admise, les concessions de terrains 
dans les cimetières, en vertu de la loi précitée, 
confèrent aux concessionnaires un droit d*usage 
immobilier. On y perçoit, quand la concession 
eslperpétuelleouirenlenaire, ledroitde4 p.c, 
et quand elle est do moindre durée, le droit de 
bail ou âO centimes p. c. sur le total des 
sommes revenant à la commune et aux hos- 
pices. — Garnicr, n«» 4854; Ducroquet et 
Asirié, n° 258^ 6 et 10; Dalioz, Code annote' 
de l'enregistrement, n'» 9467 à 9470. 

Cbampionnière et Rigaud, n'' 3S93, Clerc, 



no 1426, el Dalioz, n» 3091, ont émis l'avis 
que les concessions de l'espèce ne transmettent 
m . ïà propriétff, nï l usufruit du terrain, avis 
fondé sur ce que les concessionnaire» ne jouis- 
sent pas par eux-mêmes et ne retirent aucun 
produit, sur ce que le droit concédé se réduit 
à celui d'empêcher le déplacement des restes 
mortels. 

D'après eux, la convention est non tarifée 
et passible, par suite, du droit fixe général de 
fr. 2-40. 

De Gelder, v» Ifrgraofplaatsen^ no 3, pense 
aussi qu'il s'agît d'une convention non tarifée, 

2. — La jurisprudence belge a beaucoup 
varié sur ce point. 

On avait d'abord décidé, le 21 juillet 1846 
{Journ. de l'enreg., no 3743), que la conces- 
sion perpétuelle d'un lieu de sépulture dans un 
cimetière communal était passible du droit de 
vente immobilière. 

Mais on est revenu sur cette opinion en dé- 
cidant, le 10 février 1852, circul. n" 450, § 9 
{Recueil générât ie Robyns, n« 1447), que 
c était le droit A indemnité, celui de 65 cen- 
times p. c, qui était dû sur les sommes moyen- 
ïjant lesquelles la concession est faite confor- 
mément à l'art. 69, § H, n© 8, de la loi du 
22 frimaire an VU (1). 



(i) « Les actes et mutations compris sous cet arUcle 
seront ent-cgisirés, et les droits payes, suivant les 
quotités ci -a près, aavoir : soixante^cinq cenlimet pour 
cent francs... les caulionnemenis de sommes cl objets 
mobiliers, les garanties ipobilièrcs, el les indemniiés 
de même nature. 

y> Le droit sera perçu indépendamment de celui de 
la disposition que le pautioonement, la garantie ou 
l'indemnité aura pour objet, mais sans pouvoir l'excé- 
der. 9 ' 
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Cette instruction est ainsi conçue : 

« Un terrain concédé pour sépulture ne fait 
pas Tobjel d'une ventA, La première condition 
de la propriété est d'être transmissible, et il 
n*esl pas au pouvoir du concessionnaire de 
changer faOeclalion du terrain concédé. 

» Le caractère de lail ne convient pas plus 
à une* pareille' co'ncession que le caractère de 
vente. 

» Le seul but du concessionnaire est d'en)- 
pêcher le déplacement des restes mortels, et 
les sommes qu1l paie pour atteindre ce but ne 
sont pas autre chose qu'une indemnité pour la 
restriction que le propriétaire du cimetière 
consent à apporter à l'exercice de ses droits 
sur une chose qui n'est pas dans le com- 
merce. 

Voyez dans le môme sens l'arrêté royal du 
12 septembre 1865. 

Cet arrêté, rendu en cause du 
conseil communal de Berchm et 
de la députation permanente d'An- 
vers, contient, entre autres motifs^ 
les suivants (1) : 

Considérant que c'est à tort qu'on soutient... 
que la concession de sépulture constitue une 
aliénation sui generis du sol au profit de celui 
qui Ta obtenue, en se fondant sur ce que... 
les cessions de terrain dans les cimetières... 
impliquent moihs une aliénation de propriété 
que la concession d'un droit d'usage au profil 
du concessionnaire, à l'exclusion de tous 
autres, pendant un temps plus ou moins long, 
(et sur ce) que cet usage exclusif, cette jouis- 



(1) WyvekenSy Journal det administrations cont' 
munalcs, t. IV, 1865-i86fi, v» CimHières, p. 35i. 



sance du droit de disposer, seul et à son pro- 
fit, du terrain concédé, constitue une véritable 
aliénation. . . ; 

Considérant que la concession de sépulture 
n'emporte, pour le demandeur (concession- 
naire), aucun droit réel sur le terrain concédé : 

Qu'en effet, cette concession ne consiste 
que dans l'engagement de l'autorité communale 
de ne pas soumettre^ pendant un temps plus 
ou moins long, la sépulture concédée au reoou* 
vellement autorisé, par la loi pour les sépul- 
tures ordinaires, après le terme de cinq années, 
engagement qui, participant à la nature des 
simjjles obligations^ n'emporte ni aliénation^ 
ni démembrement de la propriété du terrain. 

Un arrêté royal, du 13 juillet 
\ 865, rendu en cause de la fabrique 
de l'église de Sclayn et de la dépu- 
tation permanente de Namur, avait 
déjà statué en termes analogues, 
en disant dans son septième consi- 
dérant (2) : 

C'est à tort qu'on soutient que la conces- 
sion de sépulture constitue une aliénation sui 
generis du sol au proOl de celui qui l'a obte- 
nue, attendu que cette concession n'emporte 
pour le demandeur (concessionnaire) aucun 
droit réel admis par la législation civile. En 
effet, la concession de sépulture ne consiste 
que dans rengagement de Tautorilé commu- 
nale de ne pas soumettre, pendant un temps 
plus ou moins long, la sépulture concédée au 
renouvellement autorisé par la loi pour les sépul- 



(â) Moniteur, \6 janiGt1865; Wyvekens, loe, ctf., 
p. o50. — En sens conforme, arrêté royal du 26 octo- 
bre 1877, en cause de la fabrique d'église de Temploux 
et de la députation permanente de Namur (Revue de 
Vadministration, t. 24 (4877), p. i009). 
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tores ordinaires après le terme de cinq années. 
— Si, en cas de suppression du cimetière, le 
concessionnaire obtient une concession équiva- 
lente dans le nouveau lieu de sépulture, celte 
mesure de compensation n*est que la consé- 
quence de rengagement contracté et ne dé- 
rive aucunement du droit de propriété sur le 
terrain concédé. » 

Dès 1838^ les auteurs du Réper- 
toire de Vadminultation, au mot 
Cimetière, t. V, p. 45 et 46, repous- 
saient toute assimilation avec la 
vente et la location. Après avoir 
constaté que l'art. H du décret de 
prairial exige Tautorisation du 
gouvernement pour les donations 
à faire en faveur des pauvres et 
des hôpitaux, ils font la remarque 
que, quant aux concessions mêmes, 
le décret n'en dit rien. 

« Il semble dès lors, disent-ils, qu'il faille 
suppléer à son silence par les principes qui ré- 
gissent Tadminislralion des biens communaux 
en général. Or, on peut considérer la conces- 
sion d*un terrain à perpétuité comme une alié- 
nation, et dans cetle manière de voir il y au- 
rait lieu de se conformer aux règles prescrites 
pour la vente des biens communaux. Au 
contraire, la concession à temps ne constituant 
qu une location^ il y aurait lieu de suivre les 
formes usitées pour la passation des baux em- 
phytéotiques ou ordinaires. 

De Brouckere et Tielemans ré- 
fuient comme suit cette interpré- 
tation : 

Mais les concessions de terrains dans les 
cimetières peuvent-elles bien être envisagées 
comme des actes A* aliénation ou de location ? 



Nous ne le pensons pas. D*abord, les conces- 
sions à perpétuité n'emportent pas translation 
de propriété en faveur de ceux qui les obtien- 
nent. Les terrains concédés continuent à faire 
partie du cimetière ; ils en sont inséparables ; 
ils restent soumis à Tautorité, à la surveillance 
et à la police de l'administration communale, 
et les concessionnaires ne peuvent en disposer 
ni en jouir que conformément à leur destina- 
tion. Ce n'est pas un terrain proprement dit, 
ce n'est pas une partie du cimetière qn'on leur 
cède, mais seulement la jouissance d'une place 
distinctive et séparée pour y fonder leur sépul- 
ture. Dès lors, les formes et les règles prescrites 
en matière d'aliénation ou de baux soit emphy- 
téotiques, soit ordinaires; ne sauraient s'ap- 
pliquer ici par analogie. 

Rodenbach, au n® 4, résume en 
ces termes la solution judiciaire 
de la question : 

En Belgique, la jurisprudence de nos cours 
de justice est (ix(^e en matière de concessions 
de sépulture. Plusieurs arrêts de la cour> de 
cassation, notamment ceux du 3 mars 186Î, 
^2 mai i8C3, ^7 février 186i, ^7 juin 1864 
et â9 mai 1866, et un arrêt de la cour de 
Bruxelles du ^7 juillet I86i ont reconnu tour 
à tour que les concessions de sépulture ne 
transfèrent à ceux qui les obtiennent aucun 
droit de propriété ou de jouissance, et que le 
droit d'autorité, police et surveillancei attribué 
au pouvoir communal, comprend tant celui de 
régler l'usage du cimetière que celui d'accor- 
der les concessions et d*en toucher le prix^.. 

Le n^ 2 de Rodenbach se termine 
par l'indication de l'état le plus ré- 
cent de la jurisprudence fiscale du 
département des finances : 

Dernièrement, c'est-à-dire le 28 juillet 1879 , 
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ladminislralion, par sa circulaire n^' 916, a 
prescrit do percevoir Ijadroil de fr. 1-iO ponr 
cent comme obligation de sommes ^ — lorsque 
les sommes stipulées ne sont pas payées comp- 
tant, art. 60, i; Hi, n» 3 (1), et 65 centimes 
pour cent, à litre de quittance dans le cas con- 
traire, an. 9, §11, nMl (1). 

Elle n'applique plus à Tcspèce Tari. 69, 
§ 2, n* 8, parce que, dans les termes comme 
dans l'esprit de celle disposition, les indemnités 
apparliennent à Tordre des sûretés atlachéés 
a un contrai principal, el, pour qu'il soit dû 
un droit distinct de celui de la disposition prin- 
cipale, il faut que 1 indemnité fasse I objet de 
rengagement d'une personne autre que celle 
qui est liée principalement. Sous ce rapport, 
dit l'administration avec infiniment de raison, 
Vindemnité a de l'analogie avec rengagement 
de la caution. 

Oq voit quelles ont été les fluc- 
tuations d idées dans la jurisprii- 
dance de radrninislralion de 1 en- 
registrement, dans celle des tribu- 
naiix et parmi les auteurs de droit 
fiscal. 

N'est-ce pas un indice que la 



(I) « Les actes et molations compris sous cet article 
seront enregistras, el les droits payés, suivani les quo- 
tités ci-après, savoir ... ft\ i -40 par cent franct... les 
contrats, transactions, promesses de pfyer, arrêtés de 
compte, bin«sls, mandais; les transports, cessions ei 
délégations de créances ^ terme; les délégations de 
prix stipulées dans un contrat pour acquitter des 
créances à terme envers un tiers, sans ënonciation de 
titre enregistré, sauf, pour ce cas, la restitution dans 
le délai prescrit, s'il est justifié d'un titre enregistré ; 
les reconnaissances ; celles de dépôts de sommes chez 
des particnliers, — et (om autre» octet ou écrt'^j qui 
contiendront obligation de êommes, ianê libéralité et 
êant que Vobligùtion eoit le prix d'une tranenUition de 
meublée ou immeuble» non enregistrée, i 

(S) «... Les quittances, remboursements ou rachats 



prépondérance des préoccupations 
fiscales ne fournit pas les éléments 
exacts de la vraie solution ? 

Elles ont été critiquées par les 
rédacteurs du Journal du palais^ 
dans leur Bulletin des décisions en 
matih^e d^ enregistrement , de tim- 
hro^ eic.^ n^ 1, art. 14, p. li, en 
note d'un jugement du tribunal 
d'Avranches, du l^*" avril 1851. Us 
s'expriment comme suit (s) : 

Suivant Championnière, Rigaud el Pout, 
t. VI, u^ 8â5, les caraclcres du bail ne con- 
viennenl pas plus aux concessions de terrains 
pour sépultures que ceux de la vente. 

D'un autre côté, c'est le profil, ce sont les 
avantages pécuniaires que le tarif doit se pro- 
poser de frâ[iper, en se graduant selon que ces 
avantages sont plus ou moins considérables. 

Or, ici, aucun profit personnel résultant de 
la ci)nce>sion. Le se^il but est d empêcher le 
déplacement des restes mortels après le lemps 
prévu par la loi pour la durée de l'occupation 
ordinaire, laquelle est de cinq uns. 



de renies el redevances de toute nature ; les retraits 
exercés eo vertu de rémcré, par actes publics, dans les 
dé'ais stipulés, ou faits sous signature privée, et pré- 
sentés à renre||fstrement avant l'expiration de ces 
délais, — el iouf aiUre» acte» et écrits porlatU libéra- 
lion de sovimes et valeur» mobilière», » 

(3) Le Code anru>té de l'enregistrement de Dalloz 
et Vergé, au ti* 9470, reproduit »upra^ p. 70, cite ce 
jugement comme consacrant la perception du droit de 
bail limité, soit 20 centime^ pour iOO fraucs. Le 
tribunal fait bien la dislinction entre la jouissance 
locative limitée et illimitée, mais c'e&t sur la seconda 
hypothèse qu'il statue, en appliquant le droit propor- 
liool'nel de 4 fraucs pour iOO fiuncs. C'est donc an 
n^ 9468 que le jugement d'Avranches se rapporte* 
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Maïs si la jouissance perpétuelle ou trenle* 
oaire des rajnilles esl à tilre de bail, pourquoi 
celle de cinq ans, qui esl de la môme nalure, 
serait-elle à un autre tilre? 

Enfin, le prix exigé des familles n'est pas 
la représenialîon de la valeur des fonds con- 
cédés. ^ 

La loi du 23 prairial an XII a frappé d*un 
impôt au profit des pauvres el des hospices 
celle satiîifaclion accordée à la piété des pa- 
rents. 

En liquidant sou droit de bail à 4 p. c. sur 
la fondation dont les hospices et les pauvres 
profilent, la régie frappe donc d'un impôi un 
autre impôt. 

Celte dernière considération mé- 
rite certes l'altenlion des admi- 
nistrations publiques. 

Le décret de prairial parle de 
donations en faveur des pauvres et 
des hospices. Il parle de somme 
qui sera donnée à la* commune. Ju- 
ridiquement les libéralités sont 
volontaires, spontanées. Ici eHes 
sont obligatoires, le décret les im- 
pose comme une condition sine 
qua non. Or, une donation forcée 
n'est "pas une donation. Dans les 
conventions ordinaires, les ques- 
tions d'argent sont librement dé- 
battues entre les parties. La quotité 
du prix de vente, du loyer, des pres- 
tations pécuniaires quelconques, 
dépend des variations de l'offre et 
de la demande: Ici les sommes 
sont fixées, réglementairement par 



les tarifs de la commune. Il n'y a 
pas à les marchander. Elles ne 
sont donc que des laxes publiqu^s^ 
de réelles in-^positions, au profit de 
la bienfaisance publique, repré- 
sentée par l'administration des 
hospices et par le bureau de bien- 
faisance, et au profit de l'adminis- 
tration communale, qui a la charge 
de pourvoir au service des sépul- 
tures. Il est donc vrai de dire que 
la perception .d'un droit propor- 
tionnel ou d'un droit fixe d'enre- 
gistrement par l'État sur les taxes 
de concessions de sépulture frappe 
un impôt d'un autre impôi. Deux 
moutures sont tirées d un môme 
sac, ce qui est, au surplus, un idéal 
de la science financière, peu im- 
porte que le droit d'enregistrement 
aille au trésor public, et les pré- 
tendues donaiionSy aux caisses des 
receveurs de la commune, des 
hospices et du bureau de bienfai- 
sance. 

De Brouckere et Tielemans, au 
mot CimHière précité, p. 46, di- 
sent : « Les concessions adminis- 
tratives ne sont pas des contrats 
ordinaires auxquels on puisse ap- 
pliquer les dispositions du droit 
commun. » C'est sous l'empire de 
celte notion que nous avons con- 
stamment défendu l'immunité fis- 
cale des concessions de sépulture. 

Pour légitimer la perception 
d'un droit d'enregistrement, on 



76 



BIBLIOGBAPHIE. 



s'est placé 9a point de vue du 
droit civil. Nos citations montrent 
à quel désordre d'idées juridiques, 
à quelles inoohéreiices de déci- 
sions les plus antipathiques con* 
duit la combinaison du droit civil 
avec le droit fiscal. 

Il nous a toujours paru que c'est 
exclusivement au caractère admi- 
nistratif des concessions qu'il im- 
porte de s'attacher, parce qu'elles 
dérivent, non du droit de propriété 
du sol ni d'aucun de ses attributs, 
lûafs du droit communal de police 



sur le cimetière et qu'elles n'altè- 
rent pas la destination publique 
des terrains concédés. 

Il est hautement désirable que 
les tribunaux soient saisis de la 
controverse et qu'elle soit même 
soumise à la cour de cassation, soit 
par des concessionnaires, soit par 
des communes. La jurisprudence 
administrative ac^cuse trop d'hési- 
tations pour qu'aucune de ses in- 
terprétations divergentes mérite 
plus de confiance que les autres. 
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La Santé du peuple^ par L. Evrabd, Bruxelles, 
Oirice de publicité, 1 vol. in-1%, ^32 pages. 

Nous avons parcouru avec grand 
plaisir le livre de M. Evrard et 
nous sommes persuadés que, 
comme nous, tous ceux qui le 
liront rendront à l'auteur ce témoi- 
gnage qu'il a produit une œuvre 
d'une grande utilité pratique et 
ratifieront le jugement de TAcadé- 
mie de Belgique qui lui a accordé 
un prix de 2000 francs. Il se 
publie beaucoup de livres d'hy- 
giène depuis quelques années, 



mais il en est peu qui, autant que 
celui-ci, soient adaptés aux mœurs 
de notre population et imprégnés 
de l'esprit de ^lotre constitution et 
de nos lois. Il s'agit donc d'une 
œuvre vraiment belge et dont la 
lecture peut être recommandée 
aux administrations publiques 
aussi bien qu'aux particuliers. 
Dansun format restreint, M. Evrard 
a su renfermer des notions com- 
plètes sur l'art le plus essentiel à 
rhomme : l'art de vivre en bonne 
santé et de se tenir soi-même, sa 
famille et ses concitoyens in- 
demnes d'une foule de maux et 
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d'inconvénients qui abrègent l'exi 6^ 
tence ou la remplissent d'amer- 
tume. Les préceptes que donne ce 
manuel s'appliquent à Thabitalion, 
aux soins corporels, aux vête- 
ments, à l'alimentation, etc. Les 
règles du travail comme celles du 
repos sont tracées avec sûreté. Les 
précautions à prendre pour la 
santé en temps normal comme en 
temps d'épidémie sont énumérées 
avec le plus grand soin. L'auteur 
esquisse d'une manière assez com- 
plète l'organisation administrative 
de l'hygiène publique; nous signa- 
lerons, dans celte partie de son 
livrç, la longue et intéressante 
énumération qu'il donne des obli- 
gations des pouvoirs communaux 
en la matière. 

Un chapitre nourri de faits et 
d^'enseignements précieux est con- 
sacré à une épidémie qui ne cesse 
dé sévir dans notre pays, malgré 
tout c6 qui a été tenté pour la com- 
battre : nous voulons parler de la 
variole, dont les ravages sont en- 
core si sensibles. En effet, on éva- 
lue à 5000 personnes au moins le 
nombre de victimes que cette épi- 
démie fait en Belgique. Ce chiffre 
terrifiant étonnera plus d'un de nos 
lecteurs. Quoi ! dira-t-on, dès qu'on 
signale l'approche d'une épidémie 
étrangère, telle que le choléra, on 
prescrit partout, sur terre et sur 
mer, les plus minutieuses précau- 
tions, on va jusqu'à entourer le 



pays d'un cordon de quarantaines. 
C'est ce qui s'est vu encore Tannée 
dernière, quand a été annoncée 
l'invasion du choléra en Egypte. A 
coup sûr, on a très bien fait de se 
garer contre ce fléau, mais, en fait, 
combien y a-t-il eu de cas de cho- 
léra depuis l'épidémie de 1866? 
Quelques cas sporadiques, dont un 
très petit nombre ont eu une issue 
fatale, tandis que c'est à peine si le 
public s'émeut de la variole et des 
milliers de malheureux qui y suc- 
combent chaque année, et c'est 
d'assez mauvaise grâce que les 
efforts incessants de l'administra- 
tion centrale pour propager la vac- 
cination sont secondés par le 
public et par certaines administra- 
tions. L'i nconséquence est flagrante 
et M. Evrard a très bien fait de ré- 
veiller l'attention publique et de 
combattre les préjugés encore exis- 
tants contre la vaccine^ malgré 
une pratique séculaire de l'admi- 
rable invention de Jenner. 

Un autre fléau non moins per- 
sistant, ni moins cruel, c'est celui 
de l'alcoolisme. M. Evrard lui a dé- 
claré une guerre acharnée et nous 
ne pouvons donner de meilleure 
confirmation à nos éloges qu'en 
lui empruntant quelques-unes des 
pages éloquentes qu'il consacre à 
sa méritante campagne : 

» D'après les documents officiels, la consom- 
malion générale des alcools aueiul aujuur- 
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d*hui en Belgique le chiffre de 60,000,000 de 
litres par an, ei il est établi que les deux tiers 
de ces boissons fortes sont consommés par la 
classe ouvrière! 

» Or, nous ne pourrions trop le redire, pris 
à une dose qui certes ne sembiçrail pas exa- 
gérée à la pluparl des travailleurs, Talcool est 
bien réellement un poison. « On a horreur du 
» phosphore et de Tarsenic, dont on n'entend 
» parler qu'en fréuiissaiit, nous faisait reinar- 
9 quer il y a quelques années M. le D'^Crocq; 
» eh bieni les lésions que produit l'aicool 
» dans les organes sont plus intenses, plus 
A terribles, plus multiples que celles provo- 
» quées par le phosphore et l'arsenic : il n'y 
» a pas une seule partie de l'organisme qui ne 

> soit profondément altérée par lui. o Ces 
paroles, appliquées au véritable alcool de vin, 
rectifié et suffisamment étendu d'eau, seraient 
sans doute un peu sévères, mais les boissons 
que Touvricr consomme sont presque toujours 
de qualité inférieure, avariées ou falbifiées; les 
alcools impurs y prédouiinenl et d'autres sub- 
stances vitMinent ordinairement encore ajouter 
aux redoutables effets de ceux ci. Le poivre, 
les racines de gii/gembre. lammoniaque, 
Talun^ le savon, sont introduits dans le ge- 
nièvre commun par des falsificateurs pour 
lesquels la justifie devrait être impitoyable, 
a J'ai eu l'occasion, déclare même M. le 
» D' Aug. Jansen dans un de ses bons livres 
>» sur l'Abus des boissons alcooliques^ d'ana- 

> ly^er des échuntillons de genièvre provenant 
» de cabarets jouissant d'uiie grande réputa- 
9 tion parmi les ouvriers et les troupiers, qui 
B les dé>ignaient comme les estaminets où se 
débitait la liqueur la plus forte et la moins 
9 coûteuse. Elle avait, d'après eux, le grand 
» mérite de gratter à la gorge. J'ai pu .consta- 
9 ter, dans ces différents échantillons, la pré- 
n sence d'une énorme quautité d'acide sulfu- 
9 rique (vitriol). > 

» Comprenez vous mainleuaot la cause des 



tremblements nerveoT, de la parole hésitante, 
des troubles d'estomac du buveur? Compre- 
nex-vous pourquoi il perd Tappéiit, le sommeil, 
les forces, l'embonpoint ; pourq<:oî sa mémoire 
s'affaiblit, son intelligence diminue ; pourquoi 
il est plus accessible que d'autres aux maux 
de toute espèce et pourquoi, chez lui, les ma- 
ladies sont plus difficiles à guérir, les opéra- 
tions plus hasardeuses à tenter? Et remar- 
quez-le bien : l'usage journalier d'une certaine 
dose de liqueur sulTil pour causer tous ces dé- 
sordres, alors Q)ême que cette dose est trop , 
peu considérable pour produire l'ivresse... 

» Lorsque l'ivresse même devient habituelle, 
lorsque le buveur devient un ivrogne, l'alcool 
fait de lui une brute grossière, stupide, livrée 
à la risée des enfaints, incapable d'éviter le 
chariot qui va lui passer sur le corps; elle en 
fait un misérable que chaque nouvel excès peut 
tuer sur le coup, et qui n'échappera à Tapo* 
plexie que pour succomber, au bout de quel- 
ques années de débauches, dans. les horribles 
douleurs du cancer de l'estomac ou dans les 
épouvantables crises delà plus terrible folie, 
d'une folie toujours incura|)le déterminée par 
des accès répétés d'un effrayant délire, le deli^ 
' rium tretnens. 

> Le chemm du cabaret n*est pas seule- 
ment le chemin de l'hôpital et de l'asile d'alié- 
nés ; il est encore le chemin do la prison et 
de la morgue. Si, dans les salles d'infirmerie, 
les buveurs gisent cloués sur un lit de douleur 
par des maladies du cerveau, de Teslomac, du 
foie, des reins, du cœur, des poumons ; si le tiers 
des fous sont des intempérants, plus du quart 
des criminels qui comparaissent devant les tri- 
bunaux belges sont des ivrognes, et les acci- 
dents, les morts subites, les suicides, éclair- 
cissent eux aussi les rangs des alcoohsés I 

s Et, malheureusement, les abus des bois- 
sons i^e nuisent pas uniquement à ceux qui 
s*en rendent coupabiçs. « L'intempérance de 
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» rbomme, disait en 1876 M. le D' Y. Des- 
» guin au congrès inlernaiional d'hygiène de 
Bruxelles, est pour sa famille une cause per- 
» manentede démoralisation et de misère. Elle 
9 esl la cause la plus grande du désordre, de 
» rimmoraiilé, du vagabondage, de la men- 
» diciié. On peut affirmer que les quatre cin- 
I» quièmes des familles misérables ie sont à 
» cause des babiiudes d'ivrognerie des parents. 
» L'abus des liqueurs alcooliques prélève sur 
9 le salaire de l'ouvrier une énorme conlriba- 
9 tion et le rend définitivement insuffisant, 
s 1/ouvrier est pris alors dans un engrenage 
}) dont il ne peut plus se dégager. Lorsqu il 

> rentre dans son taudis, il n'y trouve que le 
» dénùment le plus absolu, Tabsence complète 
» des choses les plus nécessaires à la vie, et, 

> brochant sur le t(>ut, une malpropreté re* 
» poussante. Les plaintes légitimes de la 
• femme, surexcitée par la misère, et les cris 
» des entants qui souffrent de la faim, loin de 
» ramener au sentiment du devoir cet homme, 
» ignorant d abord, abruti ensuite par les 
j» excès alcooliques, lui font prendre en aver- 
sion ces lieux maudits; il les fuit avec em- 

> pressement, et c'est au cabaret qu'il se ré- 
» fugie . au cabaret où il relrouvera des^a^t^, 
» au cabaret où il pui^erade nouveau au fond 
» de son veri'e la bienheureuse ivresse!... » 
Ajoutons que la dégradation de l'ivrogne se 
transmet à ses descendants. Ceux-ci naissent 
avec une prédisposiiion marquée aux convul- 
sions, à Tépilepsie et à la folie; leur dévelop- 
pement se lail Djal : ils restent souvent para- 
lytiques ou mal conformés; des penchants 



mauvais se montrent bientôt en eux, et le vice 
qui a tué le père a moins de peine encore à tuer 
les enfants. 

I/ouvrier a-l-il déjà songé à ce que lui coûte 
cette malheureuse passion des alcooliques? Le 
calcul est bien facile à établir et il a son élo- 
quence : 

Comptons seulement une dépense journa- 
lière de 15 centimes ; cela nous fera au bout de 



Tannée 



fr. 84 7B 



Chaque dimanche, Tivrogne dé- 
pense certainement 1 franc de plus 
au cabaret. 



52 00 



Il ne travaille pas le lundi, mais, en 
revanche^ il dépense de nouveau au 
moins 1 franc; en comptant sajous- 
née à fr. 2-KO, c'est donc une perte 
hebdomadaire de fr. 3-50, soit pur an 1 82 00 

Total . . fr. 288 7B 

Voilà donc près de 300 francs de moins an 
bout de l'année. Oul-ils donné à la famille une 
habitation pins salubre, une nourriture plus 
saine, un vêtement plus cliaiid? Non; ils ont 
conduit l'ouvrier plus près de la maladie, dé 
la misère^ du déshonneur. Tous les secours 
distribués par la charité publique et les éta- 
blissements de bienfaisance équivalent à peine 
au tiers de ce que coûtent les boissons fortes 
consommées chaque auuée en Belgique I 
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I. ECBEVIN. 



BEUPLACEUENT PAR UN CONSEILLER. — TRAITEMENT. 
— ABSENCE DES SÉANCES DU COLLÈGE. — AC- 
COMPLISSE MENT DU SERVICE ^oi commuuale, 
art. 1,08, 2« alinéa). 



Un échevin qui n'a assisté à aucune séance 
du collège pendant l'année, bien qu'il ail été 
dûment convoqué chaque fois, a-t-il droit au 
traitement attaché à celte fonction? 

Dans la négative» le membre du conseil 
communal qui Ta remplacé lors de la revision 
des listes électorales, at-il qualité pour tou- 
cher le traitement en question, par application 
deTart. t08 de la loi communale? 

L'échevin dont il s'agit n'a pas 
droit au traitement si^ hors le cas de 
maladie ou de service public non 
salarié, il n'a pas rempli pendaiit 
un mois ou plus longtemps ses 
fonctions. Ce traitement revient 
alors proportionnellement au mem- 
bre du conseil qui l'a remplacé . Ce 
point est décidé par. Fart. 108, 
2^ alinéa, de la loi communale. 
Dans le cas présent^ il y a peut-être 



à distinguer. L'échevin qui n'a as- 
sisté à aucune séance du collège, 
pendant l'année dernière, a-t*il en 
môme temps abandonné son ser- 
vice? Il peut s'être abstenu^ pour 
des raisons particulières, d'assister 
aux séances et avoir cependant 
rempli les autres devoirs de ses 
fonctions. S'il avait eu, par exem- 
ple, dans ses attributions le service 
de l'état civil ou des travaux pu- 
blics, et qu'il s'en fût occupé, il 
est certain que le traitement ne 
pourrait lui être retiré pour avoir 
manqué aux séances du collège. 



IL RECEVEUR COMMUNAL. 



NOMINATION. — NON-APPROBATION PAS LA DÉPU- 
TATION PERMANENTE. — CONSEQUENCES D7 CON- 
FLIT (loi COmmunalc» art. 114; code pénal, 

art. Î27). 



Il se passe ici une chose qui paraît devoir 
amener des conséquences assez graves pour 
notre commune. Voici de quoi il s'agit. 

Le receveur communal est décédé et le con- 
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seil commanal a nommé, à Tunanimité, le siear 
X..., négociant, pour le remplacer. L'honora- 
bililé et la solvabililé de Télu ne sont pas 
contestées, mais la députation [termanenle, ne 
le considérant pas comme assez instruit, a re- 
fusé d* approuver sa nomination. 

Le conseil ne paraît pas disposé à faire un 
autre choix. Pour des considérations diverses et 
qui ne vous intéresseraient pas, il tient à son 
élu et se propose de le nommer de nouveau. 
Que peut-il arriver? Auquel des deux, au con- 
seil ou à la députation, restera le dernier mot? 
Il nous semble que celui qui a obtena Tunani- 
mité des suffrages des élus de la population 
ne peut pas être indéGniment tenu à Técart. 

Qu'arriverait-il si le sieur X... entrait en 
fonctions sans attendre la ratiGcation de la dé- 
putation permanente? 

Il a été récemment question de changer la 
loi communale sous ce rapport, afin d'éviter 
de pareils conflits. Quel est Tavis de votre 
comité de rédaction ? 

Nous ne pouvons pas engager le 
conseil communal à renommer la 
même personne dont la députa- 
tion permanente n'a pas voulu une 
première fois. Il est probable que 
ce collège iie reviendrait pas sur sa 
résolution et alors le conflit serait 
insoluble. Encore moins pouvons- 
nous conseiller au sieur X... de se 
mettre en possession des fonctions 
de receveur. Il engagerait grave- 
ment sa responsabilité et s'expose- 
rait même à être poursuivi en vertu 
de l'art. 227 du code pénal , qui 
punit l'usurpation des fonctions 
publiques. La mémoire de notre 



abonné ne le trompe pas. II a été 
eflFectivement proposé, il y a quel- 
ques années, de modifier la loi 
communale de façon à ce qu'en 
cas de conflit pareil à celui qu'on 
nous dénonce, le gouvernement 
ait le pouvoir d'intervenir, mais 
ce projet de Iqi est resté sans suite. 
Nous pensons qu'au lieu de pro- 
céder d'emblée à une nouvelle no- 
mination, l'autorité communale 
ferait mieux d'entrer en négocia- 
tions amiables avec la députation 
permanente et de la persuader que 
le sieur X... ne serait pas un si 
mauvais receveur. 

Ce n'est pas la première fois que 
de pareils conflits se produisent. 
On sait que le choix du secrétaire 
communal est soumis aux mêmes 
formalités que celui du receveur : 
nomination par le conseil, sauf 
l'approbation de la députation per- 
manente. En 1848, le conseil com- 
munal d'Onkerzeele révoqua son 
secrétaire Rens et le remplaça par 
le sieur Vandeputte. La députation 
refusa d'approuver la révocation. 
Seconde révocation, second refus 
de l'approuver. Troisième révoca- 
tion. Cette fois la députation ne se 
prononça plus et M. Vandeputte 
crut pouvoir entrer en fonctions. 
Mal lui en prit. Il fut condamné à 
l'amende, 11 est vrai que la cour 
d'appel de Gand l'acquitta, mais 
cette décision fut annulée par la 
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cour de cassation, par un arrêt du 
20 septembre 1850, sur les conclu- 
clusions conformes de M. le pro- 
cureur général Leclercq. Nous 
croyons utile de rapporter en par- 
tie le réquisitoire de Téminent ma- 
gistrat, qui établit les véritables 
principes' en celte matière. 

Après l'avoir lu, notre abonné 
ne conservera plus, pensons-nous, 
aucun doute sur la question. 

Voici les solutions développées 
dans ce beau discours et consa- 
crées par arrêt de la cour. 

1*^ Eh nulle la délibération d^un conseil com- 
munal gui, après le refus de la députaiion 
permanente du conseil provincial d'approuver 
une première révocation du secrétaire de la 
commune^ révoque de nouveau ce fonction- 
naire, (t sans attendre la confirmation de 
cette seconde décision, charge provisoirement 
un tiers de faire l'intérim. 

2« Le tiers gui, dans ce cas, exerce Vinterim 
s'immisce sans titre, et par suite sans droit, 
dans des fonctions publiques (loi du 30 mars 
1836, an. 109 ; code pénal, 25S). 

Le procureur général s'est ex- 
primé en ces termes : 

« La cour d'appel de Gand a, par Tarrêt 
aUaqué, renvoyé le dèfcndenr des poursuites 
dirigées coiilre lui, pour s'être immiscé sans 
titre dans des fondions publiques, délit prévu 
par Tart. S58 du code pénal. 

Le fait de s*être immiscé dans des fonctions 
do cette nature était constant; le défendeur 
avait rempli les foDClioos de secrétaire de la 



commune d'Onkerzeele, il ne pouvait donc 
être renvoyé des poursuites dirigées contre lui 
de ce chef (\\àe par Tune de ces deux misons, 
ou parce qu'il avait agi de bonne foi, si tant 
est que la bonne foi petit enlever à son action 
le caractère de délit, ou ])arce que, suivant la 
loi, il avait le titre des fonctions remplies par 
lui. 

9 La cour d'appel ne s'est occupée, ni en 
fait ni en droit, du premier point, elle a fait, 
sous l'un et Tauire rapport, absiraclion de la 
bonne ou de la mauvaise foi, elle s'est excin- 
sivement aUachée au second point, elle a re- 
connu que, suivant la loi» le défendeur avait 
le titre des fonctions remplies par lui. 

» Nous devons donc aussi nous aUacher à 
ce point pour vérifier si elle a ou non contre- 
venu à la loi en renvoyant de ce cbtsf le défen<* 
deur dei poursuites dirigées contre lui. 

Elle a déduit le titre reconnu par elle en 
sa personne du droit qu'auraient les conseils 
communaux de révoquer lo secrétaire com- 
munal, d'en nommer un autre à sa place, soit 
définitivement, soit par intérim, et de donner 
effet à cette double mesure avant qu'elle n*ait 
reçu raf'probation de la députatiou perma- 
nente du conseil provincial. 

» En est-il ainsi, messieurs? En d'autres 
termes, le conseil communal d'Onkerzeele 
avait-il, dans l'espèce, le droit de révoquer le 
secrétaire communal et d'en nommer un autre 
à sa place? Âvait-il surtout le droit de faire 
produire effet à celte double mesure avant 
qu'elle n'eût été approuvée par la députation 
permanente du conseil provincial? 

> Telles sont les deux questions que nous 
avons à résoudre. 

Si lé conseil communal d'Onkerzeele 
n'avait pas, dans 1 espèce, le droit de révoquer 
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le secrétaire commnnal, lu, réYOcalion pro* 
noncée par lui est illégale, la nomination d'un 
autre secrc^laire définiLif ou provisoire esl en» 
lacbde de la même iltégalilé; cette nomination 
n'a donc pu conférer aucun titre au défendeur, 
et, en conséquence, la.cour d'appel n'a pu le 
lui reconnaître et le renvoyer de ce chef des 
poursuites dirigées contre lui sans contrevenir 
aux dispositions de la loi communale sur la 
révocation et la nomination des secrétaires 
communaux, et, par suite, sans contrevenir à 
l'art. 258 du code pénal; son arrêt doit être 
cassé; dans riiy)iotlièse contraire, elle a fait 
nue juste application de ces dispositions, et le 
pourvoi formé contre son arrêt doit être rejeté. 

» Nous devons en dire autant de la seconde 
question : si la révocation d'un secrétaire 
communal et son remplacement définitif ou 
provisoire ne peuvent produire effet avant 
l'approbation de la députalion permanente du 
conseil provincial, elles n'ont pu jusques là con- 
férer un titre légal d'exercice de ces fonctions 
au défendeur, et la cour d'appel n'a pu y en 
voir un et refuser de co chef de lui faire l'ap- 
plication de la loi pénale sans y contrevenir et 
sans contrevenir en même temps aux disposi- 
tions de la loi communale sur la révocation et 
la nomination des 8ecrét«iires communaux, et 
son arrêt doit être oassé; dans l'hypothèse 
contraire, elle eu a fait une juste application; et 
le pourvoi doit être rejeté. 

» Examinons co qu'il en est de chacune 
de ces questions. 

» Nous avons, en posant la première, men- 
tionné spécialement l'espèce, parce qu'en effet 
celte question ne se pressente pas ici simple** 
ment; elle n'a pas pour objet le droit simple 
de révoquer et de nommer les secrétaires 
communaux, ce droit ne peut être mis en 
doute, la loi l'attribue formellement aux con- 
seils communajux ; mais elle a pour objet ce 
droit exercé dans certaines circoostaoces par* 



tictilières à la cause; ces circonstances nous les 
trouvons dans les pièces du procès auxquelles 
se réfère l'arrêt attaqué, cl auxquelles, par ce 
motif, nous pouvons nous reporter, c'est-à- 
dire dans les procès- verbaux des séances du 
conseil communal d'Onkcrzeele, qui contien- 
nent les révoc'itions et nominations, origine 
du fait imputé au défendeur, et citées dans cet 
arrêt. Le conseil communal d'Onkerzeele ne 
s'est pas borné a révoquer une fois son secré- 
taire communal, il a fait trois révocations suc- 
cessives suivies chaque fois de la nomination 
d'un conseiller comme remplaçant provisoire 
avec jouissance du traitement attaché à la 
place; ces révocations et nominations portent 
sur les mômes personnes; l'une e^i faite à me- 
sjure que la pricédente est désapprouvée par 
la dépuialiou permanente du conseil provin- 
cial -, elles sont faites par voie de résolution 
prise sur la communication donnée au conseil 
communal de cette désapprobation ; elles sont 
toutes trois déterminées par les mêmes causes. 
Une pareille réunion de circonstances explique 
les termes delà question, en même temps qu'elle 
explique comment une question semblable peut 
s'élever en présence des dispositions de la loi, 
qui confèrent aux conseils communaux le 
droit de nommer et de révoquer les secrétaires 
communaux ; elle lut imprime ainsi son carac- 
tère propre, et nous indique le point de vue 
sous lequel nous devons, pour la résoudre, la 
considérer dans ses rapports avec la loi. 



• Les dispositions qui règlent cette ma- 
tière sont celles des art. 109 et 110 de la loi 
du 30 mars 1836 sur l'organisation des insti- 
tutions communales ; ces dispositions accordent, 
à la vérité, au conseil communfil le poi^voir de 
nommer, de suspendre et de révoquer le secré- 
taire, mais à côté de ce pouvoir elles placent 
une condition à laquelle il est subordonné; ces 
nominations, suspensions et révocations de- 
vront, portent-elles, être approuvées par la 
députation permanente du conseil proviociaK 
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» Les coDséqaeDces de cette condition sont 
claires. 

» Si les nominations, suspensions et révo- 
cations prononcées par le conseil communal 
doivent être approuvées par une autre autorité, 
cette autorité est en cette matière le supérieur 
du conseil. 

9 Dans cet état d* infériorité, le conseil doit 
se soumellre aux d^^cisions émanées d'elle ; il 
doit, par une conséquence uilérieure, remettre 
immédiatement en ptace ou maintenir immé- 
diatement en place le secrétaire révoqué par 
lui, et dont la révocation n'a pas été approuvée 
par son supérieur, puisque c'est en cela que 
consiste la soumission à ses décisions. 

» Tout ce qu'il fait à l'encontre de ces 
conséquences, loin de pouvoir jamais être 
Texercice d'un pouvoir légal, est directement 
contraire à la loi et constitue un véritable 
excès de pouvoir. 

» Or, que fait autre chose que d'aller à 
rencontre de ces conséquences le conseil com- 
munal qui, après avoir révoqué le secrétaire et 
reçu communication de Tarrété {tar lequel la 
dépulation permanente du conseil provincial 
décide n'y avoir lieu d'approuver la révocation, 
se réunit aux Ans de prendre une résolution par 
suite de cet arrêté, et, pour toute résolution, 
prononce une révocation nouvelle, et à raison 
des mêmes causes que la précédente. La réso- 
lution à prendre ici était de se soumettre à la 
décision du stfpérieur, et cette décision portant 
que la révocation n'était pas approuvée, qu'ainsi 
le secrétaire révoqtié était maintenu, se sou- 
mettre, c'était ou le rétablir immédiatement 
dans ses fonctions ou l'y continuer, où plutôt 
l'y maintenir immédiatement ; or, non seule- 
ment on ne l'y rétablit ni ne l'y maintient, 
mais, au contraire, on le révoque de nouveau. 
Loin donc de se soumettre, le conseil commu- 
pal pose un acte diamétralement opposé à la 



soumission, il se soustrait à la condition sous 
laquelle il a reçu de la loi le pouvoir de révo- 
quer et de nommer, il excède donc les limites 
de ce pouvoir, il viole la loi. 

» Et qu'on ne dise pas que c'est par une 
décision distincte que la révocation a été pro- 
noncée une seconde et une troisième fois, que 
la décision de la députation provinciale ne 
concerne que la première révocation, et lors de 
la troisième ne concerne que la seconde, qu'elle 
reçoit son exécution par cela même que la 
révocation sur laquelle elle porte est aban- 
donnée et qu'une nouvelle est prononcée, qne 
l'existence de celle-ci prouve à elle seule cette 
exécution. 

)» Ce serail-là, messieurs, un misérable jeu 
de mots, pour ne pas employer une expression 
plus sévère, car il conduit à se jouer, en les 
éludant, des lois les plus claires ; il conduit, 
dans 1 e.^pèce, à renverser tonte hiérarchie, et 
à encourager cet esprit de désordre qui re- 
pousse toute autorité, et n'admet de règle que 
celle qu'on s'est faite à soi-même; tel serait 
l'effet, si l'on pouvait prendre le change sur 
elles, des apparentes distinctions par le.<<quelles 
le conseil communal d'Onkerzeele a cru pou- 
voir éviter le reproche d'avoir usurpé un pou- 
voir que la loi lui refuse. 

» Ce conseil a, il est vrai, prononcé une 
nouvelle révocation, et le refus de l'approba- 
tion ne porte, il est vrai aussi, que sur la pré- 
cédente; mais pour cela celle-ci est-elle aban- 
donnée, la décision du supérieur est-elle exé- 
cutée? S'y est-on soumis comme on le devait, 
et n'a-t-on, en faisant une seconde et puis 
une troisième révocation, qu'usé d'un droit 
qu'on tenait de la loi? Qui ne voit que celte 
exécution par laquelle seule peut être léga- 
lisé l'exercice ultérieur du droit de révoca- 
tion, n'est qu'en paroles, et qu'en réalité elle 
n'existe nullemeut; la réalité ici, la soumis- 
sion réelle au supérieur, rexéciilion réelle de 
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sa décision, celait la remise immédiate ou la 
Qiainleiiue immédiate en place du secrétaire 
révoqué ; or celle remise ou celle maintenue 
immédiate n'ont pas eu lieu; pour mesure 
d'exécution qu'a-t-on fait en réalité, on a ré- 
voqué de nouveau; celte révocation nouvelle 
est un acte immédiatement subséquent à la 
décision du supérieur qui n'approuvaii pan la 
révocation précédente, et ces deux révoca- 
tions ne difTcrent en rien au fond; les termes 
et les dates seuls les distinguent; Tune nest 
donc en réalité que le maintien et la conti- 
nuation de l'autre, cl par une conséquence 
nécessaire Tune n'est dans la réalité qu'un 
véritable refus de se soumettre et do donner 
eiïet à la décision du supérieur ; si le conseil 
communal, pénétré du sentiment de ses de- 
voirs, de Tobéissance qu'il devait à la lui et à 
Vaiitoiité préposée par la loi au-dessus de lui, 
avait exécuté les décisions do celte autorité, 
et s'était en môme temps adressé à elle pour 
lui soumettre des observations propres à lui 
faire comprendre qu'elle avait commis une 
erreur, el à en obtenir le redressement, il se 
serait honoré par un tel procédé, qui aurait 
témoigné de son esprit d'ordre et de son res- 
pect pour une autorité quil ne peut mépriser 
sans détruire la sienne elle-même; mais au 
lieu de proct^der de la sorte, il répond à un 
refus d'a()probalion d'une révocation par une 
seconde, el puis au refus d'approbation de 
cette seconde par une troisième révocation ; 
prises dans de semblables circonstances, prises 
par mesure immédiate sur la communication 
du refus d'approbation, ces révocations suc- 
cessives ne sont, nous ne pouvons trop le ré- 
péter, qu'une continuation, un maintien de la 
révocation première nonobstant ce refus; el'es 
ne font que maintenir égabment rexjiulsi n du 
secrétaire primilixemenl f»rononcéc nonobslant 
la désapprobation de celte expulsion; elles ne 
sont évidemment, de quelques mois qu'on 
couvre ces acles, de quelque forme qu'on les 
entoure, qu'un refus de se soumettre à 1 auto- 
rité supérieure; elles ue sont que des actes 
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contraires à Tacte qui seul peut constituer 
celle soumission ; en résumé, elles violent ou- 
vertement la condition sous laquelle Ja loi 
confère au conseil communal le pouvoir de 
nommer et de révoquer le secrétaire communal ; 
elles excèdent, en conséquence, les limites de 
ce pouvoir, elles sont enfin des acles contraires 
à la loi, el qui, par cela même, ne peuvent 
conférer de titre légal à personne; après le 
refus d'approbation dans de semblables circon- 
stances, le seul titulaire légal était le secrétaire 
révoqué; il ne pouvail y en avoir d'autre, soit 
définitif, soit provisoire ou intérimaire, et 
toute intervention d'une autre personne dans 
l'exercice de ses fonctions était une usurpa- 
tion punissable, aux termes de Tari. 2S8 du 
code pénal. 

» L'arrêt attaqué a méconnu toutes ces 
considérations el les conséquences qui en dé- 
rivenl quand il a reconnu au conseil commu- 
nal d'Onkerzeele le droit de prononcer les trois 
révocations et nominations successives qu'il a 
prononcées, quand il a décidé qu'il avait agi 
dans le cercle de ses attributions, et qu'ainsi ' 
le défendeur avait reçu de lui un litre légal 
pour remplir les fonctions qu'il a remplies; il 
a par celte décision contrevenu aux art. 109 
cl 110 de la loi communale, el par suite à 
l'art ^0$ du code pénal, ce qui doit entraîner 
runnuldlion de son arrêt. 

» Nous n'ajouterons plus qu'une observation 
pour terminer sur la première question dont 
dé|»end le sort du litige ; si l'on pouvail donner 
à ces art. 109 el 110 une autre interprétation 
que celle que nous venons de leur donner, s'il 
sullisail au conseil communal, pour se mettre 
en règle avec la loi, de renouveler la rév()€a- 
tion el le remplacement du secrétaire, lors- 
qu'une révocation précédente n'anrail pas été 
approuvée, la loi aurait en vain fixé les limites 
de l'auioritô communale en la subonlonnant à 
Tautorilé provinciale; les dispositions prises à 
cette flu Tout été dans la prévision d'abus 
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possibles; elles ne peuvent jamais avoir d'ap- 
plicalion que sur des questions de personnes, 
questions irritâmes de leur nature, et qu'en 
suscitant des conflits entre des autorités élec- 
tives, toujours par cela même très susceptibles; 
admettre dans, un pareil état de choses ce qui 
a été admis par Tarrêt attaqué, ce serait ré- 
duire la loi à néant; chaque fois qu'un refus 
d'approbation déplaira à un conseil communal, 
et 1 on peut, sans crainte de se tromper, aflir- 
met* qu'il en sera ainsi la plupart du temps, il 
procédera comme a |)rocédé le conseil commu- 
nal d*Onkerzeele, et restera maître d'agir à sa 
guise en se moquant de la loi et de Taulorilé 
supérieure instituée par la loi; une interpréta- 
tion dont tel est le rôsuliat est contraire aux 
règles élémetUaire^s de I interprétation des lois, 
elle doit donc être écartée; celle que nous ve- 
nons de faire est donc la seule véritable; elle 
reçoit de cette observation un nouveau degré 
d'évidv-nce qui rend plus évidente aussi la 
contravention contenue dans Tarrôl attaqué. » 

Les observations du savant pro- 
cureur général restent pleinement 
applicables aujourd'hui. Il est seu- 
lenrienl à remarquer que le code 
pénal de 1810, sous l'empire du- 
quel il parlait, a été remplacé par 
le code de 1867. Mais celui-ci a 
conservé, dans son art. 227, le 
délit d'usurpation des fonctions 
prévu par Fart 238 cité dans le 
réquisitoire ci-dessus. Les peines 
sont moins sévères aujourd'hui, 
mais le délit n'en subsiste pas 
moins. 



IIL IMPOSITIONS COMMUNALES. 



TAXE PERSONNELLE. — DÉCÈS APRÈS SIX MOCS 
d'habitation. — RESTITUTION ACX HÉRITIERS 

DES DOUZIÈMES POSTÉRIEURS (loi comiDunale, 
art. 76, n* 5; arrêté royal dn i octobre 
1816; règlement du 16 août 18S8). 



Une dame veuve, rentière de la commune de 
H..., était imposée à la taxe communale 
(capitalion) pour 250 francs en 1883. Or, elle 
est décédée fin juin de ladite année. Ses liéri- 
tiors, étant en majorité absents de ceUe com- 
mune, ne sont-iis pas fondés à réclamer la 
moitié de l'imposition? 

En l'absence d'un règlement de 
la taxe pris en vertu de l'art. 76, 
n** 5, de la loi communale, il est 
nécessaire de recourir aux dispo- 
sitions originaires de la taxe per- 
sonnelle. Celle-ci, on le sait, a été 
créée par un arrêté royal du A oc- 
tobre 1816, qui en a établi le prin- 
cipe, en cas d'insuffisance des au- 
tres ressources locales. 

Cet arrêté ne résout pas la ques- 
tion soulevée. Mais un règlement 
sur la répartition des cotisations 
personnelles, approuvé, par arrêté 
royal du 16 août 1828, pour les 
communes de la province de Zé- 
lande, et rendu applicable aux 
communes des autres provinces du 
royaume, ainsi que l'a fait connaître 
M. l'administrateur de l'intérieur 
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par sa lettre du 15 septembre 1829 
(Leemans, Des impositions commu- 
nales en Belgique j 1863, p. 23), sti- 
pule au 3^ ce qui suit : 

« Les cotes des personnes por- 
tées au rôle et qui sont décédées 
avant l'expiration du premier tri- 
mestre de l'année, ou qui ont cessé 
d'habiter la commune, seront con- 
sidérées comme irrécouvrables et 
portées sur les étals des cotes ir- 
récouvrables^ à moins que leurs 
ménages ne soient restés dans la 
commune; dans ce cas^ la cote sera 
acquittée par les ménages. ^> 

La veuve dont iî s'agit dans la 
question étant décédée à la fin du 
deuxième trimestre, il n'est dû à 
la commune que la moitié de la 
cotisation, soit i 25 francs pour six 
mois d'habitation. Le 4^ diidil rè- 
glement statue, en effet, que « II 
sera accordé, à la demande de ceux 
qui ont quitté la commune avant 
le commencement du quatrième 
trimestre de Tannée, et qui sont 
imposés pour toute l'année, remise 
d'autant de douzièmes de leurs 
cotes qu'il y aura de mois de l'an- 
née expirés depuis leur départ. » 

Les héritiers étant subrogés aux 
droits de la défunte, ils peuvent 
réclamer la restitution de l'impo- 
sition payée en trop ou anticipati- 
vement, du chef de la non-habita- 
tion. 



IV. IMPOSITIONS COMMUNALES. 



TAXE SDH LES INDUSTRIELS. — NOMBRE D*OU- 
VRIERS. — DÉCLARATIONS. — REGISTRE. — 

RÔLES (loi communale, art. 135, 136). 



Nos établissements industriels, charbon- 
nages, manufactures de glaces et autres, con- 
sliiués en société anonyme ou en commandite 
par actions, sont tenus de payer, en vertu d'un 
arrêté royal, une laxe communale annuelle de 
fr. 2-75 par ouvrier. Les directeurs gérants 
prétendent qu ils ont le droit de faire leurs dé- 
clarations en juin, prétextant qu*à celle époque 
leur nombre d*ouvriers forme à peu près la 
moyenne proportionnelle des ouvriers occupés 
pendant toute Tannée entière. La plupart fai- 
sant partie du conseil communal, ils arrivent 
à faire prévaloir ce système et économisent 
ainsi une somme assez ronde au détriment des 
autres contribuables. La loi exige cependant 
que les déclarations soient effectuées en jan- 
vier et il ne me semble pas qu'elle fasse 
exception pour qui que ce soit. Les procédés 
de ces messieurs sont-ils légitimes? Dan^ la 
négative, à qui devons-nous recourir pour 
obtenir le contrôle de leurs livres de quiuzaiiie 
et quelles sont les formalités à remplir? 

La prétention des directeurs 
gérants des établissements indus- 
triels visés ci-dessus n'est nulle- 
ment fondée. Toutefois il n'existe 
aucune loi qui les astreint à faire 
la déclaration de leurs ouvriers au 
mois de janvier, comme le pense 
notre correspondant. L'époque de 
la déclaration dont il s'agit peut 
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être fixée par le règlement que doit 
avoir arrêté le conseil pour l'éla- 
blissemeut et le recouvrement de 
la t.axe en question. Celte attri- 
bution du conseil résulte, en effet, 
de Fart. 76, n*> 5, de la loi commu- 
nale. Le règlement est-il muet sur 
ce point, il appartient au collège 
des bourgmestre et échevins, 
chargé de l'exécution des réso- 
lutions du conseil (art. 90, n® 2, 
de la même loi), de suppléer 
à la lacune qui existe sous ce rap- 
port, en fixant à quelle époque les 
industriels ont à faire leur déclara- 
tion.. Si cependant des industriels, 
par suite de l'influence dont ils 
disposent, à ce qu'on nous écrit, 
parviennent à entraver l'exécution 
delà loi etdes règlements, eh bien! 
il échet à tout habitant de la com- 
mune de dénoncer cet abus à l'au- 
torité supérieure. 

Ce recours et la publicité ne 
pourront manquer de paralyser 
l'inertie de l'administration com- 
munale. Quant au contrôle des 
livres des industriels, il n'appar- 
tient pas à l'autorité communale et 
encore moins aux particuliers de 
l'exiger. Il faudrait, pour que l'au- 
torité locale eût ce droit, qu'il lui 
fût conféré par un texte de loi spé- 
cial, ce qui n'est pas le cas. Mais 
s'ils ne font pas une déclaration 
sincère de leurs ouvriers, on peut 
les porter au rôle pour le nombre 
d'ouvriers que révèle la notoriété 



publique (et c'est là urj de. ces faits 
qui ne peuvent guère être dissi- 
mulés), sauf aux intéressés, si ce 
nombre est exagéré, à réclamer 
contre le rôle soit au conseil com- 
munal, soit à la députalion per- 
manente, de la manière indiquée 
aux art. 135 et 136 de la loi com- 
munale, et en produisant alors 
toutes les preuves à l'appui. 



V. COMPTABtLITÉ COMMUNALE. 



BODGET. — DEPENSE EXCEDANT LE CREDIT. — 

RÉooLARiSATiON (loi commuiiale, an, 14 j). 



Au budget pour Texercice 18 . . ., il a été 
porté un crédit de . . . francs, pour répara- 
lion extraordinaire dun bâtiment communal. 

La réparation se fait et (|uand elle est ache- 
vée et que tous les comptes sont rentrés, il se 
trouve que le crédit accordé est légèrement 
dépassé (1 p. c. de son import). 

Pour se conformer aux prescriptions de 
Tart. tii de la loi communale, le conseil de- 
mande- un crédit su[)plémeutaire sur les res- 
sources dudit exercice. 

Voici ce qu'on nous répond : 

9 11 résulte de la délibération, ci-jointe de 
n retour, de votre conseil communal qu'il a 
» été dépenséau delà du crédit prévu à l'art 61 
» du budget pour Texercice 18 . . .,uoesomme 
> de . . . francs. 
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» Cet agissement est en opposition directe 
» avec Tart. 1^4 de la loi communale. Avant 
> d*excéder un crédit du budget, il importe 
» que Ton demande, au préa1«)ble, l'autorisa- 
» tion exigée par le môme article. 

» Je vous prie, Messieurs, de vous confor- 
» mer ponctuellement à Tavenir aux disposi- 
» lions légales prérappelées. 



» En ce qui concerne spécialement la déci- 
sion prise par votre conseil communal, de 
majorer le crédit dont mention ci-dessus, 
celte décision n'est pas susceptible d'une 
approbation pure et simple, le budget com- 
munal de 1 8 . . ., ayant été arrêté dédnîtive- 
menl par la députalion permanente. Ce col- 
lège a subordonné, dès lors, son autorisation 
à la condition que la somme de . . . francs 
soit rappelée dans un budget ultérieur. >» 
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Ainsi, pour une bagatelle, il faut un crédit 
nouveau dans un budget prochain et, pour jus- 
tifier la dépense, il faut distraire du compte 
de 1 8 . . . tous les mandats auxquels la répa- 
ration susdite a donné lieu. 

Si telle est la vraie théorie des crédits sup- 
plémentaires, je me demande comment font 
TEiat et la plupart des grandes villes, Bruxelles 
entre autres, dont les^budgels ne sont pas 
moins définitivement arrêtés que ceux des 
petites communes et qui annuellement solli- 
citent une foule de crédits supplémentaires. 

J'admets qu*à la rigueur il faille une auto- 
risation préalable, mais dans la pratique cela 
n'est pas toujours possible, ou plutôt cela est 
presque toujours impossible, surtout quand il 
s'agit de réparation de bâtiments. 

Je crois d'ailleurs qu'une prévision qui ne 
s'écarte de la réalité que de 1 p. c, doit être 
considérée comme sérieuse et consciencieuse- 
ment établie et qu'elle ne méritait pas Taccueil 
négatif qu elle a rencontré en haut lieu. 



Je m'aperçois que j'ai oublié de dire que 
notre réparation, n'étant pas susceptible d'être 
mise en adjudication publique, a été faite en 



régie. 



Notre abonné n'a pas tout à fait 
tort dans son soutènement et il est 
certain que la décision rigoureuse 
de la députation permanente n'est 
pas sans inconvénîenls pour les 
administrations communales en 
cause. 

Mais, d'autre part, la députation 
ne peut être blâmée de s'en tenir 
strictement aux règles de la comp- 
tabilité. Celte autorité, qui a affaire 
à des centaines de communes, doit 
nécessairement observer une ligne 
de conduite uniforme, et sa juris- 
prudence ne peut varier suivant 
des convenances locales. 

Sans doute^ pour les villes de 
premier ordre, il peut être admis 
certaines tolérances à raison de 
la complication de leur adminis- 
tion, mais encore ces dispositions 
exceptionnelles doivent être res- 
treintes autant que possible. 

Notre abonné parle de l'État, 
mais il ne peut être établi raison- 
nablement aucune comparaison 
entre le budget du pays et celui 
d'une petite commune^ et d'ailleurs 
ce sont précisément les déroga- 
tions aux bonnes règles de la comp- 
tabilité qui ont en partie occa- 
sionné le déficit considérable qui 
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a affecté les finances du pays. Aussi 
les dispositions adoptées en der- 
nier lieu par l? connniission cen- 
trale du budget, qui fonctionne 
depuis quelque temps au ministère 
des finances, ont-elles pour objet 
de prévenir de pareilles déroga- 
tions et notamment d'assurer la 
limitation des crédits supplémen- 
taires. 



VI. BIENS COMMUNAUX. 



BIENS d'établissements PUBLICS. — BAUX. — 
CAUTIONNEMENT. — RESPONSABILITÉ DU NOTAIBE 

(loi du 25 veolôse an XI). 



En ma qualité d'abonné à votre estimable 
Bévue, je me permets de vous demander de 
soumettre au comité de rédaction la question 
ci-après : 

Lorsque dans les conditions d*un bail de 
biens communaux ou de bienfaisance, il est 
dit: 

Art. i. tf Chaque adjudicataire devra fournir 
une caution solvable et solidaire, à l'agréatiou 
du receveur; » 

Le notaire instrumentant est-il obligatoire- 
ment tenu de faire donner la caution? Est-il 
responsable lorsqu'il ne Ta pas fait? En cas af- 
firmntifi lorsque le locataire principal devient 
insolvable, le notaire e^iit'il responsable de la 
perte que subit Tadministration? 

Le notaire doit se conformer, en 



ce qui le concerne, aux clauses et 
conditions du cahier des charges, 
et notamment il doit veiller à Texé- 
culion de la disposition qu'on nous 
cite. Répétons en passant ce que 
nous avons déjà dit ailleurs, c'est 
qu'il est difficile d'apprécier la va- 
leur de tel ou tel article isolé d'un 
document. En règle générale, 
quand on veut avoir notre avis sur 
un acte administratif, il serait bon 
de nous le communiquer en entier. 
Ici on cite l'art. 4 d'un cahier des 
charges, mais qui nous répond 
que cet art. 4 n'est pas plus ou 
moins dépendant des articles qui 
le précèdent ou de ceux qui le 
suivent. 

Eh ce qui concerne l'étendue de 
la responsabilité des notaires^ 
c'est un point délicat de la légis- 
lation qui régit ces officiers minis- 
tériels. En général, ils ne sont 
responsables que lorsqu'ils ont 
commis une faute grave ou qu'ils 
ont fait preuve d'une ignorance 
grossière(cour d'appel deBruxelles, 
30 mai 182^i). 

Pour dire qu'un notaire est res- 
ponsable dans tel ou tel cas, il fau- 
drait connaître toutes les circon- 
stances et les apprécier au point 
de vue tant des art. 1382 et 1383 
du code civil, qui règlent la respon- 
sabilité en général, que de Tart. 68 
de la loi notariale du 25 ventôse an 
XI, qui, dans les cas spéciaux éûu- 
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mérés par celte disposition, met 
les dommages-inléréls à charge 
du notaire pour les irrégularités 
des actes qu'il a passés (cassation, 
20 mai 1853). 



VII. PRO DEO. 



CERTIFICAT D* INDIGENCE. — CONDITIONS DB DÉ- 

LiVRAMCB (arrêlôâ royaux des 6 septembre 
el 30 octobre 181 j, il mars, 7 mai, iO juin 
1815,^6 mai 1824). 



Un de mes administrés X... me demande un 
cerliGcat d indig<'nco. Je dois le refuser parce 
que rinlére^sé esl imposé pour plus de 10 
francs (contribution personnelle el patente 
réunies). Cependant il est à remarquer que la 
maison habitée par X... ne lui appariieut pas 
el qu*en fail la contribulion personnelle, bien 
que (iguranl au nom de X...^ esl payée par le 
propriétaire de la maison » 

Un autre. T..., me demande également un 
certiGcat d*indigence pour pouvoir exercer 
pro Deo des poursuites contre un débiteur. 
Y... a été imposé en 1883 pour fr. 8-05 de 
conlribiition personnelle et fr. 10-80 de pa- 
tentes (cabaretier, boutiquier, etc.), mais il 
se trouve dans Fimpossibililé do payer ses 
contributions de 1883. Le receveur des con- 
tributions déclare qu*il devra cependant en 
poursuivre le recouvrement, parce que le droit 
de patente de boutiquier, etc., ne sera jamais 
admis en cotes irrécouvrables. T... se trouve 
donc dans une position assez étrange. La somme 
qu*il prétend lui être due est assez importante 



et il n'a pas le moyen de se faire payer. S'il 
était en possession de cet argent, il pourrait 
satisfaire à ses obligations. Maintenant il ne 
pourra pas même (sans vendre ses meubles) 
payer ses contributions de 1883, lesquelles, 
d un autre côté, ne seront pas admises en cotes 
irrécouvrables. 

Malgré colle situation, je ne puis cependant, 
selon moi, délivrer le certiGcat. 

Pour 1884, la patente ne sera plus que do 
fr. 4-08 (cabaretier). Ls^ contribution person- 
nelle sera maintenue. 

Comme dans le cas précédent, la maison 
occupée par T... ne lui appartient pas, mais 
il paie, comme occupant, la contribution per- 
sonnelle, qui Ggure à son nom. 

Voudriez- vous examiner ces deux cas el dire 
si je ne puis pas délivrer les certificats, en 
considérant qiie les intéressés sont imposés par 
une contribution personnelle du chef de mai- 
sons qu'ils occupent, mais qui ne leur appar- 
tiennent pas. 

Pour obtenir un certificat d'in- 
digence^ on doit fournir la preuve 
qu'on ne paie pas à l'État une 
somme supérieure à 10 francs. Les 
arrêtés cités à la fin du sommaire 
le disent expressément. Dans les 
deux cas qui nous sont soumis, 
X... et Y... ne paient pas, en réa- 
lité, la somme pour laquelle ils 
sont imposés, et il semble que, dès 
lors, il serait trop rigoureux de 
leur refuser le certificat d'indi- 
gence C'est au point de vue du fait 
que se placent les susdits arrêtés. 
Or le fait est tout en faveur de 
notre solution. 
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Les tribunaux, dans leur pra- 
tique quolidienn«), n'hésilent pas 
à octroyer le bén^^fice de la procé- 
dure gratuite dans des circon- 
stances analogues. 



VIII. DOiMIGILE DE SECOURS. 



HAB1TATT0N DE CINQ AT^NÉES. ^— ABSENCE DB 
PLUS DB CINQ ANS SAKS ACQUISITION DE NOU- 
VBAÏÏ DOMICILE. — HABITATION ANTÉRIEUBE 
DB HDIT ANNÉES, — NON-RF.TROACTIVITÉ. — 

FONDS couuoN (art. 6, 6, 7 el 12 de la loi 
da 14 mars 187G). 



Je vous prie de vouloir me faire connaîlre 
si la loi du 14 mars 1876 sur le domicile de 
secours peul avoir un eiïel rélroaclif pour la 
personne ci -après mcnlioiinée. 

Nousavonsun indigent placé à Hoogstraeten 
qui a résidé a L..., avec quelques interruptions 
difliciles à constater» depuis 1861 jusqu'en 
1868, c'est-à-dire pendant 7 ans, et depuis 
lors il n*cst pas resté 6 ans dans la même 
commune pour acquérir un nouveau domicile 
de secours. 

On prétend que Tart. 6 de cette loi, qui a 
abrogé la loi du 18 février 184S, impose à 
notre commune Tobligation de recunnaUre 
le domicile de cet indigent, bien qu'il n'ait 
pas eu droit aux secours publics par la loi 
précitée du 18 février 1845. 

En lisant dans la nouvelle loi qui s'exprime 



au futur, Tart. 12 qui ne vise que les art. t 
et â de celle loi, je pense que cet indigent 
doil encore coisrrver le domicile de secours 
qu'il avait en 187i, vu qu'une autre commune 
a payé à cette époque les frais d'entretien qu'il 
avait occasionnés à 1 hôpital. 

Pour résoudre la question, il 
faut combiner les art. 8 et 7 de la 
loi du 14 mars 1876 sur le domi- 
cile de secours. Si les absences 
de l'indigent à L... sont momen- 
tanées, c'est-à-dire au-dessous 
d'une année, il doit être considéré 
comme n'ayant pas quitté la com- 
mune, et c'est incontestablement 
celle-ci qui est tenue des frais de 
son assistance. Toutefois, par ap- 
plication de l'art. G, les trois 
quarts des frais de son entretien 
seront à charge du fonds commun. 

Il ne s'agit pas ici de rétroacti- 
vité. La RevNe s'est déjà trop sou- 
vent expliquée à ce sujet pour que 
nous y revenions encore. Notre 
abonné sera surabondamment 
renseigné s'il veut bien consulter 
nos dissertations, nommément aux 
tomes X (1877), pp. 67, 68, 94, 96, 
145, 151,222 à228,298;XIlI(1880), 
pp. 40, 290; XV (1882), p. 292, re- 
produites pour la plupart par 
M. Hellebaut, ddiXïii son Explication 
doctrinale et pratique du domicile 
de secours, art. 5, n°MO à 14, 
pp. 84 à 87. 

L'art. 12 n'est que la conséquence 
du principe consacré par l'art. S, 
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en tant qu'il apporte une déroga- 
tion à Tart. l*^^ Il ne fait que con- 
firmer ce principe. Les mois à 
mows que ses parants nai(*uty pen- 
dant sa minorilf^j habité durant cinq 
annéf'S consécutives dans une com- 
mune, etc., le prouvent à toute 
évidence. — V. Heixebaut, h^xpli- 
catiovy etc.^ art. 12, pp. 138-140. 

Si une autre commune que L... 
a payé en 1874 des frais d'entre- 
tien de cet indigent, c'est qu'elle 
y était tenue en vertu de la loi du 
iS février 18i5. Mais depuis le 
1^*" janvier 1877, une nouvelle lé- 
gislation régit le domicile de se- 
cours, et c'est en exécution de 
cette législation que L... est le 
domicile de secours de l'indigent, 
par suite de la substitution du 
délai de cinq ans, nécessaires pour 
l'acquisition d'un nouveau domi- 
cile de secours, à celui de huit ans, 
qu'exigeait la loi de 1845. 



IX. DOMICILE DE SECOORS. 



MENDICITÉ ET VAGABONDAGE. — FRAIS d' ENTRE- 
TIEN DES INDIVIDUS MIS Â LA DISPOSITION 
DU GOUVERNEMENT ET E^VOtÉS OU MAINTE- 
NUS DANS LES PRISONS CELLULAIRES APRÈS 
l'expiration DE LEUR CONDAMNATION. — 
CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES DES 31 DÉCEMBRE 
1862 ET 9 DÉCEMBRE 1S67. — DIFFÉRENCE 
DE LÉGISLATION. — APPRÉCIATION DE LA Re- 

vue (k)is des 18 février 18i5, 3 avril I8i8, 



6 mars 1866 et 14 mars 1876; arrêtes 
royaux des 1 9 mars 1 866 el 9 janvier 1 882). 

Je me permets d'avoir recours à votre obli- 
g ance bien connue pour demander un mot 
d'explication. Il s'agii de deux textes en appa- 
rence contradictoires que l'on me signale dans 
les excellents ouvrages de M. Hellebaul sur la 
loi de 1876. 

A la page ti7, n* 8, de l'édition de 188t 
de son Commentaire^ il cite la circulaire minis- 
térielle du 9 décembre 1867, laquelle, d'après 
la loi du 6 mars 1866, met à charge de la com* 
muue domicile de secours les frais d'entretien 
dans Us prisons cellulaires des mendiants et 
vagabonds mû à la disposition du gouverne- 
ment. 

D'après ces dispositions, les frais de Tespèce 
sont une dette de la commune, à répartir entre 
les établissements de bienfai.^ance d'ajirès Tex- 
posé de principes de M. flellebaut à propos 
de l'art 19. 

A la page 231, n* 35, de kon Explication 
doctrinale et pratique, je trouve : o J'ai résolu 
A nr'gativement la question de savoir si l'ad- 
» minislralion des prisons eât fondée à récla- 
» u)er les frais, etc. » (texte d'une circulaire 
ministérielle du 31 décembre 1862). 

Dans l'ordre des dates, cette dernière no 
peut plus, à mon avis, avoir d'effet, en pré- 
sence de celle de 1867. Cependant M. Belle- 
haut la reproduit dans son dernier ouvrage, 
ce qui doit la faire paraître décisive, seule ap- 
plicable et pratique. 

Dès lors, les charges de l'espèce incombe- 
raient au gouvernement. 

Les deux citations s'excluent positivement 
Tune l'autre, et vous m'obligeriez iniiuiment 
en voulant bien flxer mon appréciation à ce 
sujet. 
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Pour l'édification de nos lec- 
teurs, nous reproduisons en regard 
Tune de l'autre les deux circulaires 
in extenso : 

Circulaire de M, le ministre de la justice 
Victor Tetchj du 31 décembre 1^63. 

J'ai résolu négativement la question de sa- 
voir si radminislralion des prisons est fondée 
à réclamer des communes le remboursement 
des frais occasionnés par le séjour, dans ces 
établissements, des mendiants ou vagabonds 
doui la peine est expirée et qu'on doit envoyer 
au dépôt de mendicité. En eiïet» le droit de se 
(aire rembourser les secours accordés aux indi- 
gents est d'ordre exceptionnel. Introduit ex- 
clusivement en faveur de la commune et des 
établissements publics de bienfaisance y exis- 
tants, ce droit ne saurait dire étendu au profit 
de ladministration des prisons, qui n'a point 
reçu qualité pour fournir des secours «aux indi- 
gents, à charge de leur lieu de domicile de 
secours (art. 12 et suivants de la loi du 18 fé- 
vrier 1845). 

Afin de réduire autant que possible le mon- 
tant annuel des frais dont il s'agit, il importe 
Monsieur le gouverneur, que les directeurs des 
maisons de sûreté et d'arrêt tiennent la main a 
ce que les individus qui, à Texpiration de leur 
peine, doivent être transférés au dépôt de men- 
dicité, ne séjournent, dans l'intervalle, en 
prison que pendant le laps de temps stricte- 
ment nécessaire. 



Circulaire de M. le ministre de la justice Bara, 

du 9 décembre 1867. 

Messieurs les gouverneurs, membres des com- 
missions administratives et d'inspection des 
prisons cellulaires, et directeurs des prisons 
cellulaires. 

Aux termes de la loi du 6 mars 1866, 
relative à la mendicité, au vagabondage et 
aux dépôts de mendicité, le» frais d'entre-- 
tien dans les prisons cellulaires des men- 
diants et vagabonds mis à la disposition du 
gouvernement, doivent être supportés par les 
communes domiciles de secours à partir du 
jour de Texpiration de la peine ou de la con- 
' damnation, suivant qu'il s'agit de mendiants 
et vagabonds valides condamnés à l'empri- 
sonnement ou de mendiants et vagabonds 
invalides ou âgés de moins de li ans (art. 1 
et 7). On se méprendrait si, avec certaines 
commupos, on argumentait des art. Il, 15 et 
suivants de la loi du 18 février 1815, relative 
au domicile de secours, pour soutenir que le 
remboursement de ces frais est subordonné à 
l'envoi d'avertissement de la manière et dans 
les délais déterminés pour le premier de ces 
articles. En eiïet, il résulte de la combinaison 
de 1 art. 1,§§ 2 et 3, de la loi du 3 avril 18i$, 
concernant les dépôts de mendicité et les écoles 
de réforme, avec Tart. $, § 3, et l'art. 9 de la 
loi précitée'du 6 mars 1866, que ces avertis- 
sements concernent, non les mendiants et va- 
gabonds dont parient les art.l», S ^, et 7,§ S, 
de cette dernière loi, mais ceux auxquels 
celle-ci fait allusion dans ses art. S, 3 et 9. 
L'avis, dans le premier cas, n'aurait évidem- 
ment pas le but essentiel que la loi a vouia 
atteindre en le prescrivant dans le second cas, 
attendu que les administrations communales 
n'ont pas le droit d'exiger le renvoi des men- 
diants et vagabonds mt« à la disposition du gou» 
vernement et dont l'entretien, d'ailleurs, est 
moins une avance de secours faite par l'ad- 
ministration des prisons que le paiement d*une 
dette de la commune domicile de secours pé- 
cuniairement responsable. 
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La législation spéciale sur la 
mendicité, le vagabondage et les 
dépôts de mendicité fournil la so- 
lution de la question. 

D'après la loi du 3 avril 1848, 
les dépôts de mendicité étaient 
aifectéSy sans distinction de sexe 
et de validité, aux reclus volon- 
taires, c'est-à-dire à ceux qui entrent 
dans ces établissements avec l'au- 
torisation de leur domicile de 
recours» et aux reclus condamnés 
ou renvoyés dans une maison de 
correction pour vagabondage ou 
mendicité. Seuls^ les enfants âgés 
de moins de 18 ans accomplis 
étaient renvoyés dans les écoles de 
réforme. 

La loi du 6 mars 1866 [Moniteur 
du 10) classe les mendiants et va- 
gabonds condamnés en deux caté- 
gories, comprenant, l'une, les in- 
dividus âgés de 14 ans accomplis, 
et l'autre, ceux qui sont invalides 
ou âgés de moins de 14 ans. 

Aux termes de l'art. 7 de cette 
loi, les mendiants ou vagabonds 
invalides, ou âgés de moins de 
14 ans, mis à la disposition du 
gouvernement, sont placés dans 
un dépôt de mendicité, dans un 
étabirssement de bienfaisance ou 
dans une école de réforme. 

D'après l'art. 1®% les mendiants 
et vagabonds valides, condamnés, 



sont enfermés dans un dépôt de 
mendicité, dans une école de ré- 
forme ou dans une maison péni- 
tentiaire à désigner par le gouver- 
nement. 

« La loi de 1848 opérait la sépa- 
ration des enfants et des adultes. La 
loi de 186G a pour but de séparer 
aussi, parmi les adultes, les inva- 
lides et les valides, en autorisant 
d'enfermer ces derniers dans une 
maison pénitentiaire et de les sou- 
mettre au régime de l'emprisonne- 
ment cellulaire. 

» II est dans le vœu de la loi de 
1866 que les mendiants et vaga- 
bonds valides soient soumis au 
régime de la séparation. La trans- 
lation de ces condamnés dans les 
prisons cellulaires sera une nou- 
velle cause de réduction dans le 
chiffre de la population des dépôts 
de mendicité. » (Rapport au roi 
concernant ^arrêté royal du 19 mars 
1866.) 

En conséquence, l'arrêté royal 
du 19 mars 1866 a désigné les 
établissements destinés à recevoir 
les diverses catégories de reclus 
dont il s'agit. 

L'art. 1«' de cet arrêté porte : 
«Les mendiants et vagabonds, 
condamnés par application de 
l'art. 1^' de la loi du 6 mars 1866 
(mendiants et vagabonds valides). 
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s'ils sont âgés de 18 ans acconiplis, 
resteront, après avoir subi leur 
peine, dans le cas où ils sont mis 
à la disposition du gouvernemenf 
pendant un temps inférieur à un 
mois, dans la maison de sûreté ou 
d'arrêt des arrondissements où 
cette prison est appropriée au 
régime de la séparation. 

« Les mendiants et vagabonds, 
âgés de 18 ans accomplis^ con- 
damnés dans les arrondissements 
où il n'existe pas de prison cel- 
lulaire, seront transférés, après 
avoir subi leur peine et dans le cas 
prévu par le paragraphe précédent, 
dans la maison pénitentiaire qui 
sera désignée par notre ministre 
de la justice (i). 

» A défaut de cellules disponi- 
bles, et dans le cas où les condamnés 
sont mis à la disposition du gou- 
vernement pendant un mois au 
moins, ils seront transférés, à l'ex- 
piration de leur peine, au dépôt 
de mendicité de Hoogstraeten, où 
un quartier spécial sera approprié 
à cette catégorie de reclus. » 

L'arrêté royal du 9 janvier 1882 
a modifié celui du 19 mars 1866, 
en disposant : 

« Les mendiants et vagabonds 
condamnés à un emprisonnement 



(1) Voir arrêté ministériel da 21 mars 1866. 



et mis à la disposition du gouver- 
nement, par application de Tari, l^' 
de la loi du 6 mars 1866, pourront, 
après avoir subi la peine d'em- 
prisonnement, être maintenus ou 
transférés dans les maisons de sû- 
reté et d'arrêt, où leur présence 
est réclamée par rinlérêl de la 
justice répressive et notamment 
s'ils sont l'objet de nouvelles pour- 
suites. » — V. Hellebaut, Explica- 
tion doctrinale, etc., art. 19, n*^ 28, 
p. 209. 

La différence entre la législation 
de 1848 et la législalion de 1866 
justifie les dispositions particu- 
lières des deux circulaires ministé- 
rielles citées. L'une et l'autre 
sont conformes à la législation 
sous laquelle elles ont été faites. 
Mais c'est évidemment la circulaire 
du 9 décembre 1867, qui est seule 
applicable aujourd'hui, la législa- 
tion de 1848 — à laquelle se rap- 
porte la circulaire du 31 décembre 
1862 — étant abrogée par les lois 
du 6 mars 18G6 et du 14 mars 1876, 
art. 19. En effet, comme la législa- 
tion actuellement en vigueur met 
à la charge des communes les frais 
d'entretien des mendiants et vaga- 
bonds mis à la disposition du gou- 
vernement, à partir de l'expira- 
tion de leur peine ou condamna- 
tion, et que — d'autre part — elle 
permet, dans certains cas, de main- 
tenir ou de transférer, après l'ex- 
piralioû de leur peine ou condam- 
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nation, ces individus dans les 
prisons cellulaires, le doute sur la 
légalité de la circulaire de 1867 
n'est pas possible, et les charges de 
Tespèce incombent aux communes 
domiciles de secours. Ce régim<^ 
n'existait pas sous la loi de 1848. 
Les mendiants et vagabonds, à l'ex- 
ceplion des enfants âgés de moins 
de 18 ans, devaient indistincte- 
ment être envoyés aux dépôts de 
mendicité, après Texpiration de 
leur peine ou condamnation. La 
circulaire de 1862, devenue sans 
objet aujourd'hui, était par consé- 
quent parfaitement applicable sous 
la loi. de 1848. 

On le voit, ces deux circulaires, 
quoiqu'ayant un objet différent, 
tendent toutes deux à un même 
but : rinlérêt de TÉtat. D'après 
l'exposé que nous venons de faire, 
on pourrait sans doute dire que la 
circulaire de 1862 a encore son 
importance aujourd'hui et doit 
recevoir son application quand — 
par le fait du gouvernement ou de 
l'administration des prisons — des 
individus sont retenus à tort dans 
les prisons cellulaires. Mais on 
sent combien ce raisonnement est 
subtil en présence des pouvoirs 
que la loi de 1866 accorde au gou- 
vernement. 

Le principe sauf, c'est à ce der- 
nier point de vue seulement que 
M. Hellebaut a considéré la circu- 



laire de 1862, en l'insérant dans 

son Explication doctrinale et pra- 
tique du domicile de secours. Ce qui 
le prouve, c'est l?i netteté avec 
laquelle le principe deU question 
est formulé dans les deux pre- 
miers alinéas du n^ 32, p. 210^ 
combiné avec le n^ 36, p. 231. 



X. DOMIQLE DE SECOURS. 



FONDS COMMUN. — INTERVRNTION DB Lk COM- 
MUNB. — PART DU BUREAU DE BIENFAISANCE. 
— BéCLAMATION TARDIVE. — ANNALITB DES 

BUDGETS (loi du 14 Qiars 1876, art. 10). 



Veuiltez avoir l*obligeance de me donner 
votre avis sur les points suivants. 

ConforméiDeut à Tart. 10 de la loi du 
14 mars 1876, le montant de la contribution 
portée chaque année en dépense au buiigel de 
la commune de X... s'élève en moyenne à 
1,400 Irancs. 

Quoique le bureau de bienfaisance de cette 
commune ait un revenu annuel de plus de 
7,000 francs, le conseil communal n*a jusqu'ici 
réclamé à cette administration charitable au- 
cune portion de la somme avancée pour elle, 
chaque année, depuis 1876, pour former le 
fonds commun. 

La commune a-t-elle perdu, parla négligence 
de ses mandauires, tout recours contre le bu- 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



reao de bienfaisance du cbef des sommes 
avancées pour lui? 

En un mot, la commune doit-elle réclamer, 
chaque année, au bureau de bienfaisance le 
montant de la contribution payée pour celui-ci? 
Dans l'ailirmative, celte réclamation doit-elle 
être formulée avant la formation des budgets, 
sous peine de décliéance, ou peut-elle êlre 
faîte postérieurement à cette formation, sauf 
à porter la dépense qu'elle occasionne au 
budget suivant? 

Le fonds commun doit être ali- 
mente annuellement par les com- 
muneSy comme dépense ordinaire, 
parce qu'elles doivent supporter 
les charges du domicile de secours, 
sauf à les reporter sur les admi- 
nistrations charitables. L'art. 10 
de la loi du 14 mars 1876 fait de 
la contribution au fonds commun 
une charge communale, sauf les 
obligations ultérieures des admi- 
nistrations charitables envers la 
commune. 

Il découle de ces règles que le 



bureau de bienfaisance n'obtien- 
drait probablement pas l'autorisa- 
tion de restituer les sommes que 
la commune a versées par erreur 
à sa décharge. — V. Hellebaut^ Ex- 

plication doctrinale et pratique, 

pp. 126 à 128, art. 10, n^* 11 et 12. 

Le budget du bureau de bienfai- 
sance est annal comme celui de la 
commune; il dispose pour l'exer- 
cice courant^ tant en recettes qu'en 
dépenses. 

Il est inadmissible que la com- 
mune y introduise des charges 
antérieures et extraordinaires 
qu'elle est supposée avoir prises 
pour son compte exclusif, en l'ab- 
sence de toute réclamation. Ce 
serait apporter le désarroi dans la 
comptabilité du bureau de bien- 
faisance et finalement peut-être 
dans celle de la commune, laquelle 
est tenue de suppléer à l'insuffi- 
sance des ressources des adminis 
trations charitables. 
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RIVIÈRES. 



RIVIÈRES ET CANAUX ADMINISTRÉS PAR l'ÉTAT. — RÈGLEIHKNT GÉNÉRAL DE POLICE 
ET DE NAVIGATION DU 30 AVRIL 1881, ART. 64. — EXPERTS- JAUGEURS DES BATEAUX 
ET NAVIRES. — PRESTATION DE SERMENT DEVANT LE COMMISSAIRE D ARRONDISSEMENT. 

— Arr. roy., 51 octobre 1882. 



LéopoLD II, etc., 

Vu notre arrêté dn 30 avril 1881, porunl 
règlemenl général de police et de navigation 
des rivières elcanaux administrés par FEtat et, 
Dolamipent, Tart. 64 de ce règlement, ainsi 
conçu : 

« Les bateaux ou navires sont jaugés aux 
endroits qu'indiquent les règlemenls spéciaux 
de chaque voie navigable, par des experls 
coromissionnés par Tiogénieur en chef direcleur 
des ponts et chaussées, suivant le mode et les 
détails indiqués au modèle de procès-verbal 
annexé au présent arrêté sous le n'' 6; > 

Vu le modèle de procès-verbal de jaugeage, 
spécifiant que les experts-jaugeurs sont asser- 
mentés; 

Considérant qu'il reste à désigner Tautorilé 
devant laquelle la prestation de serment aura 
lieu; 

Vu Tart. 67 de la constitution ; 



Sur la proposition de notre ministre de Tin- 
t^rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Les experls-jaugeurs com- 
missionnés par les ingénieurs en chef direc- 
teurs des ponts et chaussées, eu vertu de 
fart. 64 du règlement général de police et de 
navigation édicté par notre arrêté du 30 avril 
1881, prêteront le serment prescrit par le dé- 
cret du 20 juillet 1831, devant le commissaire 
d'arrondissement dans le ressort duquel ils ont 
leur résidence. 

Notre ministre (Bolin'JatquemynB) est 
chargé de Texécution du préseul arrêté. 

Observations. — Voir dans le 

Journal de procédure ^ l""® série, 
t III (18o0),(art. 4 17, p. 324 à 334), 
un travail développé sur divers 
fonctionnaires tenus au serment, 
sur les formalités, sur les droits de 
timbre et d'enregistrement, le tout 
suivi de vingt formules^ 



.»j 
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CULTES. 



FABRIQUE d'église. — BUDGET. — DETTES DES COMMUNES. — DÉCHARGE. — ILLÉ- 
GALITÉ DES ARRÊTÉS ROYAUX DU 12 JANVIER 1817 ET DU 20 JUIN 1822. — 
RENTE. — EXONÉRATION DE SERVICES RELIGIEUX. — REJET DE LA DÉPENSE. — 

Arrêté royal du 29 janvier 1884' (Moniteur^ du 11 février 1884, p. 562). 



Cn arrêté royal en date du S9 janvier 1881 
annule l'arrêté de la dépulalion permanente 
du conseil provincial d'Ânver», du i du même 
mois, approuvant le budget de la fabrique de 
l'église de Saint-Nicolas, à Wiilebroeck, pour 
Texercice courant, en tant qu'il a maintenu t 

A, Aux art. 6 et 386 des receltes, un crédit 
de fr. 136-05, montant de la rente constituée, 
le 7 avril 1 759, par Adrien et Catherine de 
Termpt, à charge de la commune, pour la 
célébration d'une messe hebdomadaire; 

B. A Tart. i3 des dépenses, entre autres, 
la somme de fr. 136-05 pour l'exonération 
desdites messes pendant Tannée 1884. 

En conséquence, lesdites sommes sont re- 
jetées du budget. Celle décision est fondée sur 
ce que, aux terir.es de Tari. 8 du décret du 
31 août 1810, les communes sont déchargées 
de toutes les dettes qu'elles ont coiitraclées, 
soit envers le domaine, soit envers les corps 
ou communautés religieuses supiirimées ou 
autres établissements de bienfaisance; que les 
dispositions de cet article sont applicables aux 
dettes des communes envers les fabriques 
d'église, sans qu'il y ail lieu de distinguer si 



le montant des rentes CQnstituées au profit des 
fabriques est destiné à pourvoir aux besoins 
desdiles administralions fabriciennes ou doit 
êlre alTccté à la célébration de services reli- 
gieux fondés; que c'est à tort, d autre part, 
que la dépulalion permanente invoque, à I ap- 
pui de sa décision, Tarrélé de la députation 
des États en date du 26 août 1834, autori- 
sant la commune de Wiilebroeck, par Taj^pli- 
calion des arrêtés royaux du 12 janvier 1817 
et du 2(1 juin 1822, à recommencer le" service 
de la rente prômenlionn(!e interrompu depuis 
le décret de 18l0; qu'en effet, ces arrêtés 
royaux sont illégaux, le roi des Pays-Bas 
n'ayant pu, de sa seule autorité, déroger audit 
décret, qui a force de loi, et pernietire le ré- 
tablissement de charges que ce décret a sup- 
primées; qu'en conséquence, Tarrêlé de la dé- 
pulalion des Etats, du 26 août 18Hi, pris en 
en exécution des arrêtés royaux pr(^cités, est 
dénué de valeur; que, dès lors, le budget de la 
fabrique de l'rglise de Wiilebroeck ne pouvait 
présenter en rcccUes, aux art. 6 et 286, le 
montant de la renie en question, ni prévoir eu 
dépenses Tallocalion nécessaire pour l'cxoné- 
ration des services religieux grevant ladite 
rente. 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAU DES ABONNÉS. 



; 



I. IMPOSITIONS COMMUNALES. 



^IfPOSlTION AÏÏTORISÉB. — PERCEPTION INTËR- 
BOHPUE. — REPRISE DE PERCEPTION. — LÉ- 

oAUTë (loi communale, art. 7G, n"* B). 

Un arrêté royal du 30 septembre 1850 
a autorisé notre commune à établir uo impôt 
communal. 

Pourvue de ressources, elle a abandonné 
cet impôt pendant plusieurs années. En 1881, 
elle jugea utile de le rétablir, et à celte fin, elle 
s'adressa à la députalion permanente, qui lui 
fit connatire que l'arrêté royal précité avait 
toujours force de loi pour autant qu'on ne 
dépassât pas la somme do 1600 francs y 
fixée. 

Aujourd'hui qu'il s'agit de recouvrer cet 
impôt, les récalcitrants ne veulent pas payer 
parce que, d'après eux et par application du 
^^ de l'art. 76 de la loi communale, nous 
aurions dû obtenir un nouvel arrêté royal. 

Que pensez-vous des poursuites en recou- 
vremeut qui seraient faites? 

Avons*nou8 chance de sortir victorieux de 
répreuve? 

Il semble qu'âne imposition 



communale, une fois autorisée par 
un arrêté royal, reste recouvrable 
môme après que la perception en 
a été abandonnée pendant un cer* 
tain nombre d'années. Ce n'est 
peut-être pas l'exécution rigou- 
reuse de l'art. 76, n** 5, de la loi 
com m unale, qui exige Fin ter vent ion 
de l'autorité supérieure non seule- 
ment pour l'établissement, mais 
aussi pour le changement et la sup- 
pression des impôts communaux. 
Mais la pratique administrative a 
depuis longtemps admis à cette 
règle sévère des tempéraments 
conformes au principe de Pauto- 
nomie des communes. Nous pen- 
sons donc que les poursuites en 
recouvrement qui seraient faites 
dans les circonstances indiquées 
seraient couronnées de succès. 



Nous le pensons, disons-nous. 
Mais qui pourrait l'affirmer? La ju- 
risprudence des tribunaux n'est pas 
toujours d'accord avec celle de l'ad- 
ministration, et nous ne sachions 
pas que le pouvoir judiciaire ait 
été "^appelé jusqu'ici à traiter ce 
point spécial. 






1 



41* amitft. ^ 1884. 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES. 



Nous supposons qu'il ne s'«igît 
pas d'impositions afférentes aux 
années écoulées pendant lesquelles 
la commune a laissé dans les car- 
tons son imposition. L*annalité des 
budgets et des. communes serait, 
diaprés nous, un obstacle à des 
perceptions rétrospectives. Mais^ 
pour l'avenir^ rien ne nous semble 
empêcher que l'arrêté soît mis à 
exécution, à moins que, l'appro- 
bation de rimposition n'ayant été 
donnée que pour un terme limité, 
ce terme ne soit expiré. 



II. POLICE DES MARCHES. 



RÈGLEMENT COMMUNAL. — OUVERTURE DU UARCnÉ. 
— UÉPE^SE DE VENDRE AUX HABITANTS DES 
COMMUNES LIMITnOPUES. — ILLÉGALITÉ — 

LiDERTJ DU COMMERCE (clécrcl (lii 22 (léccffibre 
17S9; ddcrci du 15-50 oonl 1790, chap. VI, 
§9; décreldulS-iSmars I790.arl. 19; dé- 
crel du 1 4-1 5 aoûl 1793 ; décret du 1 1 sep- 
tembre 1793« section H; décret du 18 ven- 
démiaire au II; arrêtés des li germinal et 
S3 fructidor an Vl; lui du 1 1 rrimairecin Vil, 
art. 7, 10, 11; arrêté du 7 ihcrmidoran 
Vlll; loi du à octobre 1816, arl.i; arrêté 
du 11 avril 1822; loi du 27 mai 1870. 



La ville de H... possède, pour la tenue de 
son marché matinal, un règlement aux termes 
duquel il est interdit aux personnes élran- 
gcres à la ville de s*aj)provisionner avant une 
certaine lieure. 



C'est ainsi qu'en été le marché commence 
à six heures du malin. Les habitants achètent 
à Taise jusqu'à sept heures, et c'est seule* 
ment lorsque cette dernière heure sonne que 
les acheteurs étrangers à la ville sont admis 
à faire Icur.^ emplelles. II est à remarquer que 
le marché est installé sur la place publique. 

Il me serait fort agréable de connatlre^ par 
la voie de votre intéressante publication, votre 
avis sur la légalité de pareille réglementation. 

Depuis la loi du 27 mai 1870, 
abrogeant l*art. 82 de la loi pro- 
vinciale, les communes sont libres 
d'établir des foires et marchés. 
Elles en ont, comme auparavant 
d'ailleurs, exclusivement la police. 
C'est-à-dire qu'elles doivent y main- 
tenir le bon ordre et inspecter la 
fidélité du débita en exécution des 
lois citées plus haut. Là se borne 
leur mission et s'arrête le droit 
de réglementation. Toute mesure 
ayant un caractère commercial ou 
éiîonomique échappe à leur com- 
pétence. 

Dans l'espèce qui nous est signa- 
lée, le règlement porte une atteinte 
grave à la liberté du commerce 
et crée des obstacles aux transac- 
tions. Il tend à favoriser les habi- 
tants d'une ville au détriment des 
masses. Il semble ôtte fait pour 
avantager quelques-uns au détri- 
ment de tous. On dirait vraiment 
qu'il date du moyen âge. Il est cer- 
tain qu'il n'est plus en rapport 
avec les idées économiques et so- 



p 
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pqlk:e des marchés. 
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cîales de notre temps^ 11 crée idéa- 
lement une muraille chinoise tem- 
poraire entre certaines catégories 
d'acheteurs et les vendeurs. Il 
imagine une distinction absurde 
entre les indigènes ou aborigènes 
de la commune et les habitants des 
autres communes du pays. 

D'après Tart. 6 de la constitu- 
tion, les Belges sont égaux devant 
la loi. D'après son art. 128, tout 
étranger qui se trouve sur le terri- 
toire de la Belgique, jouit de la 
protection accordée aux personnes 
et aux biens. Un petit règlement 
dé police communale supprime 
l'égalité des Belges, Tuniformité 
légale dé protection individuelle 
et matérielle des Belges et des 
étrangers, quand il s^agit de vendre 
et d'acheter des denrées étalées en 
venté sur le marché public ! 

Cet original règlement est incom- 
plet, d'après nous; il faut signaler 
à ses ingénieux auteurs une lacune : 
ils ont oublié de frapper les per- 
sonnes étrangères à la commune 
d'une imposition spéciale, qui se- 
rait sans doute d'un gros ' rapport 
et qui serait congrûment baptisée 
de taxe d'extrartéiié; elle serait per- 
çue après les heures si sagement 
réservées à l'approvisionnement 
des naturels de l'endroit, et pour 
en assurer la perception exacte, la 
police locale demanderait à toute 
personne qui ^'aviserait de traver- 
ser le marché, l'exhibilion de son 



acte de naissance et d'un certificat 
de, domicile.... 

Mais trêve de plaisanteries, bien 
que le sujet y prèle richement. 

V 

Aux termes de l'art. 78 de la loi 
communale, les ordonnances de 
police communale ne peuvent être 
contraires aux lois ni aux règle- 
ments d'administration générale 
ou provinciale, et c'est pour per- 
mettre de réprimer toute contra- 
riété de ce genre qu'il ordonne à la 
commune de transmettre^ dans le 
bref délai de quarante-huit heures, 
l'expédition de ses ordonnances à 
la députation permanente. Le gou- 
verneur de la province à laquelle 
appartient la commune qui vit sous 
le régime du bizarre règlement 
dont il s'agit, ferait bien d'ouvrir 
les yeux. 

Nous venons de parcourir le rè- 
glement sur la pohce des marchés 
de la ville de Bruxelles (8 décem- 
bre i873), et rien de semblable 
à la restriction en question ne s'y 
rencontre. Au contraire, aux ter- 
mes de l'art. 14, « il est défendu 
D d'apporter aucune entrave à la 
» liberté de la vente. » C'est lo- 
gique et correct. 

Voir notre tome XIII (1880), 
pp. 197 à 1210, renvoyant à des dé- 
cisions judiciaires et à des obser- 
vations antérieures sur la police 
des marchés. 
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RÉPONSES AUX QUESTIOiNS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



m. CnEMINS VICINAUX. 



SENTIERS. — SUPPRESSION. — RIVERAINS. — RE- 
NONCIATION A RÉCLAMATION. — DROITS DB 

LA COMUUNE (loî du 10 avril 18il). 



Le conseil communal a décidé la suppres- 
sion d'un grand nombre de sentiers. Certains 
riverains se refnsenl à payer le prix fixé par 
expertise. Quels sont, dans ce cas, les droits de 
la commune sur ces parties de sentiers qu ils 
o'oDt pas voulu acquérir ? 

< 

Lorsqu'un chemin ou sentier est 
supprimé,— il s'agit, bien entendu, 
de sentiers ayant le caractère de 
chemins, c'est-à-dire servant à la 
généralité des habitants (chambre 
des représentants, séance du 24 fé- 
vrier 1840), — les riverains de la 
partie devenue sans emploi ont le 
droit, pendant six mois à dater de 
la publication par le collège éche- 
vinal de l'arrêté qui approuve la 
suppression, de se faire autoriser 
à disposer en pleine propriété du 
terrain devenu librej en s'engageant 
à payer, à dire d'experls, soit la 
propriété, soit la plus-value dans 
le cas où ils seraient propriétaires 
du fonds (loi du 10 avril 1841, 
art. 29). Les riverains refusent-ils 
ou s'abstiennenl-ils d'user de leur 
droit de réclamation, le sol du 
chemin supprimé reste à la libre 
disposition de la commune^ qui 



peut, dès lors, soil en faire l'usage 
qu'elle juge convenable, soitTalié- 
ner,en se conformant aux lois géné- 
rales sur la matière (Sauveur, 
Commentaire de la loi sur les che- 
mins vicinaux^ n° 280). 



IV. EXAMEN ÉLECTQRAL. 



BÉVéLATION INVOLONTAIRE DU NOM DU EÉCI- 
PIENDAIRB. — NULLITÉ DB L*BXAHBN (IoÎ du 

2iaoûil883}. • 



Un de nos habitants a pris part à l'eicameii 
électoral d'octobre 1883» et j'ai tout lieu de 
croire qu'il a répondu d'une manière satis- 
faisante aux questions posées. Seulement, ayant 
traité avec quelque étendue sa réponse à la 
question d'histoire, la feuille de papier qui lui 
avait été donnée, a été insufli^anto. Il a cru, 
pour achever son travail, pouvoir utiliser sa 
convocation à l'examen. Malheureusement il 
avait oublié que son nom s'y trouvait, et sa 
composition a été annulée pour ce motif. Ne 
pensez*vous pas que cette annulation a été 
bien sévère, puisqu'il a été de bonne foi? 

Il s'agil d'un fait accom)>Ii et sans remède. 
Mais je me place au (loint de vue de ce qui 
pourrait arriver dans les |)rocliains examen$, 
et j'espère qu'on s'y montrera moins rigoureux, 
en pareil cas. 

La décision dont se plaint notre 
correspondant ne pouvait être dif- 
férente. La loi de réforme électo- 



CHEMINS VICINAUX. - EXAMEN ÉLECTORAL. 
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raie du 24 août 1883 a pris les pré- 
cautions les plus minutieuses pour 
assurer le secret de l'examen. Non 
seulement le candidat ne peut pas 
signer son travail, et son nom doit 
être enfermé dans une enveloppe 
close, mais, de peur que récriture 
ne soit reconnue lors de la correc- 
tion, celle-ci à été confiée au jury 
d'un autre canton désigné par le 
sort. En présence de tant de pré- 
cautions, il est facile de compren- 
dre que le candidat qui, d'une façon 
ou d'une autre^ volontairement ou 
par inadvertance, fait connaîlre son 
nom, ne peut pas être admis. Tel 
était le règlement des examens d'oc- 
tobre, et comme ce règlement n'a 
pas été changé, le même régime 
sera suivi pour les examens du 
mois d'avril et les examens futurs. 

L'art. 23 de la loi de réforme 
électorale porte que « les candi- 
dats sont tenus de répondre sur un 
papier spécial qui leur sera remis 
par le président du jury » . Il ajoute : 
« Ils inscriront dans une enveloppe 
y adhérente leurs nom, prénoms et 
domicile. « 

Dans le cas posé par notre 
abonné, le récipiendaire a double- 
ment contrevenu aux prescriptions 
légales: 1° en employant un papier 
supplémentaire autre que le papier 
spécial, c'est-à-dire le papier élec- 
toral dont la remise doit avoir lieu 
par les soins du président; 2^ en 



laissant sur son supplément pro- 
hibé matériellement ses nom ^pré- 
noms et domicile, qui nécessaire- 
ment figurent dans toute lettre 
d'admission et de convocatioa aux 
examens électoraux. 

. Peu importe l'absence de toute 
intention de contrevenir à la loi. 
La matérialité de la contravention 
suffit pour entraîner l'annulation 
du travail du candidat contreve- 
nant. 

Voir l'arrêté royal du 2 octobre 
1883, n° 16, dans le Code électoral 
de Ferd. Larcier, 3"^® édition (octo- 
bre 1883), p. 362; Vanmxe n^ 3, 
p. 374. 

Voir aussi Vannexc n^ 6, procès- 
verbal du jury, au bas de la p. 380, 
où figure une note, ainsi conçue, 
qui prévoit le cas de la nécessité 
d'un papier supplémentaire : « Si 
une ou plusieurs autres feuilles de 
papier sont nécessaires à un can- 
didat, le président les lui remet sur 
sa demande. S'il en est fait usage, 
le président doit veiller, lors de la 
remise^ par le candidat, de son tra- 
vail achevé, à ce que les feuilles 
supplémentaires soient' glissées 
dans la feuille principale et atta- 
chées au moyen d'épingles. » 
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RÉPOI!iSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES. 



V. DOMICILE DE SECOURS. 



OUVRIER BLESSÉ. — COMIIDNB DE BÊPAllT. — 
COMMUNE D*ARRIVÉB.< — LIEU DE LACGIBENT. 

— FRAIS DE TRAiTjBMBNT (arl. SI de la loi du 
,14 mars 1876). 



Je vous prie de me donner voire avis sur la 
question ci-après : 

Aux termes do Fart. 81 do la loi sur le do- 
micile de secours, « ne peut être réclamé le 
remboursement des frais de traitement, en cas 
de blessures, de domestiques à gages, d'ou- 
vriers ou d'apprentis, si la blessure a été reçue 
pendant leur travail ou à Toccasion de ce- 
lui-ci. 9 

N'est-ce pas la commune siège de rétablis- 
sement pour lequel Tindigent est occupé qui 
doit supporter les frais dont s*agit, la blessure 
fût-elle reçue pendant un travail effectué dans 
une autre localité^ mais pour le service dudit 
établissement? 

Voici le cas qui m'occupe : une personne 
au service d*un meunier à V..., vient à B.. , 
avec une voiture de farines et se blesse en la 
décliargeant chez un marchand de U.... 

Est-ce la commune B... ou n'est-ce pas 
plutôtoûllede V...qui doitsupporter les frais de 
traitement, la blessure ayant été reçue par une 
personne attachée à un élablissement de V... 
et par suite d*un travail eiïectué pour compte 
dudii établissement? 

L'ouvrier dont il s'agit ayant été 
blessé pendant son travail sur le 
territoire de la commune de B..., 



celle-ci est tenue, aux termes de 
l'art. 21 de la loi du 14 mars 
i876, de supporter les frais de 
traitement (v. Hellebaut, Explica- 
tion doctrinale et proiique, p. 279^ 
art. 21, nM8). 

La môme question nous a été 
récemment soumise et nous l'avons 
résolue dans le môme sens, avec 
les motifs de décider, t. XVJ (1883), 
p. 360. 



VI. ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE 



INSCRIPTION HtPOTaÉGAlRB. — RENOUVELLEMENT. 
— OMISSION DE RENOUVELER. — CONSÉQUENCES 

(loi du 16 décembre 18K1). 



En ma qualité d'abonné à la Revue commu^ 
nale^ vous m'obligeriez en me doiinanl par la 
voie de ce journal la réponse aux quesUons 
suivantes : 

lo A qui Incombe le devoir de requérir le 
renouvcllemenl d*une inscription hyjiothCcaire 
prise au profil d'un bureau de bienfaisance ou 
d'un hôpital? 

S^ Une inscription hypothécaire prise au 
profil d'un établissemeni de bienfaisance n'a 
pas été renouvelée en temps utile. Or, avanl 
l'expiratit)n des quinze années, l'immeuble hy- 
polhoqué avait été aliéné par le débilcur, sans 
que racle eût. fait mention de Thypolbèque. 
L'établissemenl de bienfaisance peut-il, nouob- 
slanl Taliénaliou, requérir, en vertu de son litre 
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de créance, une nouvelle inseriplion hypothé- 
caire sur ledil immeuble? 

1^ Le renouvellement de Tîn- 
scriplion hypothécaire doit être 
requis, comme Tinscriplion elle- 
même^ par le créancier . (loi du 
16 décembre 18S1, art. 83, 90). 

Le créancier, c'est ici le bureau 
de bienfaisance ou la commission 
administrative de rhôpilal. Le re- 
nouvellement se fait donc au nom 
du bureau ou de la commission 
administrative, poursuites et dili- 
gences du receveur (cire, du min. 
de Tint, du 30 germinal an XII). 

r 

Néanmoins la réquisition peut 
émaner vialablement soit d'un mem- 
bre isolé du bureau ou des hos- 
pices, soit d'un tiers quelconque, 
fût-ce môme à l'insu de celui qui 
devait requérir le renouvellement, 
et en l'absence de toute procura- 
tion^ môme verbale, de celui-ci 
(Martou, Dn privilèges et hypolhè- 
qùesy t. II, n"* 1048 et suiv.). 

2^ La première inscription ne 
conserve l'hypothèque que pendant 
quinze ans (loi du 16 décembre 
1851, art. 90). Le renouvellement 
avant la fin des quinze ans est donc 
indispensable pour que l'hypothè- 
que continue à produire effet à 
dater de cette première inscription 
ainsi renouvelée. Sinon^ celle-ci 
est périmée. 



Mais il ne s'ensuit pas que le 
droit d'hypothèque soit lui-môme 
perdu si Tinscriplion en renouvel- 
lement n'est prise qu'après le terme 
de quinze ans. 

C'est uniquement le rang de 
l'hypothèque qui disparaît. La réin- 
scription tardive vaut comme in- 
scription prise pour la première 
fois, et son. effet ne commenoe 
qu'à la date où elle est opérée. 

En d'autres termes, au lieu de 
primer, comme antérieurement, 
les autres inscriptions prises après 
sa date originaire, l'hypothèque 
est à son tour primée par toutes 
celles qui ont été prises entre les 
dates de l'inscription originaire et 
de l'inscription tardive. 

ce La péremption, dit Martou, 
n^ 1149, ne portant que sur les 
effets de rinscription^ elle n'atteint 
pas le fond même du droit d'hypo- 
thèque. Le créancier hypothécaire 
dont l'inscription est périmée peut 
donc requérir une nouvelle inscrip- 
tion, laquelle produit^ à sa date, les 
mêmes effets que produirait une 
première inscription prise à la 
môme époque. » 

Voici l'explication conforme de 
Laurent, Principes de droit civil, 
t. XXXI, n^ 124 : « La péremption 
n'ayant pour effet que d'éteindre 
l'hypothèque, le créancier peut 
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toujours prendre une inscription 
nouYielle après l'expiration des 
quinze ans* Mais Tinscription qu'il 
prendra n'aura d'effet qu'à compter 
de sa date, tandis que rinscription 
renouvelée dans les quinze ans 
conserve sa date première et le 
rang qui y est attaché. » 

* 

Peu importe que le propriétaire 
qui a concédé l'hypothèque, n'en 
ait pas fait menlion dans l'acte 
notarié par lequel, avant l'expira- 
tion des quinze années postérieures 
à l'inscription, il a vendu à un tiers 
l'immeuble hypothéqué. 

La question posée au n° 2 doit 
donc être résolue affirmativement. 

Pour compléter celte réponse 
affirmative, nous croyons utile d'ap- 
peler l'attention de notre abonné 
sur une autre différence entre l'in- 
scription nouvelle prise après les 
quinze ans et l'inscription renou- 
velée dans ce délai : « Celle-ci, écrit 
Laurent à l'endroit précité, dans 
l'opinion commune, ne doit pas 
être faite dans les formes prescrites 
par l'art. 83 de la loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851. Il n'en est 
pas de même de l'inscription re- 
quise après l'expiration des quinze 
ans. Ce n'est pas une inscription 
renouvelée. C'est une inscription 
nouvelle^ la première étant périmée. 
Le créancier se trouve donc soùs 
l'empire du droit commua. Il doit 



faire l'inscdption dans les formes 
légales, sous peine de nullité s'il y 
a lieu. Et il y aurait nuliifé s'il se 
contentait de dire qu'il renouvelle 
l'inscription prise tel jour, car 
cette inscription (nouvelle) indui- 
rait les tiers en erreur (sur son 
véritable rang hypothécaire). » 

Pour le renouvellement des 
inscriptions hypothécaires conven- 
tionnelles et d'office, des inscrip- 
tions spécialisées et des inscrip- 
tions d'hypothèques légales et 
privilégiées en général, voir Revue 
communale, t. II (1869), pp. 48 à S2. 



VU. ASSISTANCE PUBLIQUE. 



INDIGENTS. — ADMISSION AUX DÔFITAUX. — SE- 
COURS PROVISOIRES. -— IKUTIMTÉ DUNK. PRO- 
MESSE DE REUBOURSCMBNT PAR LA COMUONB 
DOMICILE DE SECOURS. — IKUTILITÉ D*UN CER^ 
TIFICAT MÉDICAL. — SITUAI ION FAITE AUX 
COMMUNES-FAUBOURGS DE BRUXELLES PAR LS 
REFUS DE LA CAPITALE DE RECEVOIR DANS SES 
HOSPICES ET BÔPITAUX LES INDIGENTS VENANT 
d'autres COMMUNES. — PRIX DB LA lOURN^B 
D*ENTHBTIEN. — COUT RÉEL, r— RJBVE]<(PICA- 
TIONS DE LA VILLE DB BRUXELLES. — EXPOSB 
DE LA QUESTION.—- CRITIQUES BT OBSERVATIONS 

DB LA Eevue (loi du 14 mars 1876, art. 16 
et 40). 



Vous avez bien voulu, dans vpu^ DHm^oi dn 
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mois, de m^i de Taonée 188î^ nous donner 
voire appréciation sur diiîérenls points que 
nous vous avioDs soumis relalivemeut au do- 
micile de secours. 

L*administralion des hospices civils de Lou- 
vaio, à qui nous avons comroutriqué voire ma- 
Bière de voi;*, nous répond c qu'aux termes de 
la loi dn 16 messidor an VII, les commissions 
des hospices ont dans leurs ailribulions : 1^ la 
gestion des biens dont le produit est afleclé à 
des asiles charitables; 2<* radminis^tralion in- 
térieure de ces établissemenls, cl 3^ l'admission 
et lo renvoi des indigents o. L'adminislralion 
des hospices ajoute que les commissions exer- 
cent ces fondions à 1 exclusion de toute autorité, 
et qu'en présence de ce lexle formel, elle main- 
tient sa décision de ne plus admelire dans son 
établissement tout ceux de nos agent.9 étrangers 
qui ne sont pas porteurs d'une autorisûtion 
émanant du lieu de leur domicile de secours 
et portant engagement de payer les frais den- 
tretiehy et ceux de la ville, d'un billet délivré 
par le médccm des pauvres de la division à 
laquelle ils api^arliennent. 

Voici, au surplus, tin extrait de la lettre qui 
nous a été adressée en dale du 9 juin 1883 : 

L'interprétation que nous donnons ici au 
texte de ladite loi, en ce qui concerne le droit 
d'ailmission h Itiôpilal, esl consacrée par un 
arrêté royal du Î6 novembre 1879, intervenu 
à la suite d'une contestation qui s'était élevée 
entre les hospices de Bruxelles et les noires. 

» Bruxelles soutenait que, pour être adùu's 
aoihôpitaux de cette ville, les indigents de Lou- 
vain ne devaient pas être autorisés par nous. 
Ledit arrêté royal, en déboutant les hospices 
de Bruxelles, aconCrmé, pour les commissions 
d'hospices, non seulement leur droit, mais leur 
a fait un devoir d'exiger, des malades à ad- 
mettre à,rh6pital, une déclaration portant £n- 
gagemeiit par la commune de leur domicile de 



secours de supporter les frais de leur entre- 
tien, sous peine de perdre toulo prétention au 
remboursement des frais ocoasionnés. 

» En cas d'urgence, d'accident, par exemple, 
il n'est pas possible d'exiger du malade qu'il 
se mette en règle envers raiiministration. Aussi 
n'hésitons-nous pas, en pareille circonstance, 
à sacrifier les fortnalités adminiEirMtfes aux 
devoirs de rhumanilé. . 

n Vous pouvez, messieurs, ne pas vous ral- 
lier à notre o]>inion, mais, à l'avenir^ les ma- 
lades du Grand Central belge ne seront admis 
à notre hôpital que pour autant que leur sé- 
jour soit autorisé par la commune de leur demi* 
cite de secours, pour les. iiiraugers, et par uti 
des médecins de^ pauvres, pour ceux, de uotrç 
ville. 

» Il ne sera ainsi plu^ donné aucune suite aux 
demandes d'admission délivrées par le médecin 
agréé ou tout autre fonctionnaire de votre ad- 
ministration. » 

Nous vous serions obligés si vous vouliez 
bien nous faire savoir le plus tôt po>sible ce 
que vous pensez des arguments présentés par 
l'adminislration des hospices de Louvain. 

Ce que nous pensons ? Nous ne 
pensons pî^s aulre chose que ce 
que nous avons déjà dit : nous 
maintenons, en tous points, les ap- 
précialionsquenous avonsdonnées 
en 1882, t. XV, pp. 149 à 153. 

Nous dirons cependant un mot 
des nouveaux arguments produits 
par les hospices de Louvain^ pour 
répondre particulièrement à la 
question actuelle. 

On a assurément tort d'attacher 
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une aussi grande valeur aux dis- 
posilions de la loi du 16 messidor 
an YII. Nous voulons bien admet- 
tre que ce texte soit formel. Mais 
la loi sur le domicile de recours 
Test-elle moins? 

Les lois du IS février 4843 et du 
14 mars 1876 n'ont-elles pas posé 
ce principe fondamental, qa'en 
cas de nécessité tout indigent doit 
ôlre secouru provisoirement là où 
il se trouve? 

Nous reproduisons infm, p. 122 
et 124, avec l'arrêté royal du 26 no- 
vembre 1879^ l'interprétation ha- 
bile mais forcée qu'en donnent les 
hospices de Louvain. 

Que décide, en somme, cet ar- 
rêté royal? Il porte qu'une admi- 
nistration charitable n'est pas^ 
fondée à réclamer le rembourse- 
ment des frais occasionnés par un 
indigent qui lui est étranger sous 
tous les rapports et qui est venu 
expressément chez elle pour se 
faire soigner, contre le gré de son 
domicile de secours, à même de 
satisfaire à son état nécessiteux, 
et sans urgence constatée. 

Les documents intéressants et 
inédits que nous insérons ci-après 
tracent l'origine de cet arrêté royal. 

La décision royale est conforme 
aux principes généraux sur la ma- 
tière, qui exigent que les indigents 



soient secourus provisoirement 
dans la commune sur le territoire 
de laquelle ils se trouvent en état 
de nécessité. 

Mais il y a loin de là à prétendre 
que les hospices peuvent exiger 
une autorisation d'admission por- 
tant engagement du domicile de 
secours de supporter les frais de 
l'entretien de l'indigent qu'il s'agit 
de secourir. 

Pareil engagement est fort inu- 
tile. Le remboursement est de 
droit, y compris l'intérêt des som- 
mes dues en cas de retard de paie- 
ment. 

Pas un mot, dans Tarrêté royal, 
du pouvoir des hospices de subor- 
donner l'admission aux hôpitaux 
à une promesse écrite quelconque 
de payer les frais de traitement des 
malades. L'arrêté ne fait que ré- 
primer, et à bon droit, une infrac- 
tion à l'art. 16 de la loi du 14 mars 
1876. 

L'obligation préalable, arbitrai- 
rement imposée par les hospices 
où se présente l'indigent, de pro- 
duire une promesse de rembour- 
sement n'est ni plus ni moins 
qu'une flagrante contravention à 
l'art. 42 de la loi de 1876 : « Les 
actes d'indemnité, de garant, de 
décharge et autres de cette nature 
sont déclarés nuls et de nul effet. » 
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Cette sanction de nullité ne regarde 
pas seulement le passé. Elle alleint 
au même titre Tavenir. L'art. 25 de 
la loi de 1845 maintenait les actes < 
antérieurs à la loi de 1818, ce 
qu'avait fait également celle-ci. 
Mais toutes deux proscrivirent les 
actes futurs de ce genre. Et voici 
que, sous la loi de 1876, qui pour 
la troisième fois les proscrit pour 
Tavenir, s'élèverait la prétention de 
les ressusciter par voie de régle- 
mentation administrative! — Voir 
Hellebaut, Explicat. doctrin. et 
prat.y art. 42, n^* 1 et 2, p. 383. — 
On ne foule pas plus ouvertement 
aux pieds la loi. 

L'ordonnance hospitalière de 
Bruxelles qui exige, depuis peu, 
cei acte de garant, nous parait donc 
illégale. 

Par le temps de contestations 
qui court sur celte question de 
domicile de secours, devenue brû- 
lante par suite surtout des préten- 
tions que la ville de Bruxelles élève 
contre les communes suburbaines, 
nous croyons intéresser nos abon- 
nés en reproduisant les docu- 
ments qui expliquent l'origine, la 
cause et la nature de ce fouillis 
de différends auxquels l'autorité 
supérieure devrait se hâter de met- 
tre un frein, car il faut finir par 
discerner les vrais principes des 
faux. 

* 

I. Qiioique nous repoussions le 



système, on trouvera dans les do- 
cuments relatifs à la contestation 
sur laquelle nous sommes consul- 
tés, des dissertations instructives 
pour élucider le litige, soutenu 
avec ampleur par les liospices de 
Louvain. 



I. 



Louvain, le 17 mat 18S3; 



Le conseil générald^adminislraliou des hospices 
el secours de la ville de Louvain. 



Section des bospioes. 



A la commission de la caisse de secours 
des agents du Grand CaUral belge. 

Messieurs, 

Nous avons Tlionneur de vous rappeler 
noire leUre du 10 avril dernier, émargée 
comme ci-conU*e, relative à une somme de 
Tr. 19o-Sl donl vous nous êtes redevables 
pour frais d'en irelien à noire bôpilal de quatre 
agents de voire administration. 

Nous devons vous prévenir, messieurs, que 
si, pour notre séance du S6 mai courant, nous 
no sommes pas en possession d une ré|K)nse 
satisfiiisanle, nous slatuerons sur les mesures 
à prendre pour vous contraindre au paiement 
de nos avances. 

En attendant, nous avons donné des ordres 
pour que les ouvriers du Grand Central belge 
ne soient plus admis à notre hôpital que pour 
autant qu'ils soient porteurs, les étrangers, 
d*une autorisation émanant du lieu de leur do- 
micile de secours et portant engagement de 
payer les frais d entretien, et ceux de la ville, 
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d*an billet délivré par le médecin des pauvres 
de la division à laquelle ils apparlionnent. 

Aucune suite ne sera donc plus donnée aux 
demandes d'admission, for mutées par>M< Pas- 
teyus, médecin agréé de volroadminislralion. 

Agréez, etc. 



Par ordonnance : 

Le Jtecréîaïre, 
A. De Begeer. 



Le président, . 
A. Peemans. 



U. 



Bruxelles, le 99 mai 1883. 



A /<! commUâim administratite des hospices 

civiisj Louvain, 

Messieurs» 

Nous avons Tbonneur de vous accuser récep- 
tion'de votre lettre du 17 courant, u*" ^1999, 
par laquelle vous nous réclamez le paiement 
des frais de séjour des sieurs Simon, Nolion, 
Debelva et Pauwels, à Thôpilal de voire ville. 

Notis consentons à prendre à notre charge 
les Fomu.es qui se rupporlent aux deux pre- 
miers. Quanl aux autres, ils sont indigents et 
ils lombent, par cont^équent, à la charge de 
leur commune domicile de secours. 

La Revue communale de Delgique, dans sa 
livraison de mai 1882, a donné son avis forte- 
ment motivé sur différents points relatifs au 
domicile de secours* 

Il en résulte : 

« 1<» Qu'un établissement de bienfaisance 
ê ne peut subordonner l'admission d'un ma* 
» lade à la production d'une déclaration de 
Taulorité de sa commune domicile de se- 
» cours par laquelle elle s'engage à rembourser 
9 les secours à fournir. 



» Van. 16 de la loi du 14 mars 1876 
» oblige môme la commune où se trouve Tin- 
» digent à le secourir provisoirement, sans 
1» aucune espèce de condition d'admissibilité. 



B 8« Que c*est à radministration hospita- 

lièrede la localité où le maladi) est secouru 

9 provisoirement à avertir de son admission 

» la commune domicile de secours, à recher- 

» cher quelle est cette commune si elle est in- 

9 connue de prime abord, à faire enfin les 

» diligences h^galcs pour obtenir le rembour- 

» sèment des secours foàruis. 

» 3o Que rafllliation â une caisse de secours 
» dépcndanle d'une administration privée n'en* 
» gage aucunement celte caisse. 



» 4* Que le conseil des hospices ne peut 
refuser Tadmission d'un indigent, sous pré« 
texte que la commune domicile de secours 
refuse le paiement des frais de séjour et que 
le procès auquel ce refus a donné lieu est 
toujours pendant. » 



II 



Nous regrettons donc de ne pouvoir accep- 
ter vos factures en ce qui concerne les sieurs 
Debelva et Pauwcis, et il ne nous est pas 
possible de vous reconnaître le droit de n'ad- 
mettre nos indigents étrangers sans qu*ils 
soient porteurs d'une autorisation émanant du 
lieu de leur domicile de secours et portant en- 
gagement de payer les frais d entrelien, v 

Si vous ne croyez pas pouvoir vous ranger 

à Topiuion émise par les jurisconsultes de la 
Revue communale, nous vous prions de vouloir 
bien soumettre à la députation permimenle les 
questions qui nous divisent et nous communi- 
quer ses appréciations. 

Veuillez agréer, etc. 

Le directeur général^ président, 

UfiBAIV. 
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III. 



Lonvain, le 9 juin 1883. 



Le conseil général d^aJministration des hospices 
cl secours de la ville de Louvaio* 



Secliou des hospices* 



A la caiésê de prévoyance et de eeconre 
du Grand Cenirci Mge^ Druxellee. 

Ikssieurs, 

Comme suite â voire lellre do 89 mai der- 
nier, no P 7234, nous avons l'honnenr de 
vous faire connailre que la somme due à notre 
commission pour enlrelien à T hôpital de De* 
bel va et Pauwels ne nous paraît pas assex 
importante pour que nous vous intentions une 
action en justice, afin d'en obtenir le ;em- 
lioursement. 

Nous avons donc résolu de la porter aux 
recettes irrécouvrables. 

Nous devons vous dire, messieurs, que nous ' 
ne partageons pas voire manière de voir, basée 
sur r<avi$ des jurisconsii Iles do la Rtvue com- 
munale, que nous serions obligés d'admcilre 
à notre hôpital telles personnes que vous vou- 
driez y envoyer. 

Aux termes de la loi du 16 messidor an VII, 
les commissions des hbspices ont dans leurs 
allrlbuiions : !• la gestion des biens dont le 
produit est affecté à des asiles charitables; 
2» radminislralion intérieure do cesélablisse- 
menls, et 3" l'admission et le renvoi des indi- 
gents. 

Les commissions des hospices exercent ces 
fonctions à Texclusion de toute autorité. 



En présence de ce texte foriiiel,nous mainte» 
nons la décision que nous avons prise et que 
nous vous avons communiquée à différentes 
reprises el, en dernier lieu, par noire lettre du 
17 mai dernier^ émargée comme ia présente. 

L'interprétation que nous donnons au texte 
de ladite loi en ce qui concerne le droit d*ad- 
mission à T hôpital est consacrée par un arrêté 
rpyal du 26 novembre 1S79 (1), intervenu à 
la suite d'une contestation qui s'était élevée 
entre les hospices de Bruxelles el les nôtres. 

Bruxelles soutenait que, pour être admis 
aux hôpitaux de celle vîUe, les indigents de 
Louvain ne devaient pas y être autorisés par 
nous; Ledit arrêté royal, en déboulant tés hos- 
pices de Bruxelles, a confirmé pour les commis- 
sions d'hospices npn seulement leur droit, mais 
leur a fait un devoir d'exiger des malades à 
admellre à l'hôpital une déclaration portant 
engagement, par la commune de leur domicile 
de secours, de supporter les frais de leur en- 
tretien, sous peine de perdre toute prétention 
au remboursement des frais occasionnés. 

En cas d'urgence, d'accident, par exemple, 
il n'est pas possible d'exiger du malade qu*il 
se mette en règle envers l'adminislriiiion. 
Aussi n'hésilons-nous pas en pareille circon- 
stance à sacrifier les formalités administra- 
tives aux devoirs de Thumanilé. 

Vous pouvez, Messieurs, ne pas vous rallier 
à notre opinion, mais, à l'avenir, les malades 
du Grand Central belge ne seront admis à notre 
hôpital que pour autant que leur séjour soit 
autorisé ))ar la commune de leur domicile de 
secours, pour les étrangers, et par un des mé- 
decins des pauvres, pour ceux de la ville. 

Il ne sera ainsi plus donné aucune suite aux 



(4) Voir œtarrûléroiria ci-après, p. iSU. 
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demandes d admission délivrées pnr le m.éde* 

cin agréé ou 4o 

adminislralion* 



cin agréé ou ioul autre foncliounuire de voire 



Kemarqnex que h qoeslion qui noas divise 
n'est pas de la cotnpélence de In députalion 
permunenle. Ce collège n'a à se prononcer que 
sur les différends qui surgisseni enire des 
communes domiciles de seco4irs, el non entre 
des communes el des particuliers, comme c*est 
le cas ici (1). 

Agréez; etc. ; 

Par ordonnance : 
Lt secrétaire, Le président, 

A. De BECKBa. A. Pbismans» 



lY. 



Bruxelles, le 12 juin 1883. 



A la députalion permanente de la province 
de lirabanty Bruxelles, 

Messieurs, 

Des divergences d'appréciation au sujet de 
la loi du 14 mars 1876 s'étanl produites 
entre les hospices civils de Louvain el notre 
administration, nous avons soumis aux juris- 
consultes de la Revue communale de Belgique 
les diflercnts points sur lc^quels nous ne par- 
venons pas à nous mettre d'accord. 

Nous avons Thonneur de vous communiquer 
le numéro de cette publication donnant un avis 
motivé sur chacune des questions posées, en 



(t) Kn effet; La loi do 1876 tient à l'ordre adminis- 
tralif. Quand il y est question de réserver un recours 
contre des tiers, ce recours reste soumis aux principes 
du droit civil commun : exemples, l'art. Si, in fine, et 
l*art. 23, in fine, {Noie 49 la RéUacHon,) 



VOUS priant de vouloir bien trancher, dans, le 
sens qui vous paraîtra le plus équitable, les 
divers cas soulevés. 

L^opinion émise par la Bévue communale a 
été communiquée à Tadminislration des hos- 
pices de Louvain, en lui dcmandanl d'en ap- 
peler à volro autorité dans le cas où elle ne 
jiarlagerail pa$ la manière de voir exprimée 
par la Revue. Majs celle administration répond 
à notre lettre en refusaul formcllemcnl de 
laisser entrer à rhôpital tous ceux de nos 
agents étrangers qui ne sont |)as porteurs 
d\ino autorisation émanant du lieu de leur 
domicile de secours et portant engagement de 
payer tes frais d'entretien, el ceux de la ville, 
d'un billet délivré parle médecin des pauvres 
de la division à laquelle ils appartiennent. 

Nous venons, Messieurs, solliciter votre in- 
tervention pour régler, dans le plus bref délai 
possible, un état de choses qui ne pourrait se 
prolonger sans inconvénients sérieux, et nous 
vous prions d'agréer l'assurance de notre consi- 
dération distinguée. 

Le directeur général^ 

UfiBAN* 



V. 



Louvain, le 29 juin 1883. 



Le conseil général d*administration des ho8i)ices 
el secours de la ville de Louvain. 



Section des hospices. 



A F administration communale de celte ville. 



Messieurs, 
Sous renvoi du dossier que vous nous avea 
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oottmunîqaé ptr voire apostiUe dO 1 5 juin cou- 
rant, no3()6, nons avons l'Itonneur de vous 
faire connaître que nous niainlenons, en lous 
points^ le conUnu de noire lellro du 9 du 
même mois, ci-joinle en copie. 

Ainsi que vous pourrez le remarquer, mes- 
sieurs, I adminislralion du Grand Ceulral belge 
prélend nous imposer Tadmission à noire hô- 
pital de ses ouvriers malades, nimporle à quelle 
localité ils appartiennent, et cela, sans autre for- 
malité qu*un billet délivré par le médecin agréé 
de la société. 

Nous considérons cette prétention comme 
inadmissible el contraire au texte de la loi du 
16 messidor an VU, qui donne aux commis- 
sions dMiOspices le droit d'admission ou de 
renvoi des indigents, à Texclusion de toute 
autre autorité. 

Si donc le système préconisé par le Grand 
Central belge pouvait prévaloir, le droit que 
la loi nous confère nexisierail plus, cl nous 
serions tenus de recevoir à notre hôpital toutes 
les personnes indislinclement que non seule- 
ment ladite administration voudrait y envoyer, 
mais encore celles appartenant aux autres 
établissements industriels de la ville cl des en- 
virons. 

Ainsi qu'il est dit dans notre lettre prédatée, 
nous 1^ «nleiidons pas refuser rentrée à notre 
hôpital aux personnes victimes d accidents 
graves et dont Tétai réclame des soins immé- 
diats. Dans ce cas, Turgence e:»t établie el le 
malade est admis sans aucune formalité. 

Nous ne voulons faire un usage rigoureux de 
notire droil ((ue lorsqu'il s*agil d'admettre des 
indigents atteints de maladies internes, telles 
que lièvre, bronchite ou toutes autres, dont la 
guérison peut être opérée à domicile, soit par 
les soins des médecins des pauvres, soil par 



les praticiens agréés pat les éiablissemenU 
auxquels les malades appartiennenl. 

Nous persistons donc dans notre manière de 
voir, confirmée d'ailleurs par Tarrél^ royal du 
26 novembre 1819, el nous cooiinnerons de 
ne pas admettre les ouvriers du Grand CenlraJ 
beige, pas plus que les autres malades, qqo 
pour autant que nous jugeons leur séjour né- 
cessaire à notre hôpital el qu'ils Sà soient, nu 
préniable, mis en règle envers notre adminis- 
tration par la produelion d'une pièce autori- 
sant leur admission, délivrée parleur domicile 
de secours ou par le médecin des pauvres. 

C'est la règle que nous avons toujours suivie, 
el nous avons tout lieu d'en élro satisfaits, 
attendu que jamais elle n'a donné lieu à au- 
cuue difficulté. 

Nous croyons pouvoir vous faire remarquer, 
messieurs, que la présente contestation n'est 
pas du domaine de lu députalion permanente, 
puisqu'aux termes de Tari. 36 de la loi du 
li mars 1876, ce collège n'a à cpnnaîire que 
des différends survenus entre des communes 
el non entre des communes el des particu- 
liers (I). 



Agréez, etc. 

Le êccrftaii% 
A. Db BccKBa. 



Le président, 
A. Peeuans. 



YI. Bruxelles, le 6 août 1883. 

Au collège des bourgmestre et échevins 
de Loucain» 

Messieurs, 

Comme suite à votre lettre du i juillet, A 306, 
j*ai r honneur de vous faire connaître que la 

(i) Voir Note de la Rédaction^ eupra^ p. U4. 
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dépiilation permanente a décidé n*avoir pas à 
intervenir au sujel des difficuliés sorvcnues à 
Toccasion de l'admission dans les hôpitaux de 
voire ville des ouvriers du chemin de fer du 
Grand Central. 

La députalion n*a pas pour mission de Iran- 
clier régiemenlairement des questions de droit, 
et elle est, au surplus, incompétente |>our sta- 
tuer sur des contestations soulevées entre un 
étabiisi^ement hospitalier et un particulier, au 
sujet de secours à accorder à des indigents. 

Lb gouverneur j 
Hbivaebt. 

La dépêche de M« le gouverneur 
Heyvaert n*est qu'une application 
rigoureuse de Tart. 36 delà loi du 
14 mars 1876. La juridiction admi- 
nistrative^ en matière de domicile 
de secours, n'est instituée que pour 
connaître des contestations qui 
s'élèvent entre des communes et 
des institutions de bienfaisance 
(voir la note supra, p. H 4). ' 

Les documents qui suivent da- 
tent de longtemps. Ce sont eux 
qui ont donné naissance aux con- 
testations actuellement en cours. 



VU. 



Bruxelles, le 6 juin 1868. 



Messieurs, 



J'ai l'honneur de vous envoyer on certificat 
délivré, en votre nom, à la nommée Huysmans, 
Françoise, pour être traitée à l'institut. 

Veuillez, je vous prie, renvoyer par retour 
du courrier une autorisation en règle pour son 
admission. 



Agréez mes civilités, messieurs, el veuillez 
me croire 

Votre trie kumble eervante, 

C. Dewittb, 

directrice. 



le eommiseaire depoliee delà tille de Loutuin. 

Déclare que la nommée Françoise Hays* 
mans, veuve Peeters, Charles, profession de 
méaagëre, âj^ée de 47 ans, née à Louvahi, 
province de Brabant, domiciliée à Louvain, esl 
inscrite au registre de population sous le no |, 
rue des Corbeaux, no li3 ; 

Que le présent certificat (I) lui a été délivré 
pour se rendre à Bruxelles, à Tinslitut opb- 
tiialmique, pour y ôtre traitée à charge des 
hospices et secours de Louvain. 

Louvain, le S juin 1868. 

Fkaets. 



YllI. 



F 

Louvain, le 9 juin 1868. 



Le conseil général d'administration des hospices 
el secours de la ville de Louvain. 



Section des hospices. 



A la directrice de Finstitut ofhtholmique 
provincial^ à Bruù:$iles. 

Madame, 

En réponse à votre leUre do 6 juin courant, 
nous avons Thonneur de vous informer que 



(1) Le certificat délivré par M. le commissaire de 
poUcû a éié traosmis à MM. les bourgmestre et éche- 
vins par leUre du 18 juin 1868, d* 17804. Au dos du 
certificat se trouve : « Payé l'indemnité de route avec 
moyen de transport par chemin de ier jusqu'à 
Broxelleai. 
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noas né pouvons autoriser la nommée Fran* 
çoîse Huysmans à se rendre à rétablissement 
sous votre direction, pour s'y faire traiter aux 
frais de notre. administration, par le motif que 
nous avons ouvert à Thôpilàl Saint-Pierre de 
notre ville des salles spéciales pour le traite- 
ment des maladies ophthalmiques,' sous la 
direction d*un professeur de notre université. 



Agréez, etc. 



Par ordonnance 
Le êcôrétairef 

BOBTNS. 



IX. 



Louvain, le S8 juillet 1873. 



Le conseil général d'administration des hospices 
et secours de la ville de Louvain. 



Section des hospices. 



Au conseil général t administration des hospices 
et secoursy Bruxelles. 

Messieurs^ 

< 

Comme suite à votre lettre du 23 juillet 
courant, n""* 403â/lS786» portant Tavis que le 
nommé Mathieu Mareels, âgé de 64 ans, né à 
Louvain et y demeurant, est entré à l'institut 
ophthalmique de votre administration le 15 de 
ce mois, nous avons Ihonneor de vous informer 
que nous nous refusons à rembourser les frais 
d'entretien de cet indigent, attendu qu'il n'a 
pas été autorisé par nous à se rendre à Bruxelles 
pour se faire traiter, à nos frais, à votre insti- 
tut ophthalmique. 

Ce refus est fondé sur l'art. 12 de la loi du 
18 février 18IS. 

iV année* — 18M. 



Nous devons vous faire observer, messieurs, 
que nous ne pouvons autoriser nos indigents à 
se rendre à Bruxelles, afin de se faire traiter à 
nos frais à votre institut, par le motif que des 
salles spéciales destinées au traitement de nos 
indigents atteints de maladies ophthalmiques 
sont établies à rh6pital Saint-Pierre de notre 
ville, sous la direction d*un professeur de 
Tuniversité catholique. 



Le secrétaire^ 

RoBTIfS. 



Le président ^ 

L. DlRODI. 



X. 



Louvain, le 3 janviei 187i. 



Le conseil général d'administration des hospices 
et secours de la ville tle Louvain. 



Section des hospices* 



Au conseil général ff administration des hospices 
et secours de Bruxelles. 

Messieurs, 

Comme suite à votre lettre du 28 novembre 
dernier 



Quant aux frais d'entretien et de traitement 
de Mathieu Mareels, montant à 21 francs, 
pour l'époque du 13 au 31 juillet dernier, 
nous nous référons entièrement à notre lettre 
du 28 du même mois, par laquelle nous vous 
avons fait savoir que nous nous refusons à vous 
rembourser les frais occasionnés par le pré- 
nommé à votre institut ophthalmique, par le 
motif que, demeurant à Louvain, il ne pouvait 
se rendre, sans notre autorisation, à votre 

8 
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institul à Bnixelles poar 9 y faire traiter aux 
frais de nos hospices, et que vous n'aviez pas 
le droit de l'admetlre pour noire compte, vu 
que, d après lart. li de la toi du 18 février 
1845« tout indigeot. eo cas de nécessité, doit 
être secouru par ta commune où il se trouve. 

Mathieu Mareels nous avait demandé Tauto- 
risalioo au mois d'octobre lS7il, et elle lui a 
été refusée, en lai faisant connaître qu'il pou- 
vait entrer à notre hôpital, où des salles spé- 
ciales destinées au traitement de nos indigents 
atteints de maladies ophthalmiques sont éta- 
blies sous la direction d'un professeur de 
notre université. 

Gomme suite à notre lettre précitée du 
$8 juillet dernier, vous nous faites remarquer, 
par votre lettre du li août suivant, pour sou- 
tenir votre réclamation : !<> que, d'après 
l'art. 1â de la loi, « tout indigent en cas de 
» nécessité doit ôtre secouru provisoirement 
» par la commune où il se trouve. » 

Or, c'est précisément la disposition de cet 
art. 12 de la loi que nous avons invoquée dans 
notre lettre du 28 juillet, pour vous dénier le 
droit d admettre à votre établissement, aux 
frais de notre administration, des indigents 
demeurant à Louvain et qui se rendent d'ici à 
Bruxelles pour s'y faire traiter, car si Tarticie 
cité porte que l'indigent doit être secouru par 
la commune où il se trouve, ce n'est évidem- 
ment pas la commune où il lui plaira de se 
rendre, afin d'y ôtre secouru pour compte de 
son domicile de secours. 

Si Ton devait admettre l'interprétation que 
vous donnez aux mots : a où l'indigent se 
trouve 0, tous les indigents de notre ville, de- 
meurant à Louvain, pourraient se rendre iTici 
à Bruxelles pour se faire traiter dans vos hôpi- 
taux. Tous ces indigents se trouveraient à 
Bruxelles. Tel ne peut pas être Tesprit de la 
loi. 



Vous ajoutez que ; « 1® Mathieu Mareels, 

» étant malade et en cas de nécessité à 

Bruxelle», s'ei>t préseuté.â rinstitul ophthal- 

» mique. où' il a été admis par les hommes de 

» Tart pour y recevoir les soins que son état 

» exigeait, et i^ que votre administration est 

» donc restée étrangère au fait de l'admission 

» du malade dans les salles, admission pro- 

• noncée exclusivement par le chef du service 

* de santé compétent. • 

A cela nous devons vous faire observer, 
messieurs, 1^ que le cas de nécess^ité prévu par 
la loi ne se présentait pas ici pour Mathieu 
Mareels. En effet, celui-ci était uniquement 
atteint de .maux d'yeux, et il n'y avait pas 
urgence de l'admettre à votre institut. Il était 
en état de revenir de Bruxelles à Louvain pour 
se faire traiter à 1 institut ophthalmique à notre 
hôpital, aussi bien qn il avait pu se rendre ex- 
pressément de Louvain à Bruxelles, afin de se 
faire traiter à votre institut ophthalmique, et 
cela, malgré que l'autorisation, à ce nécesssaire, 
qu'il avait sollicitée de notre administration, 
ne lui avait pas été accordée, et %"* quant à 
l'observation que vous faites que votre admi- 
nistration est restée étrangère au fait de l'ad- 
mission du malade dans vos salles, admission 
prononcée exclusivement, dites-vous, par le 
chef du service de santé compétent, nous de- 
vons vous dire, messieurs, que ce motif n'est 
pas plus fondé, puisque le droit d'admission 
dans vos hospices^appartient h votre adminis- 
tration, conformément à Tart. 6 de la loi du 
16 messidor an Vil, et non au chef du service 
de santé de votre institut; à moins qu'il ne le 
fasse pour son propre compte, d autant plus 
que Ton sait que des hommes de l'art de votre 
ville viennent périodiquement à Louvain et 
vont dans d'autres villes ou communes tenir 
des séances pour y voir des malades atteints 
de maux d'yeux et les engager à aller se faire 
traiter à Bruxelles. 

Pour tous ces motifs, nous persistons dans 
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notre refus de vous rembonrMr les frais Je 
iraitement de Mathieu* Mareeis, comme nous 
nous refuserons au rembourseraenV des frais 
d'entretien ou de traitement de tout indigent 
de notre ville qui se rendrait de Louvain à 
Bruxelles pour se faire traiter, à nos frais, dans 
vos hôpitaux, observation que nous vous avons 
déjà fait connaître à plusieurs reprises ; libre 
à vous, messieurs, si vous croyez devoir per- 
sister dans votre réclamation, de soumettre la 
question à la décision de l'autorité supérieure. 



Le secrétaire^ 

ROBTNS. 



Le président^ 
E. Claes. 



XI. 



Louvain, le 31 juillet 1874. 



Le conseil général d'administration des hospices 
et secours de la ville de Louvain. 



Section des hospices. 



A monsieur h gouverneur du Brabant, 

Bruxelles. 

Monsieur le gouverneur. 

Sous renvoi des pièces reçues en communi- 
cation par votre apostille du 14 de ce mois, 
n<» Si830A n^ 17990, nous avons Thonneur 
de vous informer que le nommé Mathieu 
Mareels, qui a été en traitement à l'institut 
ophthalmique du conseil général des hospices 
et secours de Bruxelles, était atteint depuis 
plusieurs années d'une maladie d*yeux. 

Cet indigent a toujours refusé de se laisser 
traiter à l'institut ophthalmique établi à notre 
hôpital, sous la direction d'un professeur de 
Tuniversité de Louvain. 



Au mois d*octobre 1873, il a adressée notre 
administration un imprimé qui lui avait été 
délivré par un médecin de. Bruxelles, avec 
prière de le viser aux fins de pouvoir se faire 
soigner à nos frais à Bruxelled. Cette aotori- 
salion ne lui a pas été accordée pour les mo*- 
tifs indiqués dans nos diverses lettres adressées 
à Tadministralion des hospices et secaurà de 
cette dernière ville, au sujet de Tadmis^n de 
nos indigents à leur institut, et nous avons 
donné connaissance de notre résolution à Tad- 
ministration communale de notre ville, par 
lettre du i novembre suivant. 

Le 1 S juillet 1873, l'indigent Mareels croit 
pouvoir se passer de notre autorisation et quitte 
notre ville, oii il demeure, pour se rendre à 
Bruxelles, dans le but de se faire soignera 
I institut ophthalmique dépendant du conseil 
général des hospices et secours dé la môme 
ville. Cette administration, contrairement à 
tous les usages administratifs et contrairement 
à Fesprit de la loi sur le domicile de secours^ 

l'y reçoit. 

• 
Sur ces derniers points, elle semble nous 
donner raison, puisqu'elle ne soumet à l'ap- 
préciation de Tautorité supérieure que le diffé- 
rend qui s'est élevé relativement à Mareels, 
tandis que nous déclinons également et pour 
les mômes motifs la charge des frais d'entretien 
occasionnée au même établissement ophthal- 
mique, en 1868, par Françoise Huysmans, 
veuve Peeters, et en 1873, par Henri Wou- 
ters, indigents de Louvain. Seulement, pour 
rentrer dans ses avances, pour ce qui concerne 
Mareels, elle allègue que, pour celui-ci, il y 
avait urgence et que les secours médicaux ré- 
clamés devaient être donnés de suite et ne pou- 
vaient être différés. 

Nous ne saurions admettre ce motif. Mareels, 
si Taffection dont il était atteint nécessitait une 
opération chirurgicale immédiate, pouvait la 
subir, le 15 juillet 1873, à Louvain aussi bien 
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qu'à Bruxelles. Môme si les hospices de 
Bruxelles n'avaient pas accueilli si facilement 
les prétentions du malade, en Tadmettai^t dans 
leur élablissemenl, ce dernier aurait pu reve- 
nir, le môme jour, en notre ville pour y rece- 
voir les soins que reclamait son état. 

L'admission à un hOpital de la commune où 
Tindigent étranger se trouve accideniellemeni 
ou provisoirement, o*est provoquée d*urgence 
qu'en cas d* accident ou de maladie grave dont 
il serait victime ou dont il pourrait être subite- 
ment atteint. 

Nous devons vous faire remarquer, Mon- 
sieur le gouverneur, que Tindigent Mareels» 
au moment de son admission à l'institut oph- 
thalmique à Bruxelles, ne se trouvait dans 
cette ville ni accidentellement ni provisoire- 
ment, mais qu'il s*y est rendu, expressément 
et sans notre autorisation, pour s'y faire traiter 
de la maladie dont il souffrait. 

Nous avons dit plusbaut que, pour l'admis- 
sion de Mareels dans Tinslitut prérappelé, le 
conseil général de Brdxellcs a agi contraire- 
ment aux usages administratifs. En effet» il 
est do règle, lor^qu'un indigent qui n'habite 
pas la localité où il se présente pour se faire 
admettre à l'hôpital, qu'on lui fasse es^hiber 
Tautorisation' émanant de Fautoriié conimu- 
munale ou de l'administration charitable de la 
commune où il demeure et qu'il a quittée avec 
rinlention de se faire soigner ailleurs. Cette 
mesure a été suivie antérieurement à Tinsiitut 
ophllhilmique de Bruxelles. Le î juin 1868, 
le commissaire de police de notre ville d^ivrc 
à Françoise iluysmans, veuve Charles Peeiers, 
un certificat pour se faire traiter à cet institut ; 
elle s'y rend le 6 du même mois, et, le môme 
jour, la directrice nous renvoie la pièce avec 
prière de lui faire parvenir, par retour du cqur- 
rier, une autorisation en règle, demande à 
laquelle nous n'avons pas satisfait, en informant 
la directrice prédite que la nommée Huysmaos 
devait se faire soigner à Louvain. 



Nous devrions admettre le fait posé par le 
conseil général de Bruxelles, si nous avions été 
dans l'impossibilité d'accorder à Mareels les 
soins médicaux dont il avait besoin et que sa 
position exigeait, c'est-à-dire si notre ville 
n'était pas dotée d'un institut opbthalmique. 
Alors il s'agirait d'une question d'humanité à 
laquelle nous ne saurions ni ne pourrions nous 
soustraire. Mais tel n'est pas le cas, les se- 
cours que réclamait la position du malade lui 
ont été offerts par nous, nous étions en étal de 
les lui faire donner,et Mareels les a constamment 
refusés. 

Admettre le système développé par le 
conseil général de Bruxelles, qui est contraire 
à Tesprit de la loi, ce serait mettre les admi- 
nistrations charitables k la merci de leurs 
administrés. Ce serait ouvrir à ces derniers les 
portes de tous les hôpitaux du pays, même 
loriiqu'il en existerait dans la commnne où ils 
ont droit aux secours publics. Ce serait donner 
à l'art. 12 de la loi du 18 février 184S l'in- 
terprétation impossible que tout indigent sera 
secouru provisoirement par la commune où il 
lui plaira de se rendre. 

Quant au droit d'admission dans un hospice, 
celui-ci appartient à la commission des hos- 
pices seule, et non aux employés ou fonction- 
naires qui en relèvent, ahisi que cela est claire- 
ment établi par l'art. 6 de la loi du 1 6 messidor 
an VU, .qui n'a pas été abrogé jusqu'ici. 

Tels sont les arguments que nous croyons 
devoir opposer à ceux produits par le conseil 
général des hospices et secours de Bruxelles, 
et nous attendons avec confiance la décision à 
intervenir de la part de Tautorité supérieure. 

Agréez, monsieur le gouverneur, etc. 



Par ordonnance : 

Le secrétaires 

À. Ds Bbgkei. 



Le préêidentf 
L. De Rodi. 
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XU. 

La nommée Dekoninck est atteinte d'une 
ophthalmie qui réclame sa présence au moins 
tous les huit jours à Tinslilut ophlhalmique. 

Leehefdu4ervie$j 
D' CoppEZ. 

Bruxelles, le 27 novembre 1877. 



Louvain, le 12 janvier 1878. 

Le conseil général irndminîslralion des hospices , 
et secours do la ville de Louvaiu« 



Section des hospices. 



Au conseil général des hospices et secours, 

Bruxelles. 

Messieurs, 

Comme suite à votre lettre du 26 décembre 
dernier, n*> 10805/39803, par laquelle vous 
nous donnez avis de l'admission à Tinstilut 
opbthalmique en votre ville, de floeck, Elisa- 
beth, épouse Dekoninck, nous avons l'honneur 
de vous informer que nous déclinons la charge 
des frais d'entretien de cette personne, attendu 
que celle-ci demeure à Louvain, qu'elle s*esl 
rendue expressément à Bruxelles pour se faire 
traiter à votre institut ophlhalmique, et que 
vous Ty avez admise sans aotorisalion préa- 
lable de notre part, motifs que nous avons déjà 
fait valoir antérieurement pour des indigents 
se trouvant dans une position analogue. 

Agréez, etc. 



Par ordonnance : 

Le secrétaire^ 

A. DbBeckbr. 



Le président^ 
L. De Rodb. 



xm. 

La dépuration permanente du conseil provincial 

duDrahant, . 

Vu le différend qui s'est élevé entre les hos- 
pices civils de Bruxelles et ceux de Louvain 
sur le point de savoir à qui incombent les frais 
de traitement de Hoèck, Elisabeth» épouse De- 
koninck, à Tinslilut ophlhalmique de Bruxelles 
depuis le 18 décembre 1877 jusqu'au 19 jan- 
vier 1 878 ; 

Attendu que les hospices de Louvain refu- 
sent le remboursement, en su fondant sur ce 
qu'il n'y avait pas urgence à traiter celte 
femme à l'institut ophlhalmique, sur ce que ce 
serait pour être traitée plutôt à Bruxelles qu'à 
Louvain que celle indigente s*c6t rendue dans 
la première de ces deux villes et s'y est pré- 
sentée, dès son arrivée^ rinstitut ophlhalmique, 
sur ce que sa présence sur le territoire de 
Bruxelles n'aurait môme été ni accidentelle, 
ni provisoire, puisqu'elle aurait démandé, dans 
le courant de novembre 1877, un secours au 
bureau de bienfaisance de Louvain pour suf- 
fire à ses voyages périodiques à Tinstitut 
ophlhalmique de Bruxelles; 

Attendu qu*elle soutient que, dans ces con- 
ditions et malgré la nécessité démontrée, les 
hospices do Bruxelles devaient refuser d*ac- 
cueillir Tindigente sans l'autorisation de son 
domicile do secours ; 

Attendu, quant aux soi-disant voyages pé- 
riodiques dont argumentent les hospices de 
Louvain, que ceux-ci semblent verser dans une 
erreur de fait à cet égard, vu qu'il n*y a pas eu 
d'intervalle pendant le temps d'entretien de 
l'indigente, entretien qui eut lieu depuis le 
18 décembre 1877 jusqu'au 19 janvier 1878 
et non pendant le mois de novembre 1877; 

Attendu que la nécessité des secours résulte 
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du certificat délivré par le docteur Coppez, 
chef du service, qui a ordonné d'urgence Tad- 
mission de Tindigente h l'institut ; 

Attendu que l'avertissement des secours 
alloués a été valablement donné le 26 décem- 
bre 1877 et n'a pas été suivi d'ane demande 
de renvoi ; 

Considérant que toute commune est tenue 
de secourir, en cas de nécessité, les indigents 
qui se trouvent sur son territoire, et qu'elle 
n'a pas TobligatioD de s'enquérir s'ils s'y trou- 
vent accidentellement on provisoirement, ou 
s^ils y sont venus avec rintention de s'y ré* 
clamer des secours publics ; 

Vu les art. 16, 17 et S6 de la loi du 14 mars 
1876, 

Arrête : 

Les hospices de Louvain sont tenus au rem- 
boursement de la somme de 64 fraucs, montant 
des (rais précités. 

Expédition du présent arrêté sera adressée, 
pour exécution, à Tadministratiou des hospices 
civils de Louvain et pour information à celle 
des hospices civils de Bruxelles. 

Bruxelles, le 9 juillet 1879. 

Présents : MM. Dubois-Thorn, président ; 
Mercier, Pieret, Piron-Yanderton, de Luese- 
maos, Tiberghien et Torsin, membres i Bar- 
biaux, greffier provincial. 



Pdr ordonnance : 
Le greffier pravineial^ 
Babbiaux. 



Le préiident, 

DvBOIS-THOftN. 



XIV. 



Louvain, le 9 août 1879. 



Le conseil général d'administration des hospices 
et secours de la ville de Louvain. 



Section des hospices. 



A Sa Majesté Léapold II, roi des Belges» 
Sire, 

Nous prenons la liberté de vous adresser^ 
en copie, un arrêté de U députation perma- 
nente du Brabant, en date du 9 juillet dernier, 
n^ 108842A 9^351, reçu par l'intermédiaire 
de notre administration communale, le 24 du 
même mois, et par lequel ce collège décide que 
nos hospices sont tenus au remboursement des 
frais occasionnés à l'institut ophthalmique de 
Bruxelles, du 18 décembre 1877 au 19 jan* 
vier 1878, par Elisabeth Hoeck, épouse Deko- 
ninck, de notre ville. 

Nous ne pouvons nous rallier à cette déci- 
sion pour les diff(^rents motifs que nous avons 
l'honneur d'exposer ci-après. 

Il existe à Louvain, attaché à notre hôpital 
civil, un institut ophthalmique, doni le service 
sanitaire est confié a un professeur de l'univer- 
sité catholique et où toutes les personnes de 
notre ville peuvent recevoir les soins que ré- 
clame leur état. 

Malgré les grands sacrifices pécuniaires que 
nos hospices se sont imposés pour l'institution 
de ce service spécial, il arrive néanmoins que 
des indigents se rendent tout exprès à Bruxelles 
pour se faire soigner à l'in^nitut ophthalmique, 
oii généralement ils sont reçus sans notre au- 
torisation. 
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Cest daos ces conditions qu'a eu lieu Tad- 
mission de la femme Hoeck. 

m 

En effet, cette dernière, qui, en 1877, se ren- 
dait à Bruxelles^au moins une fois par semaine, 
pour y recevoir des soins aux consullalions du 
docteur Coppez, s*est adressée à notre bureau 
de bienfaisance, leS9 novembre 1877, à Teffel 
d'obtenir un secours pour couvrir les frais ré* 
sultant de ses nombreux voyages. Cette de- 
mande était accompagnée de la déclaration, 
ci-annexée, du praticien prénommé et consta- 
tant que Taffection dont Tintéressée était at- 
teinte réclamait sa présence, an moins tous 
les huit jours, à Tinstitut ophthalmiqne de 
Bruxelles. 

Notre administration de bienfaisance n*a pas 
accueilli cette requête, mais a engagé la 
femme Hoeck à se faire soigner dans notre 
établissement. 

Au lieu de suivre ces conseils, la malade a 
continué à se rendre à Bruxelles, où elle a ^té 
reçue à Tinstitut opbthalmique, le 18 décembre 
suivant. 

Le 26 du même mois, le conseil général des 
hospices et secours de la capitale nous a donné 
avis de cette admission, et le 12 janvier 1878, 
nous lui avons fait connaître que nous nous 
refusions au remboursement des frais d*entre- 
tien de Tintéressée, d'abord parce que son 
admission avait eu lieu sans notre autorisation 
et que, d'un autre côté, la question de Tor- 
gence, qui seule pouvait être invoquée pour 
justifier cette admission, n'était pas admi^^sible 
dans le présent cas. ' 

En effet, la femme Hoeck, qui habite* Lou- 
vain, où, comme nbus le disions plus baut^ il 
existe^ des salles spéciales pour les maladies 
ophthalmiqueSy pouvait, si son état réclamait 
des soins immédiats, venir plus facilement à 
notre hôpital que de se déplacer pour aller se 



faire traiter à Bruxelles, et même, se trouvant à 
Bruxelles, les hospices de cette ville auraient 
dû la renvoyer à Louvain, où elle aurait pu 
subir, le même jour, toute opération dont la né- 
cessité aurait été constatée. 

Ce n'était d'ailleurs pas la première fois que 
pareil cas se présentait. 

En 1868, à propos d'une admission ana- 
logue, nous avons informé le conseil général 
des hospices et secours de la capitale de réta- 
blissement à notre hôpital d'un institut opbthal- 
mique et que dorénavant nous nous refuserions 
au remboursement des frais A occasionner, à 
l'institut de Bruxelles, par des indigents de 
notre ville qui y auraient été admis sans une 
autorisation écrite de notre part. 

Depuis lors, cinq admissions irrégulières se 
sont présentées, et toutes les fois, dès que l'avis 
nous en était donné, nous avons fait connaître 
à l'administration de Bruxelles que nous n'ac- 
ceptions pas la charge de Tentretien des inté- 
ressés, répétant, à chaque nouvelle admission, 
les raisons que nous avions données la pre- 
mière fois et que nous trouvons en tous points 
de bonne administration et conformes à l'esprit 
de la loi sur le domicile de secours. 

Le § I de l'arrêté de la députation perma- 
nente porte que nos hospices versent dans une 
erreur de fait, en argumentant des voyages 
périodiques que faisait la malade, vu qu'il 
n'y a pas eu d'intervalle pendant le temps 
d'entretien de l'intéressée. 

En s*exprimant ainsi, ledit collège semble 
ne pas avoir compris que nous n'invoquions uni- 
quement la question des voyages faits par la 
femme Hoeck que pour prouver que celle-ci, 
lors de son admission à Tiustitut opbthalmique, 
ne se trouvait à Bruxelles ni accidentellement, 
ni provisoirement, mais qu'elle s'y était ren- 
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due tout exprès, et ce, dans le bat de se faire 
traiter. 

Da reste, nous maintènoDS l'allégation de 
voyages périodiques, qui est, en tous points, 
confirmée par ia déclaration ci-jointe, délivrée 
par M. le docteur Coppez, on vue de faire pb* 
tenir à Tialéressée des. secours de route heb- 
domadaires pour ses voyages à Bruxelles. 

La députation permanente dit encore que 
nous n'avons pas demandé le renvoi de nos 
indigents. A ceci, nous opposerons que notre 
refus de rembourser les frais d*entretien devait 
suffire au conseil général des hospices et secours, 
pour ne plus continuer à entretenir des malades 
de l'espèce et surtout pour ne plus les rece- 
voir dans son établissement sans notre autori- 
sation. 

Si Tavis de ce collège devait prévaloir, les 
administrations charitables seraient mises à la 
merci de leurs administrés, et Tart. 16 de la 
loi sur la matière devrait être modifié, en ce 
sens que les indigents devront être traités dans 
les établissements charitables oil il leur plaira 
de se rendre, alors môme que, dans la commune 
de leur domicile, il existe des établissements 
de cette nature. 

En conséquence, et conformément à Tart. 36 
de la loi précitée, nous avons Thonneur de 
prier votre Majesté de faire faire une nouvelle 
étude de cette question, et, à cet effet, nous 
joignons à la présente copie de toutes les 
pièces qui ont été échangées entre les hospices 
de Bruxelles et ceux de notre ville. 

C*est avec confiance. Sire, que nous atten- 
dons la décision à intervenir, et nous restons 
de Votre Majesté, les très humbles et très 
dévoués sujets. 



Par ordonnance : 

Le secrétaire, 

A. De Begkbk. 



Le président^ 
L. Db Rode. 



XV. Lbofold n, roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu le recours du conseil général d'adminis- 
tration des hospices et secours de Louvain, en 
date du 9 août 1879, contre Tarrôté de la dé- 
putation permanente du Brabant, en date du 
9 juillet précédent, notifié le 24 du même mois» 
qui déclare lesdits hospices tenus de rembourser 
à ceux de Bruxelles les frais d'entretien d'Eli- 
sabeth Hoeck, épouse Dekoninck, traitée du 
18 décembre 1877 au 19 janvier 1878, à Tin- 
stitut ophthalmique de cette dernière ville ; 

Attendu qu'Elisabeth Hoeck habite Louvain 
et y a droit aux secours publics; que cette 
indigente, aprè^ s'être présentée plusieurs fois, 
dans les derniers mois de 1877, au dispensaire 
ophthalmique des hospices de Bruxelles, obtint 
du médecin chargé du service de cet établisse- 
ment une déclaration constatant que raffection 
dont sa vue était atteinte Tobligeait à revenir 
au moins hebdomadairement au dispensaire; 

Attendu que, sur la production de ce docu- 
ment, elle sollicita du bureau de bienfaisance de 
Louvain un secours destiné à couvrir les frais 
de ses voyages à Bruxelles ; mais que ledit 
bureau de bienfaisance refusa de faire droit à 
sa demande, en l'informant qu'elle pouvait sa 
faire traiter à Louvain ; 

Attendu que Tindigente n'en revint pas 
moins, le 18 décembre 1877, au dispensaire 
ophlhaimique de Bruxelles et y fut, sur la dé- 
claration du médecin, admise d'urgence, le 
même jour, comme pensionnaire à l'institut; 

Attendu que les hospices de Louvain ont 
créé en cette ville un service spécial pour les 
ophthalmiques et qu'à plusieurs reprises ils 
ont fait connaître aux hospices de Bruxelles 
qu'ils s'opposaient à ce que leurs malades 
fussent soignés en cette ville et qu'ils refuse- 
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raient éventaellement de rembourser les frais 
d'entretien de ceux admis, au mépris de cette 
défense, à Tinstitut ophlbalmique de Bruxelles ; 

Attendu qu*il est résulté de rinstruction que 
le médecin chargé du service ophthalmique h 
Bruxelles a, comme ageut des hospices, (ail 
admettre l'iodigente Hoeck à l'institut' de 
Bruxelles, alors qu'il savait qu'elle habitait 
Louvain el était expressément venue à Bruxelles 
pour se foire traiter; 

Attendu qu'il n'était pas urgent d'admettre 
celte indigente à l'institut ophlhalmique de 
Bruxelles et qu'elle pouvait retourner à Louvain, 
011 elle Aurait obtenu les soins que son état exi- 
geait; 

Vu les art. 16, 20 et 36 de la loi du 
U mars 1876; 

Sur la proposition de notre ministre de la 
justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Les hospices de Louvain ne 
sont pas tenus de rembourser à ceux de 
Bruxelles les frais de traitement d'Elisabeth 
Hoeck, épouse Dekoninck» à l'institut ophtbaU 
miquede cette ville du 18 décembre 1877 au 
19 janvier 1878. 

Notre ministre de la justice est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le S6 novembre 1879. 

Lbopold. 

Par le roi : 
Le ministre de la justice^ 
y Baba. 

Quel contraste! Âiiisi depuis 



1868 jusqu^en 1878, la ville de 
Bruxelles accueille avec empresse- 
ment tous les indigents sans excep* 
tion qui se présentent à ses hôpi- 
taux, faisant fi des réclamations 
des communes domiciles dei se- 
cours et soutenant qu'elle n'avait 
pas à « s'enquérir où ils habitaient 
ni d'où ils venaient; qu'il suffi- 
sait qu'ils fussent en état de né- 
cessité pour qu'il lui appartînt 
de les secourir aux frais des 
communes domiciles de secours. 
Ce système est condamné par 
l'arrêté royal du 26 novembre 
1879. Elle change aussitôt de 
thème. Dès le 8 décembre 1879, le 
collège dépose en séance du conseil 
communal « une note de M. Céche- 
vin Uelecosse sur la question de 
savoir si la ville de Bruxelles peut 
refuser d'admettre dans ses hôpi'^ 
taux des indigents malades venant 
d'autres communes », et concluant 
comme suit : 

En résumé, la ville peut dire aux com- 
Diunes suburbaines : la loi vpus impose l'obli* 
galion de fournir des soins el des secours aux 
indigenls qui se trouvent en cas de nécessité 
chez vous; elle ne m'ordonne pas de recevoir 
ces infortunés dans mes élablissemcnts. Je 
consens à les y laisser admettre à la condition 
que vous m*en demandiez ('autorisation et que 
vous me remboursiez un prix qui comprenne 
tous les frais qn ils m'occasionnent, ainsi que 
votre pan proportionnelle dans les dépenses 
que je ne suis pas autorisée à réclamer des 
communes en général. Si vous ne pouviez on 
ne vouliez pas accepter cet engagement, je me 
verrais contrainte de refuser formellement Ten- 
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trée de mes hôpitaux à vos indigents. > (F. Bul- 
letin communal^* séance du 8 décembre 1879, 
|7. 908 à 9fi6j spécialement B^ELLE^kVT y Ex-- 
pUcùiion doctrinale et pratique du domicih de 
secours, art. 16, a** li, p. 160 à 166). 

La cause perdue, d'une part, le 
refus de lui accorder le taux de la 
journée d'entretien exorbitant 
qu'elle demandait^ d'autre part, 
tels sont les motifs de l'attitude 
prise par la ville de Bruxelles vis- 
à-vis des communes suburbaines. 
Depuis» cette attitude est deve- 
nue exceptionnellement menaçante 
pour Pindigence souffrante. Voici 
où Ton en est arrivé en fin de 
compte. 

On sait que les hospices de 
Bruxelles, à la suite des discussions 
qui eurent lieu Tannée dernière 
au sein des chambres» n'ont pas 
obtenu du gouvernement l'aug- 
mentation du tarif de la journée 
d'entretien qu'ils réclamaient. Pas- 
sant outre» ils notifièrent alors 
aux communes de l'agglomération 
leur décision autoritaire de faire 
payer désormais « la dépense réelle 
que leur occasionneraient les ma- 
lades. » Ils clôturèrent» en consé- 
quence^ les avertissements de se- 
cours dans les termes impératifs 
suivants : 

Nous devons voas faire remarquer, messieurs, 
que celte personne se trouvait en état de né- 
cessilé sur le territoire de votre commune; 
qu'en l'envoyant à Bruxelles, vous avez mé- 
connu les obligations que vous impose i*art. 16 



de la loi du li mars 1876 et que nous étions 
en droit de refuser son admission à l'hôpital. 

Gonséquemment» nous vous prévenons, 
messieurs, que nous réclamerons les frais d*en- 
tretieo, non sur le pied du prix de journée 
fixé par Tarrélé royal du 28 mars 1883, mais 
d après ta dépense réelle que nous occasionnera 
le malade dont il s*agit. 

Inutile de dire quel fut Taccueil 
fait à cette ancienne menace, mise 
plus tard à l'essai. 

En séance du 6 août 1883, le 
conseil communal de Bruxelles 
prit l'ordonnancé radicale que 
voici : 

« Ne sont plus admises dans les hôpitaux 

n de Bruxelles les personnes qui, étant at- 

» teintes de maladies épidémiques transmis- 

» sibles ou infectieuses, ne se trouvent pas, 

» sur le terriloire de cetie ville, dans le cas 

de nécessité prévu par la loi sur le domicile 

» de secours, a 

Cette ordonnance devait être mise à exécu- 
tion à partir du 1" janvier 1884. Toutefois, 
elle serait appliquée immédiatement si une 
épidémie de choléra venait à se déclarer dans 
l'agglomération bruxelloise. 

Mais cette mise à exécution 
n'était pas aussi aisée à accomplir 
que l'avait été la rédaction de l'or- 
donnance^ et une prorogation du 
statu quo intervint aux conditions 
ci-après : 



XVI. 



Bruxelles, le 9 janvier 188i. 



Messieurs, 



Nous avons Thonneurde vous faire connaître 
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qu'eu égard aux considéralious que vous invo^ 
qoez, nous Goosenions à proroger, jusqu'au 
30 juin prochain, le dernier délai pour Inappli- 
cation aux indigents de votre commune des 
dispositions de l'ordonnance du 6 août 1883, 
relatives à Tadmission dans les hôpitaux de 
Bruxelles des malades atteints d'affections épi* 
démiques, transmissibles ou infectieuses. 

Ce délai est largement suffisant pour que 
vous puissiez faire ériger des baraquements ou 
d'autres installations provisoires pour le 
traitement de ces malades. La prorogation 
que nous vous accordons est subordonnée à 
Tacceptation, par votre commune, des condi- 
tions qui ont été stipulées pour les communes 
de Molenbeek-Saint-Jean et de Schaerbeek et 
acceptées par celles-ci, c'est-à-dire que vous 
paierez le coût réel de la journée d'entretien, 
soit le prix de fr. 2-90, pour tous les malades 
de ces catégories venant de votre commune, 
quels que soient le lieu de leur domicile de se- 
cours et le mode d'admission à Thôpital. Au- 
cune différence ne sera faite, sous ce rap{)ort, 
entre ceux qui se présentent spontanément aux 
hôpitaux et ceux qui y sont envoyés sur réqui- 
sitoire de Taulorité locale. 

EnGb, il est formellement entendu que la 
mesure décrétée, le 6 août 1883, par le conseil 
communal de Bruxelles n'est suspendue que 
pour les maladies épidémiques, transmissibles 
ou infectieuses ordinaires, telles que la variole, 
la fièvre typhoïde, etc., et que, dans le cas de 
l'invasion d'une épidémie à progrès rapides, 
le choléra par exemple, l'ordonnance dont il 
s'agit serait appliquée immédiatement. 

Veuillez, messieurs, nous accuser réception 
de la présente, dont nous venons de donner 
connaissance au conseil général des hospices 
et secours, et agréez, etc. 



Par le collège : 
Le secrétaire communal, 

DwKLSHAUVBaS. 



Le collège, 
BuLS. 



Enfin ! le bouquet : 

XYU. , Bruxelles, le 11 marsl88i. 

Le conseil général d* administration des hospices 
et secours de la ville de Bruxelles. 

A l'administration communale de . . . 

Messieurs, 

L'administration communale de Molenbeek- 
Saint- Jean a pris rengagement de nous payer 
directement, à partir du l^r mars courant, pour 
tous les malades habitant sa commune, envoyés 
parréquisitoires des autorités locales, le prix fort 
de fr. 2-94 par jour, représentant la dépense 
réelle occasionnée par les indigents traités dans 
nos hôpitaux. 

Celte commune a, en outre, été invitée à 
prendre le môme engagement pour les malades 
domiciliés chez elle et qui se présentent sponta- 
nément dans lesdits établissements. 

Nous avons l'honneur de vous prier, mes- 
sieurs, de vouloir bien nous faire connaître si 
vous êtes disposés à prendre les engagements 
qui précèdent. 

Nous ne pensons plus devoir justiGer in ex- 
tenso la légitimité de notre demande déjà dis- 
cutée avec toutes les communes de lagglomé- 
ration. Il est incontestable que, lorsque ces 
communes se déchargent sur notre administra- 
tion de Tobligalion que leur impose la loi de 
sei^ourir tous les indigents en cas de nécessité 
sur leur territoire, elles ne peuvent invoquer 
le tarif arrêté par l'autorité supérieure pour le 
remboursement des frais d'entretien des ma- 
lades traités, en exécution et dans les termes 
de cette loi — tarif qui exclut certaine:» catégo- 
ries de dépenses. Elles nous doivent le paie- 
ment de tous les. frais que nous occasionne 
Texécution des obligations remplies en leurs 
lieu et place. Nous avons le droif d'exiger 
qu'on nous tienne complètement indemnes de 
ce chef et« en ne le faisant pas, nous sacrifions 
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les înlérôts de pauvres de Bruxelles en (aveur 
d'indigents étrangers. 

Nous croyons donc devoir vous prévenir, 
messieurs, que si vous n'aviez pas pris envers 
noire administration, avant le 25 de ce mois, 
les engagements réclamés ci-dessus, sans au- 
cune réserve, force nous serait de ne plus 
admettre aucun des malades do votre com- 
mune, qui se présenteraient après la date du 
1*' avril prochain. 



Le secrétaire, 
F. Bralion. 



Le président^ 
E. Demeure. 



Le conseil général des hospices 
et secours de la ville de Bruxelles, 
s'érlgeant en législateur dans sa 
propre cause, supprime les art. 16^ 
40 et 42 de la loi du 14 mars 1876 
sur le domicile de secours. Il sera 
doncdésormais loisible à la capitale 
de recevoir ou de ne pas recevoir, 
dans ses hospices et hôpitau?^, les 
indigents quels qu'ils soient, s'ils 
n'habilent pas Bruxelles, et défaire 
payer par qui de droit, dans le 
cas où elle secourrait, par hasard, 
un nécessiteux qui lui est étranger 
au point de v,ue du domicile de 
secours, ce qu'il lui plaira de fac- 
turer. 

ë 

N'est-il pas temps que le gouver- 
nement intervienne? ÂlIons-nous 
voir revivre cet antagonisme d'un 
autre âge, entre Bruxelles et ses 
faubourgs^ entre Bruxelles et les 
autres villes et communes du pays ? 

L'autorité supérieure ne pour- 
rait-elle faire comprendre à Tune 
et à l'autre parties que la ville et 



les faubourgs ne forment qu'un 
faisceau d'intérêts, de droits et de 
devoirs solidaires? Il ne s'agit pas 
de puissances ennemies, mais d'ha- 
bitants d'une seule et même agglo- 
mération, qui ne doivent avoir en 
vue que le bien-être de ce qu'on 
pourrait appeler la grande cité 
bruxelloise! A défaut de l'inter- 
vention gouvernementale, que ne 
reprend-on cette idée féconde 
de réunions officieuses soit entre 
les bourgmestres, soit entre les dé- 
légués des ^conseils communaux? 
De pareilles réunions peuvent 
faire plus que de longues corres- 
pondances pour l'entente commune 
et la solution pacifique des conflits 
qui naissent surtout de simples 
malentendus. 

Généralisant le vœu de voir 
mettre une fin à ce régime d'hosti- 
lités charilahleSf ne faut-il pas 
ajouter que l'intervention du légis- 
lateur, pour régulariser la situation 
dans le pays entier, prend, de jour 
en jour, un caractère plus aigu 
d'urgence? 

Le pauvre homme, touchant le 
seuil des établissements hospita- 
liers aux façades monumentales^ 
rèstera-t-il consigné à la porte? Si 
oui, que l'on y cloue alors, en 
grands caractères d'airain, l'in- 
scription placée à l'entrée sinistre 
des enfers du Dante : Lasciate ogni 
speranzay laissez, pauvre homme^ 
laissez tohte espérance I 
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COMMUNE D*UCCLE. — TAXE PROPORTIONNELLE AU NOMBRE DE TABLES OCCUPÉES PAR 
LES FOURS A BRIQUES. — ILLÉGALITJÉ. — JUGEMENT DU TRIBUNAL DE BRUXELLES, 
DU 20 FÉVRIER 1884. 



Une têxe communale proportionnelle att nombre 
de tables occupées par les exploitants de 
fours à hritjues constitue un octroi de la 
nature de ceux que fart, 1, § 8, </« /a loi 
duli juillet 1 860 a supprimés. 

Elle ne frappe pas la table même^ qui n'est prise 
que comme mesure de la quantité de briques 
fabriquées et comme base de la quotité de la 
taxe. 

Elle conserve le caractère d'illégalité de la taxe 
sur le mètre cube qu'elle remplace (t). 

(Commune d'Occle c. Votquenne.) 
Le tribunal, 

Attendu qu'un arrêt de la cour de cas- 
sation du 9 février 1882, ayant décidé qu'un 
jugement de ce tribunal, du 1«' juillet 1881, 
avait juslement déclaré illégale la taxe sur les 
fours à briques établie par la demanderesse, 
en vertu de délibérations approuvées par ar- 
rêtés royaux des 6 septembre 1880 et 1er avril 



(i) Yoircass., 9 février 1883. Rwue Comirwnaltf, 
t. XV (1882), p. S04; voir aussi le t. XVI (1883), 
p. 106, S* coi., et la note. 



1881, le conseil communal d*Ucc1e, sans dis- 
simuler qu'il se bornait à modifier et compléter 
ses résolutions reconnues illégales, a cherché 
à échapper aux principaux reproches qui avaient 
été dirigés contre elles, et a pris, à cet effet, le 
S9 juillet 1882, une nouvelle délibération, qui 
a été approuvée par arrêté royal dd 30 sep-, 
tembre suivant, et qui établit une taxe propor- 
tionnelle au nombre des tables employées par 
chaque briquetier; 

Attendu qu'en ordre principal, le défendeur 
conteste la légalité de cette taxe ; 

Attendu que, d'après son titre, la taxe reste 
établie sur les fours à briques; que seulement, 
ail lieu d'être fixée à raison d'une certaine 
somme par mètre cube de briques, elle est pro- 
portionnelle au nombre des tables employées 
par chaque briquetier; 

Attendu que le taux de la taxe est ainsi mo- 
difié, mais que la nature même de Timpôt n'est 
pas changée ; 

Qu'en effet, la table est prise seulement 
comme base de la quotité de la taxe; qu'il ré- 
sulte des motifs de la délibération du 29 juillet 
1882 que ceux ^ui l'ont prise ont eu unique- 
ment pour but de trouver un moyen de faire 
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produire à ia taxe rétablie un résultat analogue 
à celui que procurait la taxe supprimée ; 

Attendu que ce n*e$t pas la table elle-même 
qui est frappée de Timpôt; 

Qu'elle ne représente aucune valeur intrin- 
sèque qui justifierait la perception d une somme 
de 300 francs par année de mise en activité; 
qu'elle ne peut notamment être assimilée aux 
machines à vapeur ou industries qui sont frap- 
pées direciemeut d'uoe taxe dans certaines 
communes; 

Attendu qu'il est notoire que chaque table 
debriquelier est utilisée annuellement pour la 
fabrication d'une certaine quantité de briques; 
qu'il en résulte qu'en établissant une taxe pro- 
portionnelle au nombre des tables employées, 
les auteurs de la délibération du M juillet 
1882 ont atteint, en réalité, la quantité de 
briques façonnées à l'aide de ces tables, et ont 
donc,, comme leurs devanciers, établi une véri- 
table imposition indirecte sur la fabrication des 
briques dans l'intérieur de la commune, impo- 
sition qui, conformément à Kart. 26 de l'arrêté 
royal du i août 1860, doit être classée parmi 
celles que prohibe l'art. !«', § 3, de la loi du 
18 juillet 1860 sur l'abolition des octrois; 

Attendu que vainement ils ont déclaré, dans 
Fart. K de leur délibération, que le produit de 
la taxe servirait expressément et exclusive- 
ment aux besoins spéciaux de la commune 
nécessités par les briquetiers ; 

Attendu qu^l résulte des dispositions légales 
applicables au recouvrement de la taxe dont il 
s'agit, que son produit doit être versé dans la 
caisse communale et y être confondu avec le 
produit de toutes autres impositions créées pour 
subvenir aux besoins généraux de la com- 
mune; 

Qu'il a été allégué, il est vrai« en termes de 



plaidoiries, quelles briquetiers occasionnent 
de graves détériorations aux chemins et néces- 
sitent, pendant l'été, la création d'une place 
d'agent de police ^fiupplémen taire ; 

« 

Mais qu'il a été reconnu, d'autre part, que 
la commune d'Dccle n'a pas, jusqu'à présent, 
organisé de service spécial comprenant exclu- 
sivement la réparation des chemins fréquentés 
par les briquetiers et la surveillance de la po- 
pulation briquelière; 

Qu'en supposant donc qu'un tel service ne 
devrait pas êtr^ compris parmi les besoins gé- 
néraux dç la commune, il est constant qu'en 
fait l'art. 6 n'est ni appliqué ni actuellement 
applicable; 

Attendu qu'une commune ne peut, par une 
simple déclaration insérée dans un règlement, 
aller à lencontre de dispositions prohibitives 
édictées, par la loi, dans un but d'intérêt gé- 
néral; 

Attendu que, le moyen principal du défen- 
deur devant être accueilli, il est superflu d'exa- 
miner ses deux moyens subsidiaires; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Corbisier de Méaultsart, faisant 
fonctions de procureur du roi, dit que la taxe 
sur les fours à briques, établie par la délibé- 
ration du conseil communal d'Uccle, du S9 
juillet 1882, est illégale; déboute, en consé- 
quence, la demanderesse de son action et la 
condamne aux dépens. 

Du 20 février 188i, trib. de Bruxelles. 
B« ch ; M. Duroy de Blicquy, vice-prés. — 
Plaid. M^ Van Heenen c. M*" Van Goidt^noven. 

Observations. — Nous avons re- 
produit au tome XV, p. 204 et 
suiv., le jugement du tribunal de 
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Bruxelles et Tarrét de la cour de 
cassation qui déclarent illégal Tioi- 
pôt communal sur les fours à 
briques à raison de tant par me- 
sure de contenance, comme étant 
un droit d'octroi déguisé. 

Le jugement proclame ci-dessus 
Tillégalité de la taxe sur la même 
industrie^ quand elle est propor- 
tionnelle au nombre de tables oc- 
cupées sur les fours à briques. 

Cette base a été admise dans une 
vingtaine de communes. Elles peu- 
vent donc toutes s'attendre au même 
moyen d'illégalité et à la même 
annulation de leur règlement d'im- 
position sur les briqueteries. 



Si la décision nouvelle n'est pas 
annulée, il ne restera plus aux 
communes qui voudront imposer 
les briqueteries qu'à les taxer 
comme on taxe certaines usines, 
par exemple à raison du nombre 
d'ouvriers qu'elles emploient. 

Les communes pourraient égale- 
ment recourir à l'imposition spé- 
ciale autorisée par Tart. 23 de la loi 
du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux, tel qu'il a été rédigé par 
la loi modificative du 29 mars 
1866. 

Le règlement d'Uccle, atteint par 
le tribunal^ y a bien songé, mais 
sans réaliser son projet. C'est un 
tort. 
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POISSON COLPORTÉ EN TEMPS PROHIBÉ. — ORIGINE ÉTRANGÈRE. — Y A-T-IL UEU A 
POURSUITE ? — DÉPÊCHE DU HINitSTRE DES FINANCES AU MINISTRE DE L INTÉRIEUR, 
DU 8 DÉCEMBRE 1883. 



Il iD*a été soumis la question de savoir coin* 
menl devait être interprété Tari. 13 de la loi 
du 19 janvier 1883, en ce qui concerne Tim- 
porlalion du poisson pendant le temps de pro- 
hibition déterminé pour la Belgique. 

La solution donnée par la loi même du 1 9 jan- 
vier, dans son art. IS, doit, dans mon opinion, 
s'appliquer au poisson provenant de l'étranger 
et péché dans un étang, un réservoir, ou bien 
dans un fossé ou un canal appartenant à des 
particuliers, sans communication naturelle 
avec un cours d*eau. 

Les agents chargés de la police de la pêche 
par Tart. Si de la loi, auront à apprécier la 
valeur des certificats constatant cette origine 
spéciale. 

Ils s'abstiendront de toute poursuite lorsque 

les deux conditions suivantes seront réunies : 

• 

l"* Lorsque les certificats et les documents 
produits pour prouver la légitimité de Torigine 
du poisson seront probants et que leur sincé- 
rité ne pourra être mise en doute (1); 

(4) Il y a liea de considérer comme suffisant, par 
exemple, an ceriiflcat régulièrement délivré par Padmi- 
nistration locale et attestant que le poisson provient 
d'un étang, d'un réservoir, ou d'un fossé ou canal sans 
communication naturelle avec un cours d'eau. 



i^ Lorsqu'ils auront constaté Tindentité du 
poisson colporté ou mis en vente avec celui 
auquel s'appliquent les documents et certi- 
ficats. 

Ils se garderont de toute tolérance qui 
aurait pour effet de permettre des fraudes et 
de diminuer reOicacité de la loi, mais éviteront 
aussi les poursuites inconsidérées. 

Quant au poisson péché dans les cours d'eau 
ou canaux navigables ou floltables à 1 étran- 
ger, en attendant que la jurisprudence se soit 
prononcée avec autorité, il y aura lieu de l'as- 
sujettir aux mêmes conditious que le poisson 
poché en Belgique. 

Je vous prie. Monsieur le ministre, de vou- 
loir bien donner des instructions dans le sens 
de ce qui précède aux agents ressortissant 
à votre département qui sont chargés de la 
police de la pêche. 

Pour le ministre des finances : 
Le êecrétaire général, 
Yandbr Rest. 
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Par suite de la loi du 24 août 
1883 (i), qui a introduit l'élément 
capacitaire dans nos comices élec- 
toraux, il a été reconnu nécessaire 
de modifier les lois électorales au 
point de vue du droit de vote des 
sous-offîciers et des militaires d'un 
rang inférieur, des faux électeurs, 
du domicile politique des religieux, 
des conditions de la délivrance des 
documents électoraux, de la com- 
position des bureaux électoraux, 
de la fixation du jour et de l'heure 
des élections^ de la formation des 
collèges électoraux et des installa- 
tions électorales. 

Tel est l'objet de la loi du 
26 avril 1884^ qui va être applicable 
aux élections provinciales du mois 
de mai de cette année, comme aux 
élections législatives du mois de 
juin et aux élections communales 
du mois d'octobre. Il nous a donc 
paru urgent de mettre sous les 
yeux de nos lecteurs le texte de la 
loi nouvelle, avec des éclaircisse- 



(1) Oa peut voir Tanalyse et rexplication de cette loi 
au t. XVr de la Rmmt communo/e, p. S61 à 269. 



ments que les documents parle- 
mentaires fournissent sur son but 
et son application : 

Art. l«^ — La disposition suivante for- 
mera le § 2 du n<* ii des lois électorales : 

« Les sous-oiBciers, raporaux cl soldats, 
doDl le droit de vote est suspendu aux termes 
du n° 147, ne sont inscrits que si, aux termes 
des lois existantes, ils ont droit au congé illi- 
mité ou définitif avant Tépoque où les listes 
servent aux élections. 

Dans ce cas, l'inscription se fait sur les 
listes des communes où ils étaient domiciliés 
au moment de leur incorporation. » 

La disposition suivante formera le § i du 
n<» 147 : 

« Les sous-ofliciers, caporaux et soldats, 
bien qu'inscrits sur la liste électorale, ne peu- 
vent prendre part au vote tant qu'ils sont 
sons les drapeaux. Toutefois cette disposition 
ne s^applique pas aux employés de Tarmée 
non soumis au service actif et seulement assi- 
milés aux sons-ofliciers. » 

L'art. 44 des lois électorales a 
créé des conditions de domicile 
spéciales pour les fonctionnaires 
publics, les militaires et les ecclé- 
siastiques salariés par l'État. Us ont 



il* année. - idfU. 



i54 



COMMENTAIRE PRATIQUE DE LA LOI DU 20 AVRIL I88i, 



le choix entre trois domiciles élec- 
toraux : celui où ils résident lors de 
la Vevisîoii annuelle, celui qu'ils 
avaient avant d'accepter leurs fonc- 
tions, celui où ils possèdent les 
bases du cens en impôt foncier. 

C'est à cet article qu'on a cru de- 
voir rattacher Tart. 1^»^ de la nou- 
velle loi, qui, loin d'étendre le 
droit électoral des sous-officiers et 
militaires d'un rang inférieur, a 
pour objet de le restreindre sous 
un double rapport : au point de 
vue de l'inscription et au point de 
vue du lieu de vote. 

Au point de vue de l'inscription, 
ils ne seront inscrits, lors de la re- 
vision du mois d'août, que si, 
avant le 1^*^ mai suivant, ils ont 
droit, aux termes des lois exi- 
stantes, au congé illimité ou défini- 
tif. 

Cette disposition comprend : 

a) Les miliciens dont la situation 
est régie par l'art. 85 de la loi de 
milice, article qui s'occupe des 
congés et détermine^ selon les dif- 
férentes armes, l'époque à laquelle 
ils obtiennent leur congé définitif. 
Cette époque varie entre 28 mois 
et 4 ans de service. 

b) Les volontaires avec prime^ 
dont la situation est régie par les 
art. 4 et 5 de l'arrêté royal du 4 oc- 
tobre 1873, 



c) Les volontaires proprement 
dits. 

« L'expression lois existantes, 
a dit M. le rapporteur De Vigne, 
comprend non seulement les lois 
proprement dites, mais toutes les 
dispositions réglementaires, telles 
qu'arrêtés royaux pris par le pou- 
voir compétent en exécutfon des 
lois. » 

Le § 1^' ayant déterminé dans 
quels cas les militaires en question 
peuvent être inscrits sur les listes 
électorales, le § 2 stipule que cette 
inscription a lieu sur les listes des 
communes où ils étaient domiciliés 
au moment de leur incorporation. 
Le but du législateur est d'empê- 
cher que le gouvernement, en grou- 
pant un certain nombre de mili- 
taires dans telles ou telles localités, 
ne puisse y changer la majorité 
électorale. 

Le paragraphe suivant restreint 
le droit de vote des sous-officiers, 
caporaux et soldats. Quoiqu'ils 
soient inscrits, ils ne peuvent voter 
tant qu'ils sont sous les drapeaux. 

Cette restriction est faite dans 
l'intérêt de la discipline militaire. 
Pour permettre aux militaires de 
voter là où ils sont inscrits, 
c'est-à-dire à leur domicile anté^ 
rieur à l'entrée au service, il fau- 
drait, à chaque époque d'élections. 
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licencier tous ces électeurs pour 
trois jours au moins. On conçoit 
les conséquences de pareil licen- 
ciementy au point de vue de Tordre 
public, surtout s'il s'agit de la 
gendajrnierie. 

Du reste, il. faudrait, pour être 
logiq[ue^ permettre aux militaires 
non seulement de voter, mais de 
suivre les réunions politiques^ de 
s'afiSlier aux associations électo- 
rales, et consentir, comme dit le 
rapport de la section centrale, à 
ce que les casernes devinssent des 
foyers d'agitation politique. 

11 a donc fallu se résoudre à sus- 
pendre le droit de vote des mili- 
taires en activité de service, à 
l'exemple même des pays où règne 
le suffrage universel. C'est ce qui 
existe en France (loi du 27 juillet 
1872, art. 5; loi du 30 novembre 
1875, art. 2) et dans l'empire d'Alle- 
magne (loi du 31 mai 1869). Il en 
est de même en Hongrie (loi du 
26 novembre 1874), en Portugal 
(loi du 8 mai 1878, art. 1^ § 12), 
en Italie (loi du 22 juin 1882, 
art. 14), etc. 

En tenant compte desobligations 
de la discipline, on n'a pas voulu 
aller au delà des nécessités les 
plus impérieuses. C'est pourquoi 
la restriction du vole n'a pas été 
appliquée « aux employés de 
w l'armée non soumis au service 



» actif et seulement assimilés aux 
» sous-officiers. )3 Tels sont les 
maîtres-ouvriers, les.maltres armu- 
riers, les employés du génie, du 
bataillon d'adipiqistralion et des 
arsenaux. La participation de ces 
agents aux luttes électorales ne pré- 
sente pas d'inconvénient Ils ne sont 
pas astreints au service militaire 
et généralement ne sont pas même 
casernes. Puis, ils passent toute 
leur existence dans l'armée. Tandis 
que les sous-officiers ne sont pri- 
vés du droit électoral que pendant 
quelques années, ces employés 
spéciaux le seraient donc à per- 
pétuité. C'est la même raison qui 
a fait maintenir le droit de voté en 
faveur des officiers, qui, eux aussi, 
font toute leur carrière dans l'ar- 
mée. 

Arl. 2. — Le n** âl3 des lois électorales est 
remplacé par ia disposilion suivante : 

« Quiconque aura volé dans un collège 
élecloral soit en violation du i.o 19 ou du 
ïi^ ii7, g 4, des lois électorales, soit en viola- 
tion d'une interdiction des droits de vote et 
d^éligibililé à laquelle il aurait été condamui', 
sera puni d*uno amende de 26 à âOO francs, i 

Le n° 19 des lois électorales dé- 
termine ceux qui ne peuvent être 
électeurs ni en exercer les droits. 
Le n^ 213 punit ceux qui votent en 
violation de pareille interdiction. 
Comme l'art, l"^** de notre loi crée 
une nouvelle interdiction de l'es- 
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pèce,il a fallu étendre Tapplication 
dudit n« 213. 

Art. 3. — La disposition suivante formera 
le no iibis des lois électorales : 

« Les membres des communautés religieuses, 
nés en Belgique, ne pourront être inscrils que 
sur les listes électorale^! des communes où ils 
ont leur domicile d'origine. Ceux nés à l'étran- 
ger de parents belges seront inscrits là où 
leurs parents étaient domiciliés quand ils ont 
quitté le pajs. Ceux qui, nés à 1 étranger, 
ont été naturalisés, seront inscrits là où ils 
étaient domiciliés lors de leur naturalisation. > 

<c Le même motif qui s'oppose 
à ce que les militaires groupés 
dans une garnison puissent^ en 
prenant part aux élections dans la 
commune où ils séjournent acci- 
dentellement, peser sur le résultat 
du scrutin, doit empêcher, à plus 
forte raison, de permettre à des 
membres d'une corporation reli- 
gieuse d'avoir leur domicile élec- 
toral dans la maison conventuelle 
qui leur est assignée pour rési- 
dence. » (Exposé des motifs) 

Tel est le but de Tart. 3, qui dé- 
termine, selon les circonstances, 
Tun des trois domiciles où les reli- 
gieux pourront voter. A cet égard 
ils sont plus favorisés que les mi- 
litaires, frappés de la même inter- 
diction et privés, en même temps, 
d'une manière absolue du droit de 
vote. La raison de discipline, d'or- 
dre public, il est vrai, qui entraînait 



cette privation absolue^ n'existe pas 
pour les religieux. 

On trouvera à la fin de la loi, 
sous une rubrique spéciale, les dis- 
positions transitoires destinées à 
concilier, pour 1884, le droit de 
vote des religieux avec la restric- 
tion qu'elle impose. 

Art. i. — La disposition suivante est ajoutée 
au paragraphe dernier du n<> t8 des lois élec- 
torales : 

a Ils ne peuvent exiger des intéressés qu'ils 
justifient préalablement de leur intérêt dans 
une instance électorale pendante. » 

Le n° 18 des lois électorales, de 
même que le n° 17, spécifie )es 
pièces officielles que les fonction- 
nairesetles administrations publi- 
ques sont tenus de délivrer à qui 
les demande pour s'en servir en 
matière électorale. Il paraît que 
certains dépositaires de registres 
et documents publics se sont avisés 
de subordonner pareille délivrance 
des pièces à la justification à faire, 
par les demandeurs d'un intérêt 
dans une contestation électorale 
pendante. La section centrale a 
trouvé que l'exigence de ces fonc- 
tionnaires n'est évidemment pas 
justifiable, et qu'il n'est pas raison- 
nable d'obliger les citoyens à in- 
tenter d'abord des recours et à né 
se pourvoir que postérieurement 
des documents qui doivent leur 
apprendre si ces recours sont 
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fondés ou non, cette pratique 
étant de nature à multiplier les 
actions téméraires. L'art, 4, qui 
coupe court à cet abus^ régit natu- 
rellement les élections en général, 
et non pas seulement celles qui 
dérivent de la réforme électorale 
de 1883. 

Art. 8. ~ Le § 5 du n*» 104 des lois élec- 
torales est modifié comme suit : 

a Le président du tribunal dix jours au 
moins avant l'élection, convoque les présidents 
des sections et, en leur présence, lire au sort, 
parmi les membres des conseils des communes 
formant chaque section, quatre scrutateurs et 
quatre suppléants pour chacune des sections. 
Si le nombre des conseillers communaux est 
inférieur à vingt, le président complète ce 
nombre an moyen des électeurs les plus forte- 
ment imposés de la section, s'il s'agit des élec- 
tions législatives, et au moyen des électeurs de 
la section les moins âgés, sachafit lire et écrire, 
s'il s'agit des élections provinciales. Nul ne 
peut remplir les fonctions de scrutateur s*il 
n'est électeur. » 

Le § 9 du no lOi est modiGé comme suit : 

a Si, à l'heure Oxée pour Télection, les 
scrutateurs et les suppléants font défaut, le 
président complète le bureau d'office au moyen 
des électeurs présents les plus imposés, s'il 
s'agit d'élections législatives, et au moyen des 
électeurs présents les moins âgés et sachant lire 
et écrire, s'il s'agit des élections provinciales. » 

Le no 108 est modifié comme suit : 

« Pour les élections communales, h bourg- 
mestre ou, à son défaut, l'un des échevins, 
suivant Tordre de leur nomination, et à défaut 
des bourgmestre et échevins, l'un des conseil- 



lers communaux, suivant leur rang d'inscrip- 
tion au tableau, préside le bureau principal. 
Les quatre membres du conseil communal les 
moins âgés remplissent les fonctions de scruta- 
teurs. Si le nombre prescrit de scrutatears ne 
peut être rempli au moyen de conseillers, il 
est complété par Tappel des moins âgés des 
électeurs présents, sachant lire et écrire. 

» S'il y a plusieurs sections, la deuxième et 
les suivantes sont présidées par l'un des éche- 
vins, selon leur rang d'ancienneté, ou, à défaut 
des échevins, par Tun des conseillers, selon 
leur ordre d'inscription au tableau, et, au 
besoin, par les personnes désignées à cet effet 
par le président du bureau principal, parmi les 
électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amo- 
vibles. Les quatre plus jeunes des électeurs 
présents, sachant lire et écrire, sont scruta- 
teurs. Chaque bureau nomme son secrétaire 
soit dans le collège électoral^ soit en dehors. 
Le secrétaire n'a point voix délibérative. 

» Toute réclamation contre l'appel d'un 
électeur désigné, à raison de son âge, pour 
remplir les fonctions de scrutateur, doit être 
présentée par les témoins avant le commence- 
ment des opérations. Le bureau en décide sur- 
le-champ et sans appel, o 

Le § ^ du n^' 109 est modifié comme suit : 

a Dans les chefs-lieux d'arrondissement et 
dans les chefs lieux de canton, il est procédé 
comme pour les élections provinciale;;, sauf 
que les scrutateurs sont pris parmi les élec- 
teurs les moins âgés, sachant lire et écrire. » 

Avant la réforme électorale de 
1883, et lorsqu'on n'avait à faire 
qu'à des électeurs censitaires, il 
était logique de prendre le cens 
pour base du choix des scrutateurs 
appelés à siéger au bureau élec- 
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toral. Sous ce régime, ce n'était 
qu^exceptionnellement que le pré- 
sident du bureau électoral avait à 
désigner ou tirer au sort les scruta- 
teurs parmi les citoyens sachant 
lire et écrire. Il n'est pas moins 
naturel, aujourd'hui que la base 
de la capacité est entrée dans le 
système électoral, de compléter 
les bureaux, lorsqu'il s'agît d'une 
élection pour la province ou pour 
la commune, en substituant aux 
électeurs les plus imposés les 
électeurs présents, les plus jeunes, 
sachant lire et écrire. 

An. 6. — Le n* lli des lois éleclorales e*l 
modifié coaime suit : 

< La réunion ordinaire des collèges élcclo- 
raux, pour procéder à réleclion des coascillers 
proviôciaux, n lieu le quatrième dimanche du 
mois do mai. » 

Il est ajoui^ au n^ US un § 3, ainsi conçu : 

. t CcUe convocation a toujours lieu un di- 
manche, t 

Il fst Ajouté au n« 116 un § 2, ainsi conçu : 

« Pour les élections provinciales, le ballot- 
tage a toujours lieu un dimanche?. « 

Le n» 117 est modifié comme suit : 

c La réunion ordinaire des éiecleurs, à IVlTel 
de procéder au remplacement des conseillers 
communaux sortants, a liou do plein drok 
(do trois en trois ans) le troisième diaumclie 
d'ocloLre. 

» L'assemblée des t^leclenrs peni Oire con- 



voquée exlraordinniremenf, en vertu d'une 
décijiion du conseil communal ou d'un arrêté 
royal, à reffct do pourvoir aux places devenues 
vacantest Elle a toujours lieu un dimanche. 9 

L'art. 6 consacre une innovation, 
en fixant au dimanche les élections 
provinciales et communales, qui, 
ci-devant, avaient toujours lieu un 
jour ouvrable, de même que les 
élections législatives. 

Ce changement a pour but de 
faciliter l'exercice du droit électo- 
ral aux nouvelles catégories d'élec- 
teurs appelées au scrutin, qui 
comptent un grand nombre d'ou- 
vriers et d'employés ou de fonction- 
naires, occupés pendant toute la 
semaine. En France, en Portu- 
gal, ctc.^ toutes les élections se 
font le dimanche. 

Pour le ballottage, comme pour 
le premier tour de scrutin, la réu- 
nion des électeurs provinciaux et 
communaux doit toujours avoir 
lieu le dimanche. Cela n'est dit 
explicitement que poiir les élec- 
tions provinciales. Mais il faut 
remarquer qu'aux termes du n° 180 
des lois électorales, « pour les élec- 
tions communales, les opérations 
se font conformément aux pre- 
scriptions établies parle chapitre II 
du titre V, pour les éleclions pro- 
vinciales, sauf les modifications 
résultant des articles suivants ». 

Or, d'une part, dans ce titre H 
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figurent les art. 171 et 172, con- 
cernant le ballottage, et, d'autre 
part, aucun des articles qui sui- 
vent le n" 180 ne déroge aux dis- 
positions qui se rapportent au 
ballottage. Il s'ensuit que, si le bal- 
lottage est nécessaire, il doit avoir 
lieu un dimanche, fixé à cet effet 
par Farrété de convocation du col- 
lège et sans qu'il soit besoin d'une 
convocation nouvelle. 

An. 7. — La disposilion suivanle est 
ajouf <^o à l'art . 1 53 des lois électorales : 

< Dans les ûleclions provinciales, le réappol 
ne peul avoir lieu qu*à Diidi. 

« La convocaiiou menlionnera ceUo diï^po- 
i>ilion. » 

Jusqu'ici, les opérations électo- 
rales se sont toujours faites séance 
tenante et sans désemparer. On se 
réunit à neuf heures du matin. 
L'appel des électeurs terminé^ on 
procède immédiatement au réap- 
pel. Puis le président demande a 
l'assemblée s'il y a des électeurs 
présents qui n'ont pas voté, et il 
admet à voter ceux qui se présen- 
tent immédiatement. Ces opéra- 
tions achevées, le scrutin est dé- 
claré fermé. 

Bien que les élections doivent 
avoir lieu le dimanche, il va de 
soi que, dans certains ateliers et 
dans les administrations publiques 
qui fonctionnent même les jours 



fériés (chemins de fer, postes, etc.), 
tout le personnel ne pourrait, sans 
nuire au service, s'absenter à la 
même heure pour aller voter. A 
ces catégories d'électeur^,, on a 
voulu laisser le choix entre le 
scrutin de neuf heures et un se- 
cond scrutin à midi. Ce n'est donc 
qu'à midi que se fera désormais le 
réappel des électeurs qui n'étaient 
pas. présents lors de l'appel du 
matin. 

L'observation que nous avons 
faite sur l'application de ladite 
disposition de l'art. 6 nouveau 
aux élections communales s'étend 
également à l'art. 7 nouveau. Il ne 
peut y avoir de doute à cet égard. 

Ârl. 8. — Lo chifTrc 600 esl substitué au 
chiffre iOO dans lo premier el dans le second 
paragraphes du n" 99 des lois électorales coor- 
données. 

Le chiffre ISO est subsUlué au chiffre 1 00 
dans le n<> lii des mômes loi^. 

Cette disposition présenté^^ à la 
séance de la chambre des repré- 
sentants du 10 avril, par M. Malou 
a été ainsi motivée par son auteur : 

a Messieurs^ je suis d'accord avec Thono- 
rablc ministre de Tinlérieur, avec le rapporteur 
de la section centrale et avec d'autres membres 
pour substituer lo nombre de 600 électeurs 

par î?eclion h ceini de 401). 

» Cchi est ulilc, parce que, dans un grand 
r.oujhre ilc co:nmunes, liPlamraent dans les 
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grandes villes, on ne peut parvenir à trouver 
les locaux ni le personnel des bureaux. 

» Il n'y a aucun inconvénient à cela. Nous 
avons eu ce nombre pendant plusieurs années, 
pendant une longue période, et si ou a modiGé 
c« chiffre, c'est parce que l'on croyait que le 
régime nouveau fonctionnerait avec plus de 
lenteur. L'expérience a démontré le contraire. 

» Je ne proposerais pas cet ameodemeol si 
je n'étais certain qu'il ne peut soulever aucun 
débat. ' 

En effets ramendeiuent a été 
adopté sans discussion. 

Nous n'avons à ajouter aux pa- 
roles de l'honorable orateur qu'une 
remarque concernant le second 
paragraphe de son amendement. 
Ce paragraphe modifie l'art. i44 
des lois électorales, qui porte : 
« Il y a au moins un compartiment 
ou pupitre isolé pour 100 élec- 
teurs. » Pour les raisons déduites 
par M. Malou, uiî compartiment 
suffira désormais pour 150 élec- 
teurs. 

Faisons aussi observer que 
l'art. 8 s'applique aux élections 
législatives comme aux autres, 
puisque l'art. 144, qu'il modifie, est 
placé sous la rubrique : << disposi- 
tions particulières aux élections 
législatives et provinciales. » 

Encore un mot. Dérogeant, par 
amour de la brièveté des termes, 
à un usage suivi depuis quelques 
années, la section centrale, dont 



la rédaction a été adoptée^ a sub* 
stitué le terme de lois électorales 
à l'expression plus précise de ce lois 
électorales coordonnées » . C'est, en 
effet, par Tarrôté royal du 5 août 
1881 que la coordination a été faite. 
Cependant, revenant à l'usage sus- 
dit^ l'auteur do l'amendement qui 
est devenu l'art. 8, a employé de 
nouveau l'expression de «lois élec- 
rales coordonnées ». Nous ne fai- 
sons cette remarque qu'en acquit 
de conscience^ sans y attacher une 
importance majeure. 

DISPOSITIONS TBAN8IT0IIBS. 

L'inscription des électeurs visés par l*arl. 3 
sur d'autres listes que celles où leurs noms 
doivent être inscrits, aux termes de cet article, 
restera sans effet à partir du f mai 1884. 

Le transfert des noms d'une liste sur i*autre 
se fera, d*office et sans retard, par les soins des 
commissaires d'arrondissement. 

Jusqu'à la prochaine revision des listes élec- 
torales, aucun recours n*esl admis contre les 
transferts ainsi opérés. 

On n'a pas voulu que les reli- 
gieux inscrits sur les listes dont la 
revision a commencé le 1^' août 

1 883, puissent, à dater du 1^' mai 

1884, exercer leurs droits d'élec- 
teur, contrairement au vœu du 
législateur, sur les listes des com- 
munes où sont établis leurs cou- 
vents. Leur inscription restera donc 
sans effet. Mais on n'a pas voulu 
non plus les priver, pendant un an, 
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du droit de YOte. La disposition 
transitoire leur permet de voter 
sur les listes des communes où ils 
seront dorénavant appelés à exer- 
cer leurs droits d'électeur. On a^ 
à cet effet, remplacé pour eux les 
opérations normales de la révision 
par un travail administratif plus 
simple : le commissaire d'arron- 
dissement transférera d'office les 
noms de ces religieux d'une liste 



sur l'autre^ sans qu'aucun recours 
soit admis contre ledit transfert. 



DISPOSITION fflNàLX. 



La présente loi sera exécutoire le lendemain 
de sa publication. 

La loi nouvelle ayant été publiée 
au Moniteur du 27 avril, c'est à 
dater du 28 qu'elle est devenue 
exécutoire. 
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I. SECRÉTAIRE COMMONAL. 



DEMISSION lETlBÉB. — ACCEPTATION POSTÉRIEURE 

PAR LE CONSEIL (loi communalo, art. t09). 



Vous nous obligerez infiniment en voulant 
résoudre la question suivante : 

Un secrétaire communal est résolu à donner 
sa démission et le fait de la manière suivante, 
en s'adressant au bourgmestre de la commune 
deX.. , le 20 mars 1881 : 

• Comme je devrai partir sous peu et que je 
suis bien décidé, pour des motifs de santé, à 
demander ma pension, je vous prie de convo- 
quer le conseil communal la semaine prochaine 
pour me nommer un successeur. > 



Le successeur, il le désigne lui-même dans 
sa lettre du 20 mars. 

Le bourgmestre, à la réception de celte 
lettre, avertit le candidat présenté par le 
secrétaire qu'il n'a aucune chance de réussir. 

Le 87 mars, le bourgmestre reçoit une se- 
conde lettre du secrétaire, dans laquelle il dit ' 
« Pour les motifs que je vous ai exposés hier, 
je vous prie de considérer ma lettre, toute per- 
sonnelle et confidentielle, du 20 de ce mois 
comme nulle et non avenue. » 

Le bourgmestre ne pouvant accéder à sa 
demande, vu la communication qu'il avait 
donnée avant la réception de la lettre du 27, 
réunit son conseil oiScieusement pour exposer 
les faits, et on décide, de commun accord, de 
se réunir, le i avril, en séance officielle, et de 
porter à Tordre du jour la démission du 
secrétaire et la nomination de son succes- 
seur. 
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Dans la sëanee da 4 avril, le conseil, malgré 
un avis oflicieax de la pari du gouverneur, qui, 
k la demande du secrétaire, voulail intervenir, 
priant -de ne prendre aucune déciâlon, vu la 
réclamation dn démissionnaire, et de rcmeltre 
la ^tfance à quelc|iies jours pln^ tard^ lo conseil, 
jugeant ne pas devoir tenir compte de cette 
intervention, passe outre, accepte la dé- 
mission do seerëtatre et lui nomme un succes- 
seur. 

Il est bon i\\\^ vous î^^clnez que le se- 
crétaire retire sa di^missicn. parce que son 
candidat qu'il a pré.senlé nu pas été accepté 
par le conseil. 

Il s'oppose à la décision prise le i avril et 
demande Tintervenlion dn gouverneur, qui 
laisse comprendre que, si le conseil persiste 
à maintenir sa délibération, il sera obligé 
de prendre son recours au roi, parce que la 
décision du conseil est illégale cl nulle. 

Le conseil a-t-il agi ilh5gulemoni cl la Jé- 
ci.<iion est-elle entachée dp nullité? 

Quelle est la conduite qne le con^^oil doit 
suivre dans le css actuel? 

En Tabsence d'un texte précis, 
la question qu'on nous pose nous 
semble devoir élre résolue d'après 
les principes généraux du droit. 

Pour qu'un lien obligatoire soit 
établi entre les parties, il faut une 
promesse acceptée; une simple 
oifre ou sollicitation non acceptée 
n'oblige à rien. L'offre faite par l'un 
peut être rétractée t«nt qu'elle n'a 
pas été acceptée par l'autre. 

Appliquons ces principes ù la 



difiSculté qu'on nous soumet. Un 
secrétaire communal manifeste 
l'intention arrêtée de donner sa 
démission par une lettre confiden- 
tielle, ou tout au moins non offi- 
cielle, adressée au bourgmestre. 

Celte lettre est datée du 20 mars 
1884. 

Le 27 mars, le secrétaire relire 
sa démission. 

Avait-il le droit de le faire? Oui ; 
puisque sa démission n'avait pas 
été acceptée : elle ne pouvait l'être 
que par le conseil communal. 

Malgré cela, le conseil passe 
outre et, le 4 avril, il accepte la dé- 
misHon du secrétaire, démission 
qui n'était plus offerte. 

Poser la question en ces termes^ 
c'est la résoudre. 

La décision prise par le conseil, 
dans sa séance du 4 avril, est ab- 
solument nulle, parce qu'elle est 
sans objet. 

En vain se prévaudrait-on de ce 
que le secrétaire communal n'a re- 
tiré sa démission que parce que le 
candidat qu'il présentait comme son 
successeur n'avait aucune chance. 
Cela importe peu, les mobiles do 
sa conduite n'ont pu diminuer en 
rien le droit qu'il avait de retirer, 
le 27, la démission offerte par lui 
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le 20, C6lle^ci n'ayant pas été accep- 
tée légalement par raatorité com- 
pétente. 

Le conseil communal ferait donc 
bien de retirer ses décisions. 

S'il n'adoptait pas celle manière 
de voir, il ne lui reste qu'à exposer 
la sienne au chef de la province, en 
le priant de saisir le gouverne- 
ment, et à attendre la résolution du 
pouvoir royal. 



II. DOMICILE DE SECOURS. 



ENFANT DE MÊRB SEGOCUUE. — QUALIFICATION 
d'enfant abandonné. — PAIRBIBNT DES FRAIS 
d' ENTRETIEN. — OBLIGATIONS RESPECTIVES DES 
HOSPICES ET DD BUREAU DE BIENFAISANCE 

(décret do 19 janvier 1811, ar(. 1S; loi idu 
limars 187G, arM9). 



Une nile vient d'accouclier d'un enfant du 
8CXC féminin» 

Pendant qu-elle raliaitail» cette fille tombe 
malade, et par. suite. se trouve dans l'impossibi- 
lité de subvenir à sa subsistance et a celle de 
son enfant. 

La mère est recueillie a l hospice civil pour 
y recevoir les soins réckîmés par son état. 

Le bui't^au de bienfaisance a refiusé de donner 

r 

de!5 secours à l'enfant pendant le îiéjour Je la 
n:êro ià Tliosplce. 



Ladfiùnistration de. cet établiaseoent ciia- 
ritable a secouru cet onfanl, quoiqiril ii>:iii'«l(U 
pas de fondations spéciales. 

■ ■ * 

Que dites-vous du refus de ce bureau? 
Est^ii l(^gal ou n*est-il pas contraire à toute 
jijrisprudenco? Cet enfant doit évidemmoalétre 
rangé sousJa qualincatipu d'eafast sdiaDdonoéf 
et non dans la catégorie, des orpbelîiis on de 
semi'Orplielins. 

C'est un de ces enfants dont parte l'art. 15 
du décret du 19 janvier 1811» ainsi conçu : 
• . . . , 

a Les enfants abandonnés qui, nés de pères 
ou de mères connus, et d*abord élevés par cm, 
ou par d'autres personnes à leur décharge, eu 
sont délaissés, sans qu*on sache ce que les père 
et mère sont devenu.^, ou sans qu'on pui^^se 
recourir à eux. « 

Or, cet enfant est d'abord élevé par sa mère» 
ensuite par d*autres personnes, mais, par suite 
de Tétat de santé de la mère et de la position 
précaire de ces personnes, on n'a pu recourir 
à eux, et des secours ont été accordés. 

Sous Tempire de la loi du 3 juillet I83i, 
dont les termes de Tart. i sont reproduits 

textuellement dans Fart. 19 do la loi du 

' ' ... 

1$ mars 187C, les frais dcntietien de cet en- 
fant étaient une chargé du bureau de bienfai- 
sance. Il cii Oïl; nous semble- l-îl, encore de 
même aujourd'hui. : 

. Partant, les hospices ont-ils le droit de se 
faire restituer les secours qu'ils ont donnés? 

No\is désirons connaitre l'opinion des rédac- 
teurs de la Revue communale^ dont nous sommes 
un des premiers abonné?. 

M. le ministre de la justice De 
Lanlsheere a expliqué clairement 
aux chambres; lors de la discussion 
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de la loi du ii mars 1876 sur le 
domicile de secours, que ses dis- 
positions ne modifient en rien le 
rôle des administrations des hos- 
pices et des bureaux de bienfai- 
sance. Leur rôle respectif demeure 
ce qu'il est aux termes de la légis- 
lation actuelle. « Après la loi 
comme avant la loi, a-t-il dit au sé- 
nat, en séance du 8 mars 1876, les 
hospices demeureront tenus seuls 
des secours hospitaliers, et les 
bureaux de bienfaisance demeu- 
reront tenus seuls des secours à 
domicile^ sans aucune confusion 
^ du patrimoine des uns avec le pa- 
trimoine des autres, sans obliga- 
tion pour les uns de pourvoir à 
Tinsuffisance des ressources des 
autres. » (Annales parlementaires, 
p. 92.) 

Ainsi que le porte Y Exposé des 
moti/Sy d'après Tart 19 de la loi 
du 14 mars 1876, les enfants aban- 
donnés sont, en premier lieu, à la 
charge des hospices et^ à défaut 
d'hospices, à la charge du bureau 
de bienfaisance, sans préjudice du 
concours de la commune, lorsque 
les ressources sont insuffisantes. 
A défaut d'hospices, c'est le bureau 
de bienfaisance qui est chargé du 
placement et de la tutelle de ces 
enfants. 

Cela est clair et résout une face 
de la question. La difficulté consiste 
dans la qualification d'enfant aban- 



donné. L'enfant dont il s'agit dans 
la contestation sur laquelle on 
nous consulte^ peut-il être com- 
pris sous celte dénomination? 

La négative n'est pas douteuse, 
en présence du texte du décret du 
19 janvier 1811 même, que notre 
correspondant reproduit, parce 
qu'on sait ce que la mère de l'en- 
fant est devenue. 

Voici d'ailleurs l'explication que 
nous fournit l'instruction ministé- 
rielle du 20 brumaire an XI : 

« Sous la qualification d'enfants 
abandonnés, on doit entendre des 
enfants qui, appartenant à des pa- 
rents connus, se trouvent, soit à 
raison de la mort de leurs pères 
et mères, soit à raison de leur ab- 
sence ou de leur retraite dans des 
lieux ignorés, soit à raison de leur 
détention pour fait criminels ou de 
police correctionnelle, abandonnés 
à la commisération publique. » 

Nous avons examiné longuement 
en notre tome XVI (1883), pp. 127 
à 129, à l'occasion d'une question 
analogue à la présente, ce qu'il faut 
entendre par la dénomination lé- 
gale d' enfants abandonnés et à 
quelles administrations incombe 
la charge d'entretien de ces en- 
fants. Nous croyons donc pouvoir 
borner nos explications à ce qui 
précède. 
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Dans le cas actuel, c'est le bureau 
de bienfaisance qui doit supporter 
les frais d'entretien de l'enfant, et 
les hospices ont partant le droit 
incontestablement de se faire rem- 
bourser leurs avances. Il va de soi 
qu'ils ont dû se conformer aux 
prescriptions concernant l'avis de 
l'allocation des sfcours. 

V. HellebaUT, Explication doc- 
trinale et pratique du domicile de 
secours^ art. 19, n^^ 1 à 5, pp. 181 
à 187, et art. 3, n<>» 2 à 9, pp. 43 

à 48. 



III. DOMICILE DE SECOURS. 



FAUX LNDIOKWT. — DVOIT AU BBUBOURSEMBnT 
DES 8EC0UBS. — ACTION CIVILE. — JQBIS- 
PBUDENCfi DES TRIBUNAUX. — PBESCBIPTION 

QUINQUENNALE (lois du 14 mars 187G, 
art. 20, des 18 juin 1850, 28 décembre 
1873, art. S6 et 27, du 6 mars 1866, 
art. 13 ; code civil, art. 203 à 208, 1235, 
1375, 1377 et 2277). 



Dans notre livraison de janvier 
de l'année courante, pp. 15 à 24, 
nous, avons combattu la jurispru- 
dence nouvelle du tribunal de Gand 
qui, par jugement du il juillet 
1883, a décidé que les administra- 
tions charitables n'ont aucune ac- 



tioo en restitution pour frais d'en- 
tretien d'une personne qui a été 
secourue par erreur, sans être indi- 
gente, alors qu'elle avait des res- 
sources suffisantes. 

Lîi Revue a toujours soutenu la 
thèse contraire et elle n'a garde de 
s'en départir. Dans l'article pré- 
rappelé, nous avons mentionné, si 
pas tous, du moins la plupart des 
arrêts et jugements rendus sur 
celte question, qui donne lieu à 
tant de controverses devant les 
tribunaux. Mais nous ne connais- 
sions pas, à cette époque, et le 
croyons encore actuellement iné- 
dit, le jugement suivant du tribu- 
nal civil de Louvain, que l'un de 
nos abonnés a eu la complaisance 
de nous communiquer. Nous le 
remercions de son attention et de 
son obligeance. 

Il résulte de ce jugement : 

a) Que les administrations cha- 
ritables sont recevables et fondées 
à réclamer, de ceux auxquels la loi 
impose la dette alimentaire, les 
frais d'entretien des pensionnaires 
auxquels la dette est due ; 

b) Que les administrations sont 
tenues d'établir que les personnes 
auxquelles leur réclamation s'a- 
dresse, non seulement sont en état 
de payer la dette alimentaire au 
moment de l'action, mais aussi 
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pendaDl les années antérieures sur 
lesquelles la réclamation porte ; 

c) Que la prescription quinquen- 
nale est applicable aux réclama- 
tions de l'espèce; 

• • 

d) Que cette jurisprudence vaut 

contre les parents passibles de la 
dette alimenlaire envers des pen- 
sionnaires admis sur une fonda- 
tion spéciale, comme envers les 
autres. 

Voici le texte entier : 

■ > « 

(Le conseil général des faospiccs cl secours Je 
la ville de Lonvain c. Gérard Doms.) 

Le tribunal, 

Attendu que Taclion tend à ce que le dé- 
fendeur soit condamné à rembourser aux ad- 
ministrations formant le conseil général des 
hospices et secours de la ville de Louvain les 
secours accordés par elles à son père Pierre- 
Guillaume Doms ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que ledit 
Pierre-Guillaume Doms, père du défendeur, a 
été entretenu à l*hospice du refuge de cbarité, 
aux frais du bureau de bienfaisance de Lou- 
vain, depuis le 111 mai 18S9, et qu'étant de- 
venu malade, il a été transféré le 21 août i 8^2 
à l*hOpilal Saint-Pierre, où ii a été soigné depuis 
lors aux frais de la commission des hospices 
de coUe Tille ; qu*il n'est pas contesté que le 
bureau de bienfaisance a déboursé pour. Ten- 
tretîenda sieur Doms la somme de fr. 6,506-6G 
sur le pied des comptes annuels produits par 
cette administration, et qu'il coûte à la com- 
miisièn ('es hospices fr. UZ3 par jour; 

Attendu que les administrations demande- 



resses fondent leur demande sur ce que le dé- 
fendeur^ jouissant d'une fortune relativement 
eon<(idérable, est, aux termes de Tari. 206 du 
code civil, tenu de l'obligation alimenlaire 
ris-à-ns de son père, et qu'en pourvoyant à 
son entretien, elles ont, en réalité, rempli cette 
obligation en ses lieu et place; 

Attendu que le devoir incombant aux admi- 
nistrations charitables de secourir les indigeuls 
n'existe, toutefois, qu*au défaut de parents 
auxquels la loi civile en impose spécialement 
l'obligation ; 

Attendu que ces administrations puisent 
leur droit de recours contre les parentsdens 
les principes qui régissent le qnasi-contral de 
gestion d'affaires ou la répétition de Tindu 
(art. 137B-1377, c. ci v.), principes qui ont 
trouvé leur application dans les lois du 6 mars 
1866 (art. 13), sur les dépôts de mendicité ; 
des 18 juin 18S0, %8 décembre 1873 (art. 27), 
sur le régime des aliénés, et du 14 mars 1876 
(art, 80), sur le domicile de secours; 

Attendu que vainement le défendeur prétend 
que son père a été secouru sur les fonds d'une 
donation spéciale en exécution des dispositions 
testamentaires du sieur Vanderperren du i fé- 
vrier 1857 et en acquit do la charge imposét*. 
par ce testateur au bureau de bienfaisance, 
que, partant, ce dernier n'a fait quo^ payer une 
dette à laquelle il était tenu, ce qui exclut lotit 
droit à répétition ; 

Attendu que l'acte de libéralité que la 
partie défenderesse qualifie de fondation Van- 
derperren constitue simplement un legs fait 
aux hospices, et rentrant dans le patrimoine 
commun de la bienfaisance publique, avec l'af- 
fectation générale que doivent recevoir tous 
les biens des pauvres; 

Qu'à la vérité le testateur, en stipulant qu'il 
lègue en faveur de vieux ouvriers habitant la 
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parottde de Saioie*GertruiIe, à Loii vaîu , a limiië 
le choix des liospices à un quartier de la ville, 
mais qu'il n'a par là couféré au père Doms, qui 
a été secouru comme appartenant à la catégorie 
d'indigenU spécifiés dans le testament, aucun 
droit de créance; 

Qu*au surplus, aux termes dn décrel du 
10 messidor an VII, nrt. G, Tadmis^on el le 
renvoi dos indigents appartiennent souveraine- 
ment aux commissions hospitalières, qui «eûtes 
ont le droit de désigner ceux auxquels profile- 
ront les libéralités et les fondations charitables; 

Attendu qtie les administrations demande- 
resse^ ne seraient cependant pas fondées ù 
exercer un recours contre le défendeur s'il 
n*était pas établi qu*à l'époque où les secours 
ont été donnés il fût à même d*cntretenir ^on 
père, dors même qu'il serait aujourd hui en 
état de le faire, par les motifs que les hospices 
n*auraient fait que s'acquitter d'une obligation 
qui leur était imposée par la loi et que celle-ci 
ne considère comme débiteurs de la prestation 
ahmentaire que ceux-là seuls qni^ont en étal 
de la payer ; 

Attendu que eette preuve incombe aux odmi- 
ttistraltoQg demanderesses^ celles-ci devant éla* 
blir le foiklemcnt de leur réclamation ; que, s'il 
-e^t -établi que le défendeur se trouve actuelle- 
ment dans une position de fortune aisée, 
elles négligent de justifier et n'offrent pas 
même de prouver qu'il en était ainsi anlérieu- 
remeDi et notamment depuis 1859, date de 
l'entrée de Doms à Thospice ; 

Qu'à la vérité^ le défendeur reconnaît qu'il 
a acquis celle position de fortune aisée par son 
mariage, et que Ton doit, dès lors, admettre 
que sa fortune date de cette époque ; 

Sur le moyen de prescription : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2277 du 



codei civil, les arrérages de peui^io^s alimeo- 
laires et tout ce qui est payable par année ou 
à des termes périodiques plus courts, se pre* 
écrivent par 5 ans; 

Attendu que, si, dans l'espèce, TactioD tend 
au remboursement d'avances faites- pour le 
compte do défendeur, celles-ci ont, en réalité, 
|)Our objet des prei^tations alimentaires pério- 
diques prévues dai)s l'article ci-dec^sus; 

Que cela est si vrai que les étals de frais 
réclamés par les hospices pour l'entretien du 
sieur Doms sont dressés par an et différent 
même d'une année à Tnutre, suivant le prix do 
la journée d'entretien ; que, pour résoudre la 
question de l'applicabilité de l'art. 9277, il faut, 
du reste, moins çousîdérer la nalurede l'action 
que la nature de la délie ; 

Attendu qu'en appliquant la prescription 
quinquennale dans le cas présent, on reste dans 
l'esprit de la loi, qui a voulu à la fois empêcher 
la ruine du débiteur par une accumulation trop 
forte de prostations périodiques, et punir le 
créancier négligent qui omet de réclamer pério- 
diquement le paiement de ce qui lui est dû ; 
qu'il importe peu que les hospices aient négligé 
d'agir uniquement par suite de leur ignorance, 
quant à la position de fortune du fils Doms, 
puisqu'il ne leur était pas impossible d*étre 
mieux et plus tôt renseignés sur ce point, el 
que c'est donc à bon droit qu'ils encourent de 
la sorte ladéchéance prononcée par l'art. 2S77 ; 

Par ces motifs, 

Entendu M. Hamajide, juge suppléant, fai- 
sant fonctions de ministère public, en son avis 
en partie conforme, et écartant toutes fins et 
conclusions contraires» déclare Tactiou rece- 
vable;la déclare fondée pour les secours ac- 
cordés depuis Tannée du mariage du défendeur, 
el ce, sur le pied des états de frais d'entretien 
fournis par les administration? demanderesses; 
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dit qu*il y a lieu d*appliquer la prescription 
qainquennale de Fart. ^277 da code civil; eu 
conséquence, rejelte la demande pour tout ce 
qui excède les dépenses faites et remontant à 
phis de cinq ans avant Tintroduclion de Tîn- 
stance ; compease les dépens. 

Du 7 juillet 1883, tribunal civil de Louvain; 
M. A. Bosmans, prés. — PI. M^ Decoster, 
Jacobs. 

Nous constatons que tous les 
points traités dans le préambule 
de ce jugement sont résolus con- 
formément à notre doctrine et s'har- 
monisent particulièrement avec 
notre réponse de janvier dernier. 
A force de répétitions et d'insis- 
tance, les partisans du système 
contraire finiront peut-être par 
s'inspirer des vrais principes sur 
cette matière. 



IV. DOMICILE DE SECOURS. 



AVERTISSEMENT INCOMPLET.— OBPHELlIf 8BG0UIU. 

— paix d'entretien annongI^. -^ déplace- 
ment DE l'indigent. — PRIX D* ENTRETIEN 

RÉCLAMÉ (loi du li mars 1876, art. 26, 33). 



Une administration charitable nous informe 
qu*uD orphelin est admis, à nos frais, dans un 
établissement dont le prix de la journée d'en- 
tretien est fixé à fr. 1-10. Nous acceptons. 
Mais après un certain séjour, cet orphelin est 
transféré dans un autre établissement de la 
même administration, oii la journée d'entretien 
coûte fr. 9-05. 



N'ayant reçu aucun avis de oe transfert, 
lequel aggravait nos charges d'environ le 
double, nous désirons savoir si nous ne pour- 
rions pas nous soustraire au remboursement de 
la différence entre les deux prix, c* est-à-dire si 
Fadministralion créancière n'avait pas Tobli- 
gation de nous donner un nouvel avis. 

Nous pensons, comme notre cor- 
respondant, qu'un nouvel avertis- 
sement était nécessaire. La com- 
mune domicile de secours ayant 
été informée que l'indigent à sa 
charge devait coûter fr. 1-10 par 
jour, il n'est pas admissible qu'on 
puisse lui réclamer fr. 2-05. Elle 
pouvait abandonner à la commune 
de la résidence de l'indigent le 
soin de l'entretenir à tel prix, tait* 
dis qu'un prix supérieur pouvait 
ne plus convenir et la déterminer 
à réclamer le renvoi de l'indigent 
en vertu de l'art. 33 de la loi du 
14 mars 1876. La commune domi- 
cile de secours a été induite en 
erreur par un avertissement in- 
complet. Elle est en droit de s'en 
prévaloir pour refuser le rembour- 
sement de la différence entre le 
prix d'entretien dûment annoncé 
et celui qui est réclamé sans avoir 
été annoncé. 

On peut consulter dans cet ordre 
d'idées les décisions rapportées 
par Hellebaut et ses observa- 
tions dans V Explication doctrinale 
et pratique, p. 321^ art. 26, n^ 7; 
p. 323, n» i2. 
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V. DOJkUCiLE DS SECOURS. 



FAMILLE INDIGENTE. — SECOUES A DOMICILE 
1NTERRBUPT1F8 DE l'hABITATION UTILE A l' AC- 
QUISITION d'un nouveau domicile de secours. 

— ENTRETIEN COMPLET OU INCOMPLET. — EN- 
FANT malade. — CHARGE d' ENTRETIEN ( loi 

An H mars 1876, an. 5 el 8 ). 



Je preuds la iiberlé de vous prier de publier 
voire réponse à la question suivante : 

Une famille composée de père, uièrô el plu- 
sieurs enfanls, quille la commune de À..., son 
domicile de secours, le 18 décembre 1878, 
pour se fixer à B..., où elle réside sans inler- 
ruplioD jusqu'à ce jour (9 mars 188i). 

Uu des enfants encore mineur devient ma- 
lade et est admis à Ibôpilal de B..., le Sa dé- 
cembre 1883, pour y êlre traité aux frais de la 
commune de A..., qui décline cetie^charge 
pour le motif que la famille en quetstion vient 
d'acquérir un nouveau domicile à B.. . 

La commune de B... fait observer que la 
famille entière a été secourue tant par les hos- 
pices que par le bureau do bienfaisance depuis 
le 1" octobre 1879 jusqu'au 31 décembre 
188fi, è concurrenced'nne somme defr.iOO-ii. 

Que ces secoure, conformément à l'art. 8 
delà loi du li mars 1876, causent une inter- 
ruption dans riiabitation utile pour acquérir 
un nouveau domicile do secours cl qu'elle 
maintient en conséquence a charge de À... 
Tenfanl malade. 

Les prétentions de B... sont-elles fondées? 

Si cette famille indigente a été 

i7* année. -* 1884. 



secourue depuis le i^^ octobre 
1879 jusqu'au 31 décembre 1882, 
à charge des administrations cha- 
ritables de Â...^ elle ne peut avoir 
acquis à B..., à la date du 9 mars 
1884, un nouveau domicile de 
secodns, à raison du séjour qu'elle 
y a fait depuis le 1 8 décembre 1878, 
Car, conformément à l'art. 8 de la 
loi du 14 mars 1876, la durée du 
séjour pendant lequel la famille a 
été secourue par la charité pu- 
blique ne peut être comptée 
comme temps d'habitation utile 
pour l'acquisition d'un nouveau 
domicile de secours. D'autre part^ 
le temps d'habitation antérieur et 
le temps d'habitation postérieur à 
celui qui ne peut compter, réunis, 
ne forment pas le terme de cinq 
années requis par l'art. 5 de la loi. 

C'est donc à bon droit que la 
commune de B. .. décline la charge 
des frais de maladie de l'enfant 
dont il s'agit. 11 reste seulement à 
examiner si l'allocation de la 
somme de fr. 400-44, soit à peu 
près 15 francs par mois pendant 
tout le temps que la famille a été 
secourue, doit être considérée 
comme constituant un entretien 
complet. Dans la négative, il y au- 
rait lieu de calculer l'interruption 
suivant le mode prescrit par l'ar- 
rêté royal du 19 mars 1858. 

C'est une question de fait que 
nous laissons à l'appréciation de 

10 
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notre correspondant. Il pourra 
consulter utilement à ce sujet le 
Commentaire de la loi du 14 mars 
1876 sur le domicile de secoia^Sy 
par MM. HoUebaut et De Gronckel, 
pp. m à i08, n«^ 36 à 4S, cl YEx- 
ptication doctrinale et pratique du 
domicile de secours^ par M. Helle- 
baut,pp. 104 à 107, n«M2à 16. 



VI. BIBEAUX DE BIENFAISANCE. 



BBîfouvRLLËMEirr 1NTK6RAL (loi dti 7 friuiairç 

anV). 



Le bureau de bienfaisance de notre comn^une 
étant réduit, par suite de décès et de démissions, 
au seul membre de droit, le bourgmestre, 
comment le conseil communal doit-il procéder 
pour en opérer le renouvellement intégrai? 

Par suite de démissions et de 
décès, le bureau de bienfaisance a 
totalement disparu, car le bourg- 
mestre n'est pas membre du bureau 
de bienfaisance, bien qu'il ait le 
droit d'assister à ses délibérations 
quand il le juge convenable. (Déci- 
sion du min. de Tint, du 30 mai 
1842, Revue corn. 1877, p. HO.) 

Quels principes suivre pour le re- 
nouvellement intégral du bureau? 
Il nous semble logique d'appliquer 
par analogie le système qui a été 



suivi lorsqu'il s'est agi, pour la 
première fois, de composer ces 
commissions. 

Or la loi du 7 frimaire qn V char- 
geait les municipalités de former 
dans chaque canton, par une nomi- 
nation au scrutin, un ou plusieurs 
bureaux de bienfaisance^ compo- 
sés de cinq membres. 

On procédera de même aujour- 
d'hui et le conseil communal nom- 
mera au scrutin les cinq membres 
d'un nouveau bureau de bienfai- 
sance. 

Nous pouvons in voquer^à Tappoi 
de celte opinion, l'emploi du même 
système en matière de renouvel- 
lement du conseil de fabrique 
(V. Brixhe, Diction, des fabriques 

d'église^ v° Nomination, p. 472). 

Nous invoquerons surtout l'im- 
possibilité de procéder autrement 
et d'appliquer l'art. 84, 2% de la loi 
communale, puisque l'une des 
deux listes de présentation doit^ 
aux termes de cet article^ être for- 
mée par le bureau lui-même» Or, 
dans notre cas, le bureau n'extM« 
plus. 

Notons cependant une hypothèse 
dans laquelle l'art. 84 pourrait 
s'appliquer, c'est celle où deux 
membres du bureau de bienfai- 
sance étant décédés, les trois autres 
donneraient leur démission. 
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On sait qu'il est de principe que 
les membres du corps commonal 
démissionnaires sont tenus de 
rester en fonctions jusqu'à l'instal- 
lation de leurs successeurs. Celte 
règle doit être appliquée analogi- 
quement aux membres des admi- 
nistrations charitables (V. GrRON, 
Droit administratifs n° 867). 

Les trois membres démission- 
naires pourraient donc former la 
liste des candidats que doit pré- 
senter le bureau, le collège échevi- 
nal formerait la seconde liste^ et la 
question serait résolue. Mais il ne 
faut pas perdre de vue que pour 
que le bureau de bienfaisance déli- 
bère valablement, il faut la pré- 
sence de trois membres ordinaires, 
indépendamment de celle du 
bourgmestre. 



VU. ÉTAT CIVIL. 



TEMPS DK RB8IUSNGE POUR POUVOm GONTRACTLR 

MVRiAGK (code civil, art, 1 6K el 7 i). 



M. le procureur du roi de . . . ., consulté 
mx le point de savoir oii le mariage doit être 
célébré, émet Tavid qu*ii doit avoir lieu en tout 
cas là où Tun des futurs a sou donnicile réel ou 
légal (art. 10^ et sniv. du code civil), Inen 
ijnHl rCy demeure pas encore dapuis six mois. 
« Voici, dit-il, les motifs qui me font adopter 



» coi avis. L*art. 7i du code << vil ^ selon moi, 

» loin de ne renfermer qu'uue seule disposition . 

» en contient visiblement deux. Il dit que le 

» mariage sera célébré dans la commune où 

Tun des époux aura son domicile. Celte pro- 

i oiii^re partie de Tarticle est entièrement îh- 

Q dépendante de la seconde cl n est nullement 

» expliquée par celle-ci, comme le suppose 

n TopinioB contraire. Ce qui le prouve, c'est 

> Tari. 105 du 'code civil, qui dit que le ma- 

» riage sera célébré publiquement devant Tof- 

cier de Tétat civil du domicile de Tune des 

» deux parties. Cet article n'est qu'une répé- 

« lilion de la première partie de Tart. 7i el le 

doute qui pourrait naître de Tari. 7i dispa- 

« rail entièrement à la lecture de Tart. 16S. 

Celle doctrine est celle de Valette, profes- 
seur de droit à la faculté de Paris, Demo- 
lottibe, et Ârnlz. Hais elle esl combatlue par 
Brixhe, Duranton, Datiez, Marcadé,VervIoet, 
el plus récemment par Laurrnt. Ce dernier 
surtout, la combat vigoureusement, et je crois 
qu'il a raison. 

Dans tous les cas, Topinion du procureur 
du roi, qui esl celle professée par Valette, 
a ceci de dangereux qu'elle peut singulièrement 
faciliter les mariages clandestins, surtout dans 
les grands centres et parmi la classe ouvrière. 

Ne pourriez- vous pas examiner celle impor- 
tante question dans la Revue? 

La question que nous soumet 
notre correspondant a été traitée 
dans tous ses développements par 
la Revue communaley t. I (1868\ 
p. 164. • 

Nous maintenons absolument 
notre opinion, à savoir qu'on peut 
se marier dans la commune où Ton 
a son domicile réel, bien que l'on 
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n'y demeure pas depuis six mois. 

C'était l'avis de la convention 
nationale, suivant son décret d'or- 
dre du jour du 22 germinal an II, 
et de l'assemblée nationale fran- 
çaise, en séance du H décembre 
1871. Il a fait l'objet d'une circu- 
laire confirmative du garde des 



sceaux, du 21 décembre 1871, aux 
procureurs généraux (voir Béquet, 
Traité de l'état civil, Paris, Berger- 
Lovrault, édit., 1883, n^» 743, 704). 

Le point n'est plus controversa- 
ble dans la pratique de l'état civil. 
Si on le discute encore^ c'est par 
pur amour de l'art du droit. 
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CONTAAVEIfTIONS. — ACTION PUBLIQUE. — PRESCRIPTION DE SIX MOIS. ~ PEINES. 

— PRESCRIPTION d'un AN OU DE CINQ ANS (C. PÉN., ART. 1, 28, 38, 92, 93). 

— ACTION DISCIPLINAIRE. — PRESCRIPTION DE SIX MOIS OU DE TROIS ANS. -7- 
ASSIGNATION, — SIGNIFICATION DE JUGEMENT. — RECOMMANDATIONS AUX CHEFS 
DE LA GARDE ET AUX OFFICIERS RAPPORTEURS DES CONSEILS DE DISCIPLINE. — 

NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (LOI DU 17 AVRIL 1878). — (Circulaire du 
ministre de l^intétieur^ da 6 mars 1883). 



A MM, les gouverneurs^ 

I. — L'an. «3 de la loi du 17 avril 1878, 
contenaDl le tilre préliminaire du code de pro-* 
cédure pénale, porte que V action publique, ré- 
sultant d'une conlravention,8era prescrile après 
eix mois révolus à compter du jour où la con- 
travention a été commise, et, s'il a été fait des. 
actes d'instruction ou de procédure, après le 
même terme à compter du dernier acte. 

Ces dispositions, qui modifient Tancienne 
législation dn code d'instruction ciiminelle 
(art. 6i0), sont apf^licables a la juridiction 
spéciale des conseils de discipline de la garde 



civique, assimilés, en cette matière^ aux tribu- 
naux de simple police. 

il en résulte. Monsieur le gouverneur, que 
le § 66, premier alinéa» de rinsiruolion géné- 
rale du 10 mai 1849, à l'usage des conseils de 
discipline, qui reproduisait purement et simple- 
ment l'art. 6i0 du code d'instruction crimi- 
nelle, doit être aujourd'hui considéré comme 
abrogé implicitement et remplacé par les dis- 
positions ci-dessus. 

^U. — Une circulaire ministérielle du i jan- 
vier 1875 (Zoi sur la garde civique annotée, 
p. 399) contenait des instructions analogues 
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en ce qui concerDe le terme de prescription 
des peines prononcées par les conseils de dis- 
cipline, Fart. 93 du code pénal de 1867 ayant 
réduit ce ternse à une année, 

S*appuyant sur Topinion conforme de MM . les 
ministres do la justice et des finances, mon 
prédécesseur estimait que le délai de prescrip- 
tion des peines varie suivant la nature ou Télé- 
vation de celle-ci. 

Ainsi l'amende de S it %5 francs et Tempri- 
sonnemenl de 1 à 7 jours sont prescrits par 
une année. L'amende de iK6 francs au moins et 
Temprisonnement de plus de 7 jours ne le sont 
que par cinq ans (code pénal, art. 1®', S8, 38, 
92 et 93 ; loi du 8 mai 1848, art. 63 et 93). 

Une distinction semblable doit être faite 
quant à la prescription de Y action disciplinaire^ 
suivant le degré de la peine applicable à l'in- 
fraction commise. 

Si cette infraction est passible d'une amende 
de 2 à 95 francs ou d'un emprisonnement de 
1 à 7 jours, les poursuites seront paralysées 
après six mois (loi du 17 avril 1878, art. 93). 

Si, au contraire, les peines dépassent ce 
taaix, I9 prescription de Taction disciplinaire 
n'interviendra qu'après trois années (même loi, 
art. 2S). 

m. — Je vous prie» Monsieur le gouver- 



neur, de vouloir bien porter ce qui précède à 
la connaissance des chefs de la garde civique, 
en les invitant à provoquer Taction discipli- 
naire dans le délai le plus rapproché possible 
du jour où Ja oontravenlion a été commise. 

De leur côté, les officiers rapporteurs veil- 
leront à ce que les actes de la procédure, et 
notamment les assignations et significations, 
aient lieu sans retard aucun, afin que les juge- 
ments des conseils de discipline puissent rece- 
voir leur exécution avant Texpiratiou des délais 
de prescription. 

Le ministre de Nntérieur, 
G. Bolin-Jabquemtns. 



Observation. — Beaucoup de 
membres des administrations com- 
munales prennent part^ en diverses 
qualités hiérarchiques, au service 
militaire et disciplinaire de la 
garde civique. Il est donc impor- 
tant d'appeler ici leur attention 
sur les instructions du départe- 
ment de rintérieur, dictées par les 
récentes innovations du titre pré- 
liminaire de notre récent code de 
procédure pénale, dans leurs rap- 
ports avec la loi spéciale de la 
garde civique. 
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AI^CIENS ÉTATS, CHEFS-COLLÈGES, GHATELLBNIES ET COMMISSIONS ADMINISTRATIVES. — 
ARRÊTÉ DE SUPPRESSION DU 24 VENDÉMIAIRE AN III. — TITRES ET PAPIERS APPAR- 
TENANT A L*ÉTAT. — RASSEMBLEMENT AUX CHEFS-LIEUX DE PROVINCE. — TRANS- 
PORT DES DOCUMENTS NON ENCORE REMIS (Arrêté roval de rappel du 24 décembre 
4883, Moniteur du 2S décembre). 



Lkopold II, etc., 

Vu Tarrêté des représentants du peuple près 
les armées de Sambre-el-Meuse, eu date du 
U vendémiaire an III, portant suppression, 
dans la Belgique, des anciens Étals des pro- 
vinces et des commissions chargées de Tadmi- 
nistration d*arrondissements particuliers ; 

Vu la loi du 5 brumaire an Y ordonnant 
le rassemblement, dans les chefs-lieux dos 
départements, de tous les titres et papiers 
appartenant à la république; 

Yu Tarrêté royal du 17 décembre 1851, 
portant règlement pour les archives provin- 
vinciales de TÉtat ; 

Sur la proposition de notre ministre de l'in- 
térieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. !•'• Tous les titres, papiers et registres 
des anciens Etals, de^ chefs collège.^, des 
châtellenies et autres administraiions suppri- 
més par Tarrété du H vendémiaire an 111, 



qui n'ont pas été réunis encore aux dépôts des 
archives provinciales de TÉtat, y seront trans- 
portés sans délai. 

Ârl. S. Notre ministre de rintcricnr est 
chargé de l'exéculion du présenl arrêté. 

Obsehyatio.ns. — Cet arrêté royal 
s'adresse aux détenteurs quelcon- 
ques de documents publics anciens, 
administrations communales^ hos- 
pitalières, charitables, fabriciennes 
ou autres, comme aux simples 
particuliers. Ces documents, quels 
qu'en soient la date et Tobjet, sont 
la propriété de TËtat. Il a le droit 
de les saisir et rcYendiquer parles 
voies judiciaires (Bruxelles, 8 juil- 
let i 835j, comme par les voies ad- 
ministratives. Les tiers détenteurs 
ont le devoir de s'en dessaisir. 

Les PandecAes belijeSy tomc IX, 
pp. 379 à 597, sous le mol Archioe,^ 
de CKUU dans les provinces^ repro- 
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duisent Tensemble des disposi- 
tions légales et réglementaires qui 
ont précédé le nouvel arrêté royal 
d'exécution que nous publions. 
Elles les font suivre d'explications 
fort intéressantes. 

Au même tome» elles traitent 
de sujets connexes^ sous les mots 
Archives en général, Archives du 
royaume, Archives des administra- 
tions provinciales^ Archives corn- 
munales. 

Le Répertoire de l'administra- 
tion de Tielemans a ébauché la ma- 
tière au tome II, sous le mot Ar- 
chives, pp. 281 à 291. Ce travail 
remonte à 1834. 

Les cinq monographies qui, dans 
le tome IX des Pandectes, paru en 
juin 1883, occupent les pages o52 
à 631, ont coordonné et développé 
la matière dans des conditions do 
méthode, d'étendue et de nou- 
veauté qui les rendent on ne peut 
plus précieuses. 

L'arrêté royal du 24 décembre 
1883 vise l'arrêté royal réglemen- 



taire du 17 décembre 1851, qui a 
été abrogé en termes directs par 
l'art. 13 de l'arrêté de réorganisa- 
lion de 27 février 1878, en môme 
temps qu'un arrêté intermédiaire 
du 21 juillet 1864. 

Nous signalons Verf^atum, pour 
que la date du 27 février 1878 soit 
substituée à celle du 17 décembre 
1851. 

Nous avons publié au tomeXYI 
(1883), p, 309, un jugement du 
tribunal de Termonde, du 27 jan- 
vier 1882, sur un cas de compul- 
soire de documents déposés dans 
les archives des administrations 
provinciales. 

Les dépôts officiels d'archives, 
étant publics, sont accessibles ù 
toutes parties intéressées, sous les 
conditions réglementaires de com- 
munication. En cas de litige en 
justice, le compulsoire est un 
moyen de droit commun pour en 
obtenir connaissance directe, sui- 
vant le besoin des circonstances 
(circul. just., 10 janvier 1835). 
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TAXSS D'IÎGOUT et de PAVAGE, r- CARACTÈRE d'iMPÔTS, DE RECOUVREMENT DE TRA- 
VAUX, 0£ CÛNalTIOM J>mZ AUTORISATION DE BATIR. — CARACTÈRE d'iMPOSITIONS 
mDtRBCTES. — LOI DO 29 AVRIL 1819. — LOI COMMUNALE, ART. 135, 1S8. — 
RÔLE DE RECOUVREMENT. — VISA ET EXEQUATUR DE LA DÉPUTATION PERMANENTE. 

— PRESCRIPTION BURSALE DE CINQ ANS. — PRESCRIPTION CIVILE DE TRENTE ANS. 

— JOUR INITIAL DE l'eXIGIBILITÉ ET DE LA PRESCRIPTIBILITÉ. — CONTRAINTE 
EMPORTANT EXÉCUTION TARÉE. — POINT DE DÉPART ET DURÉE ANNALE. — COMMUNS 

DE Saint-Gilles. 



I. — Lêê taxes communales d'égowi et de pa« 
vago sont de véritables impôls, dans le sens 
de fart. 113 delà constitution. 

Elles ne peuvent être assimilées à un simple 
remboursepient de travaux faits^ par la 
commune^ dans intérêt des propriétaires ri- 
verains autant que de ta voirie publique^ — 
alors surtout que^ tout en ayant égard au 
prix de revient ^ elles n'en représentent pas 
exactement le montant^ mais le dépassent 
diaprés un tarif déterminé par la commune. 

Elles ne peuvent pas davantage être considérées 
comme de simples conditions de C autorisation 
de bâtir délivrées aux propriétaires riverains^ 
bien que le paiement en ait été stipulé^ dans 
cette autorisation, par l'administration com- 
munale, 

II. — Elles appartiennent à la catégorie des 
imposi lions communales indirecte!». 

Elles soni^ comme telles, régies exclusivement^ 
pour leur recouvrement, par la loi du 29 avril 



1 819, et non par les art. U^etliidela loi 
communale, qui ne concernent que les impo- 
sitions communales directes. 

m. — Elles ne sont soumises, par aucun texte 
de loi, pour leur recouvrement, à la formation 
d'un rôle par le conseil communal et à la dé- 
claration cf'exécutorialité de ce rôle par la 
députation permanente. 

Si elles le sont par un règlement communal^ ces 
formalités ont un caractère réglementaire 
purement administratif, nullement légal, et 
ne peuvent avoir pour effet de les transformer 
en impositions directes. 

IV. — Elles restent soumises, dans tous les cas, 
quant à leur recouvrement, à la prescription 
bursale de cinq ans, à dater de leur exigi- 
bilité, édictée par l'art, 1,%^, de la loi du 
29 am/ 1819. 

M non pas à la prescription civile de trenteans, 
établie par Fart. tUi du code civil. 

V. — Leur exigibilité commence du jour de 
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tackhetneni des travaux dé pavage et d'égoul^ 
alors que h règlement qui les institue stipule 
qu'elles sofU dues dès que Ngout et le pavage 
existeront. 

m 

Et non du jour seulement de la réception des 
travaux par la commune^ alors surtout que 
rien ne prouve que cette réception a été re- 
tardée. 

Et moins encore du jour oii le conseil commu" 
nal a arrêté un rôle clt? recouvrement, ni de 
celui ou la députation permanente a visé ce 
rôle et fa déclaré exécutoire. 

Les conseils communaux n'ont pas le droit, en 
effets de reculer, au détriment des contri- 
buabiesy par des formalités extra-légales et 
de pure comptabilité administrative y Vexi" 
gihilité et la prescriptihilité quinquennale 
d'une imposition communale indirecte^ 

YI. — Za commune ne peut pas prétendre que 
le contribuable a interrompu le cours de celte 
prescription de cinq anSy conformément à 
fart, SSiS du code civil, quand il a, au 
contraire, protesté contre la demande de 
paiement et déclaré quil préférait voir re- 
courir aux voies judiciaires. 

Vil. — Que faut-il décider quant au point de 
départ et à la durée annale du recouvrement 
de ces taxes par la voie d'exécution parée 
(loi du 29 avril 1819, art. 7, § 1)? 

(Commune de Sainl-GiUes c. Tas9on-SDe)). 

La cour, 

Âtiendu que, par exploit du 18 septembre 
1882, la commune de Saint-Gilles a assigné 
TassoQ-Snel en paiement de fr, 4320-65 pour 
taxes d'égout et de pavage ; 

Que celte action est basée sur ce que Tasson- 



Snel a demandé et obtenu, sous l'empire du 
règlement communal du 22 avril 1862, Tauto- 
risation de reconstruire son mur de jardin^ sur 
le nouvel alignement de la rue Saint-Bernard; 
qu'aux termes de ce règlement, rautori^ation 
n*a pu lui -être accordée et ne lui a, en réalité, 
été accordée, sous la date du 30 juin 1863, 
qu'à la condition d'intervenir, sur pied du tarif 
fixé par ce règlement, pour sa quote-part et 
en raison de la ionguenr de sa propriété, dans 
les frais de pavage et d'égout à établir alté- 
rieurement dans |^ rue Saint «Bernard ; 

attendu que Tintimé soutient que le premier 
juge a décidé, avec raison» que cette action 
est prescrite ; 

Attendu que, pour repousser ce moyen , l'ap- 
pelante objecte d'abord qu'aux termes des 
art. 2 et 10 du règlement précité du 22 avril 
1862, les sommes réclamées représentent les 
frais occasionnés à la commune par l'établis- 
sement des égouts et du pavage ; 

Qu'elle en conclut qu'il s'agit moins d'une 
imposition proprement dite que d'un rembour- 
sement ou d'une créance régie par le droit 
commun et soumise, à ce titre, à la prescrip- 
tion trentenaire ; 

Attendu qu'en admettant que le règleoaent 
ait eu égard au montant de la dépense d'éta- 
blissement des égouts et du pavage, il est, en 
tout cas, constant qu'il n'impose pas un rem- 
boursement de cette dépense, puisqu'il établit 
le montant de la taxe d'après un tarif fixe, à 
tant par mètre dégoût et de pavage, dans les 
conditions qu'il détermine ; 

Attendu que, quel que soit le mode d'inter- 
vention lies particuliers, le règlement a néces- 
sairement pour conséquence de reporter sur 
eux et de leur faire supporter des charges de 
voirie qui, en principe et à défaut de ce règle- 
ment, incombaient à la commune; 
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Qu'ainsii ces cliarges oonsiituenl un impôt; 

Atlcadu, au 8orplii9^ qu'il s'agit si bien d'un 
iaipôt que la perception de ces Uiesjwpmor* 
raît avoir lieu kIgakMMfii à va Mine lilre ; 

Qu'en eKsi, fart. 113 de la couslilution dis- 
fwe ^pe, hors les ca» fonnellemeul exceptés 
par la loi, aucune rétribution ne peut être 
exigée des citoyens qu'à titre d'impôt ; 

Attendu qu*aax termes du paragraphe final 
de Tart. 7 de la loi du 29 avril 1819, toute 
action en recouvrement d'impositions commu- 
nales se prescrit par cinq ans ; 

Attendu que celte disposition, conçue en 
termes absolus, est applicable, sans distinction, 
k toutes ks impositions communales; 

Attendu qu'il résulte de sa combinaison avec 
la première partie de l'article que celle pre- 
scriplion court à compter de Tépoque de l'exi- 
gibilité des impositions, c'est-à-dire à compter 
du jour où est né pour la commune le droit 
d*exiger le paiement de la taxe ; 

Qu'il s'agit ainsi de déterminer l'c^poque 
d'exigibilité dans rcspèco; 

Attendu que l'obligation de payer les taxes 
dérive, suivant le règlement, du fait même 
d'établir une construction là où Tégout et le 
pavage existent à cette époque, et qu'ils sont 
dus dh que Pégout H le pavage eœhleroni dans 
les rues où la con?:truclion a été antérieurement 
autorisée ; 

Attendu qu'au temps où le collège des bourg- 
mestre et édievins réclamait extrajudiciaire* 
ment le paiement des taxes litigieuses, il re- 
connaissaitj leli mai 1881, que la construc- 
tion do. I égoutlelongde la propriété delintimô 
remonte à 1868 et qu'à celte époque le droit 
était de 25 francs par mètre coiiraMt ; 



Qu'il recottAaiiiaitt «umî» à la même date, 
que le pavage a été établi, eu deux fois, le long 
^de la même propriété, en 1869, sur ii°*fi5, 
et, en 187S, sur i6"*21i, comportant une taxe 
|)ar mètre carré Je 6 francs en 1 869 et de 
7 francs en 1815; 

Attendu qu'il s'est écouté plus de cinq ans 
depuis ces dates jusqu'à l'assignation du 18 sep- 
tembre 1 882 ; 

Qu'il est ainsi hors de doute que la prescrip- 
tion quinquennale est acquise pour les taxes 
corrélatives à l'égout de 1868 et au pavage de 

1869; 

Qu'elle est également acquise quant au pa- 
vage de 187S, parce que, dans le cas même 
où la commune soutiendrait avec raison que 
la taxe n'est exigible qu'après réception Atê 
travaux et renouvellement des ouvrages re- 
connus défectueux, elle n'allègue, en fait, au- 
cune circonstance qui, dans Tespèce, aurait 
retardé cette réception juç^qu'au 18 septembre 
1877; 

Que le contraire résulte du fait que la cm- 
trainte décernée ultérieurement porte qu'un 
rôle de recouvrement a été arrêté par le con- 
seil le 6 septembre 1877; or, cette mention 
constate l'exigibilité au motna à la date indi- 
quée, alors que plus de cinq ans se sont écoulés 
depuis cette date jusqu'à l'assignation ; 

Attendu que la commune objecte, à tort, 
que l'exigibilité et, par suite, le cours de la 
prescription ne datent, au contraire, que du 
19 v^eptembre 1S77, jour auquel ledit rôle de 
recouvrement a été rendu exécutoire par la 
dépotation permanente ; 

Attendu que le recouvrement d<'s imposi^ 
lions communales tant directes qu'indireeteH q 
Ole réglé par la loi du iQ a\ril 1819 et que, 
dans \^ système de cet'e loi, la dépntalion pcr- 
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maneiUe n*inlerveniiil aticun^m^ni dtns ce 
recouvrement; 

Aueodu que, si ce eystèoie a été modiflé par 
les art. 135 à 138 de la loi comimiuale, conii* 
biDës avec la loi du 32 juin I8669 ce n^est pas 
pour le cas de Tespëce, mais exclusivement en 
ce qui concerne les impositions communales 
directes ; 

Que cela résulte des termes de ces disposi* 
lions mii) en rapport avec la nature desdites 
im|K)5ilions telles qu'elles sont déGuies par le 
décrel-instruction de l'assemblée constituante 
des 29 décembre 1789-8 janvier 1790; 

Qu'on ne considère, en effet, comme ii»;h>- 
pùritions directes que celles qui frappent direc- 
tement le citoyen appelé à les supporter, qui 
sont établies d'une manière durable et per- 
manente et qui se règlent par exercice, au 
moyen de rôles arrêtés au début de chaque 
année, tandis que Yitnposiiion indirecte est 
celle établie à raison de faits accidentels ou 
passager;), comme une construction ; 

Attendu, en conséquence, que, si l'adminis- 
tration a jugé convenable de dresser, pour le 
recouvrement de l'imposition litigieuse, un rôle 
que le conseil communal a approuvé le 3 sep* 
tembre 1877 et que la députation permanente 
a rendu exécutoire le 1 9 du même mois, ces 
formalités, non prescrites par la loi, sont sans 
valeur légale, au point de vue de la Gxation 
deTépoque de l'exigibilité dn droit et de Tiii- 
terrnption de la ptescription ; 

Qu'il importe peu que l'art. 26 du nouveau 
règlement communal du 31 août 1882 ait 
prescrit cette intervention, en disposant qu'il 
sera formé, pour le recouvrement des taxes en 
question, di's rôles mensuels qui seront rendus 
exécutoires par la députation permanente, con- 
formément aux art. 197 et 138 tie la loi co'm- 
mufialt* ; 



Qu'en effet, cette disposition, (ut-eMe légale 
et obligatoire an point de vue purement admi- 
nistittift ti en eu tout cas constant qu'on ne 
la tetrouvaîi jm» eu» le règlement du -ii avril 
18C2, et quelle ne fwH afoir on effet 
rétroactif; 

Qu'eu outre, on eî^t loiM d'avoir observé le 
délai d'un mois du nouveau règlement, et, 
enfin, qu il n'appartient à aucune autorité 
administrative de reculer le règlement d'une 
créance au |)réjudire du droit acquis au con- 
Iribuâbie; 

Attendu que l'appelante préteud enfin que 
la prescription a au moins été interrompue par 
le fait de l'intimé; 

Attendu que t'inlimé, loin de receiinaftre le 
droit contesté, sur pied de l'art. 82i8 du code 
civil, n'a, au contraire, cessé de protester 
contre la réclamation dont il était l'objet, et 
qu'il déclarait, le 8 juillet 1881, préférer voir 
recourir aux voies judiciaires plutôt que de 
payer volontairement ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général VanSchoor, rejetant toutes 
conclusions contraires, met l'appel à néant. 

Du 11 janvier 188i, cour d'appel de 
Bnixelies, cinquième chambre; M. Eckman. 
prév — Plaid. >!•• De l.inge, Charles Uahn. 

Observations, — Sur Tinfluence 
négative de la condition de payer 
les taxes d'égout et de pavage in- 
sérée par le collège des bourg- 
mestre et échevins dans une auto- 
risation de bâtir {snhiion I, 3® pa- 
ragraphe, du 8omwaire)y voir cmif., 
cassation 26 février 1880 {eommune^ 
de Lof'kep} c, Van Mons), en noire 
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tome XIV (1881), p. 20. — Com- 
parer t. XVI (1883), p. 10, note. 

Le Journal de procédure, t. IX 

(1884), p. 18, répond, dans les* 
termes suivants, à la question for- 
mulée sous le n® VII de notre som- 
maire : 

« L'argumentation en fait et en 
droilr de cet arrêt, développé à 
Tappui du moyen de la prescrip- 
tion quinquennale, s'applique, par 
identité de raison, au délai d'un 
an auquel l'art. 7, § 1 , de la loi du 
29 avril 1819 restreint, pour les 
impositions communales indirec- 
tes, le droit de recouvrement par 
la voie d'exécution parée. 

» C'est du jour de l'exigibilité de 
la taxe d'égout ou de pavage, c'est- 
à-dire du jour de l'achèvement du 
travail, que commence ce terme 
annal, et non pas de celui de la 
formation d'un rôle de recouvre- 
ment par le conseil communal, ni 
de la déclaration d'exécutorialité 
de ce rôle apposé par la députa- 
tion permanente. 

» Peu importe que le règlemeut 
communal organique de ces taxes 
ait décrété l'accomplissement de 
ces deux formalités^ par assimila- 
tion avec les impositions commu- 
nales directes. 



» Passé l'année^ la commune ne 
peut plus poursuivre valablement 
le remboursement que par voie 
d'action en justice. Elle n'a l'option 
entre celle-ci et la voie parée 
qu'avant l'expiration de l'année. 

» Ce qui prouve, au surplus, que 
les taxes communales, dites de rem- 
boursement suivant la jurisprudence 
de la cour de cassation, sont véri- 
tablement des impôts publics, et 
non des créances simples, ordi- 
naires, rentrant dans le droit com- 
mun des obligations en général et 
de la prescription civile de trente 
ans, c'est précisément la faculté 
accordée à la commune de les re- 
couvrer par la contrainte empor- 
tant exécution parée, bien que ce 
mode sommaire d'obtenir paie- 
ment soit limité à un bref délai. 

» Ce mode de recouvrement est 
de l'essence des lois bur sales ^ qu'il 
s'agisse des impôts de la commune, 
de la province ou de l'État. Les 
créances ordinaires ou civiles ne 
sont recouvrables par la voie pa- 
rée que si elles sont constatées par 
la grosse exécutoire d'un acte no- 
tarié ou d'une décision judiciaire, 
ce qui n'était pas l'espèce des taxes 
communales litigieuses devant la 
cour. » 
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RANGS ET PRÉSÉANCES. 



CÉRÉMONIES PUBLIQUES. — DÉCRET DU 24 MESSIDOR AN XII. — LIEUTENANTS- 
GÉNÉRAUX COMMANDANT UNE DIVISION TERRITORIALE. — PREMIERS PRÉSIDENTS, 
PRÉSIDENTS ET PROCUREURS GÉNÉRAUX DES COURS d'aPPEI. — LIEUTENANTS- 
GÉNÉRAUX COMMANDANT UNE DIVISION OU UNE BRIGADE DE TROUPES. — CIRCULAIRE 
DU MINISTÈRE DE LA GUERRE DU 22 SEPTEMBRE 1854. — SUPPRESSION DES DIVI- 
SIONS MILITAIRES TERRITORIALES, CRÉATION DE DEUX CIRCONSCRIPTIONS MILITAIRES 

(arrêté royal, 28 octobre 1874). — maintien des préséances antérieures (ctV- 
ctUaire du ministre de Fintérieur^ du 10 septembre 1883). 



A MM, les gouverneurs^ 

Aux termes du décret do ^i messidor 
an XH sur les rangs et f réséances, les lieulo- 
nants-générauji commandant une division 1er- 
riloriale onl seuls rang, dans les cérémonies 
publiques, sur les premiers présidents des 
cours d'appel. 

Se basant sur ce que ce décret ne fait men- 
tion que des généraux revêtus d'un commande' 
ment territorial (division territoriale ou pro- 
vince), on a soulevé la question de savoir si, 
dans les cérémonies publiques, les présidents 
des cours d'appel et les procureurs généraux 
près les mômes cours ne sont pas en droit de 
réclamer la préséance sur les lieutenants-gé- 
néraux commandant une .division de troupes. 

Si la distinction entre les commandants ter- 
ritoriaux ei les commandants de troupes est 
fondée, lorsqu'il s'agit de déterminer quelles 
sont, au point de vue du décret, les autorités 
mililaires qui ont le droit d'assister aux céré- 
moules publiques, il n^est pas admissible qu'elle 



puisse avoir pour effet de contester aux géné^ 
raux commandants de division ou de brigade, 
lorsqu'ils sont invités aux cérémonies, le rang 
qu'ils occupent dans la biérarcble de TÉtat. 

Ce principe, admis par M. le ministre de la 
justice, a été nettement posé par le départe- 
ment de la guerre dans une circulaire du 
2% septembre 1851 adressée aux généraux. 

Cette circulaire fixe pour règle que les offi- 
ciers généraux commandants de troupes, in- 
vités aux cérémonies, doivent y occuper une 
place équivalente à celle qui est assignée par 
le décret aux généraux exerçant un comman- 
dement territorial (division territoriale ou pro- 
vince). 

Depuis cette époque, les divisions militaires 
territoriales ont été supprimées par un arrêté 
royal du S8 octobre 187i, qui a partagé le 
pays en deux circonscriptions militaires. 

Hais le principe sur lequel repose la circu- 
laire précitée du ministère de la guerre» n'en 
subsiste pas moins» 
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SUBSTANCES EXPLOSIVES. 



Eu eoudéqueuce, Monsieur le gouverneur, 
Justine, avec M. le minîslre de la guerre et 
avec M. le ministre de la juslice, que la ques- 
tion de , préséance formulée ci-dessus doit êire 
résolue négativement, et que les présidents 
des cours d appel, pas plus que les procureurs 
généraux près les mômcs cours, ne .^onl fondés 
à réclamer, dans les cêrc'monics publiques, le 
rang sur les lieuleuanls-gcneraux commandant 
une division do Iroupes. 

Le minhtre de nnlérieur. 

Observation. — Les administra- 



tions provinciales et plus fréquem- 
menl les administrations commu- 
nales peuvent avoir à présider à 
des cérémonies publiques. Bien 
que là circulaire ci-dessus touche 
directement les rapports d'éti- 
quette réciproque des hauts digni- 
taires de la magistrature et de 
Tarmée^ il est donc important d'y 
appeler l'attention des autorités 
administratives. C'est pourquoi 
nous la publions comme un docu- 
ment d'intérêt pratique général. 



SUBSTANCES EXPLOSIVES. 



rOUDRS BT DYNAMITK. — TRANSPORT. — AUTORISATION. — EXPORTATION. — ENTENTE 
AVEC l'étranger. — CIRCULAIRE DU MINISTRE DE l'INTÉRIEUR DU 6 MARS 1885. 



J/. le gouverneur j 

Le règlement du 36 octobre 1881, sur les 
dépôts et le transport des sul)Slanceâex)ilosivc8, 
vous charge d'accorder les autorisations néces- 
saires pour le transport de la poudre ou de la 
dynamite et de re'gicr les conditions s|)éciales 
auxquelles chaque autorisation de transport 
doit être subordonne'e. 



Les arrêtés que vous prenez en vertu de 
celte délégation sont notifiés, pourinforœation, 
aux gouverneurs des autres provinces traver- 
sées par la voiture ou le bateau de poudre. Les 
autorités chargées de la police au lieu de dé- 
part, dans les localités à traverser et au lieu 



d'arrivée, sont averties, eu temps opportan, 
qu'il sera transporté de la poudre sur leur ter- 
ritoire et ainsi la surveillance peut s'exercer 
partout d'une manière ^flicace. Mais les dis- 
positions du règlement qui organisent ces di- 
verses mesures de précaution ne s'appliquent 
qu'aux transports à effectuer dans Tintérieur 
du pays. Elle ne prévoient pas les cas d'ex|>or- 
talion de la poudre vers les pays voisins, si ce 
n'est, pour l'exportation par mer, l'obligation 
imposée à Texpéditeur d'indiqaer dans ^a 
demande l'endroit où la poudre sera trans- 
portée sur navire. 

Cependant, Monsieur le gouverneur, il doit 
être du plus grand intérêt, pour la police des 
pays vers lesquels nos expéditeurs dirigent un 



SUBbTANCtô EXPLOSIVES. 
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envoi do poudre, da recevoir information du 
faily comme il importe, au plus haut point, 
que nous soyons nous-mêmes avertis des en- 
vois de substances explosives venant de 
l'étranger en destination de la Belgique. Lors 
donc que vous stalueret sur une deteande de 
transporter de ia poudre au delà des frontières, 
pour la Hollande, l'Allemagne, la France ou 
TAngleterrc, vous voudrez bien avoir soin, 
Monsieur le gouverneur, de transmettre immé- 
dialemeut avis de votre décision aux autorités 
de police et de douane du pays voisin auquel 
renvoi est destiné. Déjà un accord est inter- 
venu à ce sujet avec les Pays-Bas. Le gouver- 
nement néerlandais a invité ses commissaires 
dans les dilTérenles provinces à prévenir doré- 
navant, non seulement les employés de la 
police et de la douane belges de chaque envoi 
de matières explosives en destination de la 
Belgique, mais aussi les gouverneurs des pro- 
vinces belges limitrophes. Il compte que ceux-ci 
informeront, de même, directement les commis- 
saires néerlandais dans le Brabanl septentrio- 
nal, la Zélande et le Limbourg de tout envoi 
de poudre dirigé sur les Pays-Bas. 

J'espère que des mesures analogues de ré- 
ciprocité pourront être concertées avec les 
autres pays voisins. 

I^ surveillance qu'il s*agit d'organiser ainsi, 
an point de vue. international, doit s'exercer 



non seulement sur les expéditions régulière- 
ment autorisées, mais, autant que possible» 
sur celles qui se font en fraude. Â cet égard, 
les administrations de douane de chaque pays 
prêteront un utile concours, en se dénonçant 
réciproquement tous les envois ^uipeciê* 

Le ministre de V intérieur, 
G. Roiin-Jaeqckmyns. 



Observations. — En présence 
des récents attentats des dynami- 
tards à l'étranger, il était urgent de 
prendre des mesures d'entente 
avec les autorités des pays voisins 
pour empêcher les transports de 
substances explosives d'un pays à 
l'autre. La circulaire du 6 mars est 
rendue par application de la loi 
du 15 octobre 1881, qui a investi 
le gouvernement du droit de pre- 
scrire les mesures nécessaires pour 
régler, dans l'intérêt de la sécurité 
publique^ les dépôts et le débit» 
ainsi que le transport par terre et 
par eau, des poudres ordinaires» 
de la dynamite et de toutes autres 
substances explosives. 
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INSTRUCTION PRIMAIRE 



PERSONNEL ENSEIGNANT. — LIQUIDATION DES TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 

DÉMISSIONNAIRES (dépéche du mioistre de rinstractioD pabliqae, da 15 juiD 4883). 



Le sieur Q..., instituteur à B..,, 
ayant été nommé aux mêmes fonc- 
tions à P..., donna sa démission 
dans la première de ces localités 
le 12 septembre 1882. 

L'administration communale de 
B... demanda au gouvernement 
d'obliger le prénommé à lui rem- 
bourser le montant de son traite- 
ment depuis la date de l'accepta- 
tion de sa démission — 17 septem- 
bre 1882 — jusqu'au 30 du même 
mois. PardépêchedulS juin 1883, 
M. le ministre de l'instruction pu- 
blique écrivit ce qui suit au gou- 
verneur de la province : 

c Comnie suite à voire leUre du 1 7 mai der- 
nier, je vous prie d'engager radminislration 
communale de B... à renoncer à réclamer Je 
son ancien instituteur, le sieur Q..., la resti- 
tution du montant de son tiaiien ent du 17 sep- 
tembre I88â, dale de Tacceplation de sa dé- 
mission, au 30 du même mois. 

» Si cet instituteur avait attendu le 30 sep- 
tembre pour donner sa démission, personne 
n'aurait pu lui contester un droit absolu à Tin- 
tégralité de son traitement du mois. Mais 
dans ce cas, le conseil communal de B... se 
serait probablement trouvé dans Timpos.^ibilité 
de pourvoir en temps utile à son remplacement, 
et le service de renseignement primaire aurait 
pu être entravé. 



» Le sieur Q..., dont le nouveau traitement 
àP... nX parall-il, pris cours que le l**^ oc- 
tobre suivant, a cru devoir prévenir à temps 
radminislration communale doB.... C'est pour 
ce motif qu'il lui a adressé, le 12 septembre, 
sa démission, qui a été acceptée le 17 du même 
mois. 

Aussi a-t-il pu être remplacé avant le 
1" octobre, et le service de renseignement 
primaire n'a-t-il nullement souffert de sou dé- 
part. 

• » 

D'autre part, le traitement du sieur C..., 
qui a remplacé le sieur Q... à B..., ne lui a, 
paraît-il, été payé qu*à partir du 1*' octobre. 

11 ne serait pas juste que le sieur Q... 
subît un préjudice à cause des bons procédés 
dont il a usé en cette circonstance, et que la 
commune de B... en proGtât pour réaliser, à 
son détriment, un bénéCce que rien ne justi- 
fierait. 

» Il est à remarquçr, d'ailleors, qu'en feriii 
de la circulaire du 17 mars 1880, les iostîtu* 
leurs démissionnaires sont tenus de rester en 
fonctions jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés. 
Celte circulaire ne distingue pas entre le temps 
des vacances et Tannée scolaire proprement 
dite, k mon avis, elle ne lie pas seulement les 
membres du personnel enseignant, mais, par 
voie de réciprocité, elle oblige les commuMs 
à payer à ceux-ci les traitements auxqueh ils 
ont droit, jusqu'au moment où, leur successeur 
ayant pris possession des fonctions auxquelles 
ils ont renoncé, il leur est permis de se rendre 
à leur nouveau poste. » 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES. 



I. CONSEIL COMMUNAL. 



comrocAnON a la dbmahdb d'or tibm des 

Minus BN lONCTIONS. — A QDI APPABTIBIIT 
LA REDACTION DB LA CONVOCATION? —TERMK8 
DB L*0B1UB DU JOUB. — DROIT DU COLLÊOB 

DB LB8 MODif iBB (loi comodunale, art. 62). 



au risque d'abuser de la latitude que vous 
accordei à vos abounés, je me permets encore 
de vous soumettre ce cas : 

Aux termes de Tart. 62 de la loi commu- 
nale, sur la detnande d'un tien des membrei en 
fenûHom, le eollège des bourgwuêtre et échevin* 
eei tenu de cQnvojiêer le eameil communal, aux 
jour el hêwre indiqua. 

La convocatloD se faisant dans ces condi- 
tions» à qui appartient la rédaction de Tordre 
du jour? 

Les membres du consdl peuvent^ls exiger 
que le collège respecte, dans la convocation, 
le libellé des objets à discuter, tel que ce libellé 
a élé présenté par eux ? 

Je liens è vous faire remarquer que, dans 
certains cas, le libellé demandé pourrait avoir 
tout an moins quelque chose de désobligeant 

17* tnnëe. — 1884. 



pour un collègue ou pour un membre du col- 
lège écbevinal. 

La convocation du conseil étant 
faîte par le collège^ il lui appar- 
tient de rédiger les termes de 
Tordre du jour. Il suffit que celui-ci 
indique clairement l'objet qui sera 
mis en discussion. Mais il n'est pas 
nécessaire que le collège rapporte 
dans la convocation le texte litté- 
ral de la demande, surtout s'il 
peut avoir un caractère blessant 
pour un membre de l'assemblée. 
Quelle que soit la nature de la pro- 
position, il ne parait pas impos- 
sible d'en faire mention^ sur la 
convocation, dans des termes qui 
mettent les susceptibilités person* 
nelles à l'abri de froissements. 
Dans ce cas, les conseillers qui 
auraient provoqué la réunion n'au- 
raient pas le droit de se plaindre. 
Il ne semble pas, d'ailleurs, qu'il 
pourrait résulter pour le collège 
le moindre inconvénient à respec- 
ter la dignité de ses membres ou 
des membres du conseil, en adou- 
cissant toute acerbité de langage. 
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ftÉtK)Niï:s AUX OtlESTfôNS SOUMISES PAR MS fcfiONNÉS. 



11. SECR^Ti^Rfi COMMUNAL. 



.:> '. \ 



'f. .> 



ATTRIBUTIONS. ~ BOURGHESTBE-COUMISSAUE SPE- . 

' ciAi^. *^ itr$ùciivMt ^btnojxAL boit-il ^ 
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En ma quàlîlë d'atjoniïé a votre Revne meu*. 
suetk, je vous prie de Résoudre fa question que j 



• r f 



Le secrétaire oomofuaal esiril o6/tjre de prêter j 
sou concours au ï)oûrgmestre pour ce qui con- 
cerne les écritures à tenir par ce dernier comme 
commissaire spécial pour la constructibn d*une 
école décrétée d'office? 

Si le secrétaire se charge de la besogne, 
peut-il se faire payer? Dans' Taflirmative; par 
qui? 

En droit, nous croyons que le 
secrétaire communal n'est pas tenu 
,à faire les écritures, d'un commis- 
saire spécial envoyé par l'autorité 
supérieure à l'administration com- 
munale qui se refuse à remplir ses 
fonctions légales. Le commissaire 
spécial est payé pour remplir sa 
mission (i), et s'il se fait aider par 
le secrétaire de la commune ou par 
toute autre personne, il lui appar- 



(i) Voir VEisai sur Vinêtilulion des coniMissaircs 
êpéciauat par Ch. De Grorckel, n" 40o k 109, ^3â. 

11 importe de distinguer entre les frait de voyage et 
de êtiour et toutes autres dépenses oecasioonéçs par 
l'acoompUssement de la commission spéciale. 

Ceux-là seuls sont à la charge personnelle des admi- 
nistratears subordonnés en dérant. 



tient de les rémunérer du travail 
qu'il réclame dé cet auxiliaire. 

Il est incontestable que le secré- 
taire «omeiuiial ne peut être con- 
traint^ de servir gratuitement de 
greflSe^ à ^n •cotomîssair e spécial, 
fûfhil 4e bourgmestre de la com- 
mune. 

. ■ • 

Mais en fait, le secrétaire n'au- 
rait-il pas mauvaise grâce de refuser 
son concours au bourgmestre, son 
supérieur hiérarchique, qui agit 
pour l'exécution des lois, à défaut 
d'un conseil communal récalci- 
trant? 



i ♦ 



Nous ne trouverions une excuse 
à son refus de concours gracieux 
que dans les tracasseries aux- 
quelles il craindrait de s'exposer 
de la part de la majorité du con- 
seil communal, qui lui garderait 
rancune d'avoir aidé- le bourg- 
mestre^^commissaife spécial dans 
raccompii^sement d'un devoir ad- 
ministratif. 

C'est une question d'appréciation 
que seul il peut résoudre, aussi bien 
dans son intérêt que dans celui de 
la commune. 



Les frais autres que ceux .de voyage et de s^'our in- 
combent au budget de l'administration publique, com- 
mune, établissement de bienfaisance, fabrique d'église» 
dans l'intérêt de laquelle le commissaire a dû agir. 

Ils peuvent incomber aussi soît à rÉtat, soit a la pro- 
vîncé, suivant les cas divers. " ' / •. ' . J • 4' 
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Ajoutons q\Lç JA bQUjçgme^tee 
doit également avoir à cœur de 
consulter sainement, c'est-à-dire 
avec impartialité, les giroongtances 
personnelles et locales iQui peuvent 
Je déterminer à ^p*|^fé^(3^ l^ con- 
cours ou du secr/èt^irg oq # loiile 
autre personne compétente,, mais 
étrangère à l'administration ccym- 
munale. 



m. IMPOSITIONS COMMlWàliES. ! 



TAXE PERSONNELLE. — CHANGEMENT 1) UABITA- 
TION DANS LE COURANT DU QUATRIEME TRI- 
MESTRE. — DEMANDE DE RESTITUTION. DE DEUX 
DOUZIÈMES DE LA COTISATION. — REJET DE LA 

RécuiiATfD2« (loi Gommimale, an. 76, o^ 5; 
ar^^êlé royal du ^ octobre 1S16 ; règlement 
du 16 août 1828). . 



Je lift à tai page 86 de la Riwie tiommmidej 
diSSitTartiole avisant, ooDoernaDt le -recouvre- 
meot des impôts communaux... <^ Le i"*- dudit 
règlement (règlement sur la répartition des 
coitôaiioQS personnelles approuvé par arrêté 
royal du 16 août 183$) statue, en eiTet, qu'il 
sera accordé, à la demande de ceux qui ont 
quitté la commune. avant le commencement 
du quatrième trimestre de Tannée et qtri sont 
imposés pour toute Tannée, remise d'autant da 
douzièmes de leurs cotes qu'il y aura de mois 
deVannée expirés depuis leur départ, d 

En est-il de même d'une personne qui a 
quitté la cammune pendant le courant du 
4e trimestre, à la iin du mois d'octobre, par 



exemple? Celte personne pourrait-elle se re- 
fuser à. payer, les d^UK- ^?H^^, à>uzîèmes de 
la cotisation, représentant les deux mois 
pendant lesquels elle a cessé d'habiter la com- 
mune? 



) j/- 
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Cette pei^sonneayaût habité la 
commune qvî rà imposée ^u rôle 
de la taxe personnelle pendant une 
partie du quatrième trimestre^ n'est 
ppis.y.eQeyî^We.à réclamer, la resti- 
tution dei; deux derniers mois 
de l'année. Sa réclamation SBvait 
nécessairement rej etéç ^ comme 

' l'èiionce claîi^emerit favànt-dèrnier 

• i, < ■ _ ' 

alinéa de noire réponse IIÏ, p. 86^ 
supra. ' 



IV. IMPOSmQN^ COMMtJNÀySS- 



TAXE PERSONNELLE. — RE'CLAMATION. — DÉCI- 
SION DB LA DéPUTATION PBUHANENTE. — POUE- 

- voi BN CASSATION (loi communale, art. 136 ; 
loi du 32 juin 1877. art. 16). 



Comme abonné à la Revue communale^ je 
viens vous consulter sur le point de savoir si 
une voie est ouverte contre la décision de la 
députatioQ permanente qui a dégrevé un con- 
tribuable d'une partie des contributions (taxe 
.personnelle) qu'il paie à la commune, et, dans 
Tailirmative, dans quel délai ce recours doit 
•être formé. 

Il paraît que, d'après Tart. 136 de la loi 
communale, la députation permanente décide 
en dernier ressort» 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



D'après Tart. 136 de la loi com- 
munale, la députation permanente 
statuait en dernier ressort sur les 
réclamations en.matière d'imposi- 
tions communales directes. Mais 
une loi du 32 juii» 1877, apportant 
des modifications à la législation 
des patentes^ a, par son art. lô^ou- 
vert un recours en cassation contre 
les décisions de l'espèce. 

Le recours au roi n'existe pas. 

■ 

Il va de soi que le recours en 
cassation ne peut porter que sur 
la violation ou la fausse applica- 
tion de la loi entraînant sa violation. 
S'il ne s'agit, dans le cas de notre 
abonné, que du chiffre de la coti- 
sation, basée sur la fortune présu- 
mée du contribuable, c'est là un 
point de fait qui échappe à la 
compétence de la cour suprême. 

Le recours en cassation appar- 
tient à la commune aussi bien 
qu'aux contribaables (Bollie, Taxes 
communales^ p. 213, n^ lOS). 

Nous renvoyons pour le surplus 
à notre Commentaire de la loi du 
22 juin 1877, Revue, t. X (1877), 
pp. 197 à 2Ô3, et nous manquons 
d'autant moins de le rappeler que 
l^article final de cette loi, si inté- 
ressant pour les provinces et les 
communes, a été introduit -*• nous 
allions dire presque caché — dans 
une loi d'impôts de l'Etat et perdu 



de vue même par ceux qui s'occu- 
pent spécîalettient de droit admi- 
nistratif. M.Wyvekens, notamment, 
omet cette loi dans son Commen- 
taire de la loi commwna/c (1879)^ où 
elle aurait dû trouver place sous 
l'art. 136. Mais elle n'a pas échappé 
à l'attention de M. Ruelens, qui la 
cite à cet endroit dans sa neuvième 
édition du Commentaire de BivORT 
sur la /(H communo/e (1882), p. 248. 



V. BIENS COMMUNAUX. - CERTIFICATS 

DE MORALITÉ. 



1« ACQUISITIONS OU LOCATIONS D'uOtfiUBLBS» -«- 
BOUKGHESÎRB OU ÉGBETIIV BXfiRÇANT Ul MIO- 
FESSION DB NOTAIRE. — ACTES DAVS IpBSQQBLS 
LA COMMUNE EST INTÉRESSÉE. — JUBISPRU- 
DBNGB administrative BT judiciaire. — OPI- 
NION ANCIENNE DE LA Rwue. 

CESSIONS AMUBLES POUIL UTlUiTÉ PaBLiQUE. . r^ 
BOURGMESTRE RECEVANT l'ACTB (loi dU VI mai 

1870» art. 9). — uittxNss pk cumwui i^ 
qualité de représentant DB aa coioionb* -r- 

OBLIOATION DB SB PAIIB BBMPLAGBR COMlDt I^JtL 
PAR UN ÉCHEVIN DÉLÉGUÉ PAR LB COLLBOB* ^^ 
ROUTINE CONTRAIRE A ABANDONNER. 

ACQUISITION D IMMBUlLBa POUR LA VOIRIB. ^ 
ABSENCE DB TITRES ENBEai6TRÉ6.. ^-n UXkTJr 
TIONS CADtASTRALES» — BAPPBL DB LA j^Ql 

DU 47 MAI 1870, ART. 9. ~ DéfêGh d^mir 
nùtère des financer du 10 octùire 1883« . 

4» CERTIFICATS DB BONNE VIE BT HB KOBUBS. — 
DÉLIVRANCE PAR LB BOURGMESTRE. — IRGOMPA- 
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TlIfCB DU SBGRlÎTAïaE COHUUNAL, — CtrCU- 

lûir$ du minisêèrede rintériewr du 29 oûût 

1881. — TJHBREST ENKÊGlSTBCUJSPiT a) DBS 
CERTIFICATS DU BOURGMESTRE, jk) DES ACTES 
QUI DOIVENT ÊTRE CONTRE-SiONéS PAR LE SE- 
CRETAIRE COMMUNAL. 



1o La livraison du mois de janvier dernier 
de la Revue^ en s'occnpant des formalités rela- 
tives à Facquisition d'immeubles par les corn- 
ûQuneSf dit dans ses observations, a la page f), 
S* colonne, notamment ce qui suit : 

« Il ne faut pas perdre de vue que le bourg- 
mestre de la commune acheteuse fait oiBce de 
notaire, ce qui épargne les honoraires de cet 
bi&cier ministériel. Le bourgmestre ne peut 
donc pas cumuler cette qualité et la représen- 
talion légale de la commune. Celle-ci doit être 
représentée, au nom du collège des bourg- 
mestre et échevins, par Tun des échevins, dé- 
légué, aux termes d'une délibération spéciale, 
pour remplacer le bourgmestre empoché par 
Bon office notarial, etc. » 

Je ne puis m*empêcher de vous faire remar- 
quer que cette thèse est, pour moi, toute nou- 
velle» et que je n'en ai vu do trace nulle part, 
ni dans la loi, ni dans les instructions. 

Bien au contraire, il est généralement admis 
qne le bourgmestre peut instrumenter comme 
notaire pout les ventes et locations faites par 
la commune. 

A plus forte raison, peut-il intervenir comme 
représentant de la commune^ quand il agit en 
vertu de son mandat de bourgmestre, c'est-it- 
dire gratuitement. Tout bourgmestre semble 
7>bi]vdir agir dans ce dernier cas, quelles que 
soieirt sa profesûon ou ses fonctions particu- 
lières. Celles-ci, en effet, ne doivent plus être 
considérées, dès que tel on tel agit e^stiusive^ 



ment en vertu de son mandat public et comme 
mandataire de la comipmune. 

Je vous prie donc de vouloir examiner à nou- 
veau la question et de publier^ si vous le trou- 
vez convenir, de nouvefles Considérations à c6 
sujet, la question étant fért imporiaDteel'iâ^ 
léressant les bourgmbstràs d*uo grttnî oombe» 
de localités. . . 

3° Je profile de Toccasion pour vous faire 
remarquer que, dans une livraison de l'année 
1881 ou 1882, vous avez établi que les certi*^ 
ficats de bonnevie et mœurs doivent être signés 
par les bourgmestres et les secrétaires' commu^ 
naux. 

Or» une circulaire ministérielle rèctifioatlve 
a formellement déclaré que les bourgmestres 
seuls ont qualité pour signer les déclarations 
de celte espèce^ comme chefs de la police. 

n serait fort mile qu'une rtcUiicaUoo à 
ce sujet fût insérée dans Ja Beeue^ afin de pré' 
venir les nombreuses irr^;ularités qui se corn- 
metlent à ce sujet par les administrations com- 
munales, peut-être induites en erreur par votre 
estimable publication. 

Prière question. Dans la li- 
vraison de janvier dernier, nous 
n'avons pas touché du tout au point 
de savoir si un bourgmestre, qui 
est notaire, peut ou ne peut pas 
instrumenter, en sa qualité d'offi- 
cier ministériel, pour les ventes et 
locations faites par la commune. 

Notre abonné a raison de rap- 
peler que la capacité notariale du 
bourgmestre, comme celle d'un 
échevin, n'est pas douteuse. Mais 
la Revue communale n'y a jamais 
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contredit, ï))à8 Jilus en jaiivier 188f' 
qu'antérieurement; ' ' ' 



•; r,i' 



Ainsi, enimitàhèWfj.p.li^, 
elle a cîté îine ^iWÂilâîi^'ë du mî^ 
nîstre de l'intéHW'He thfeux, dri 
22 iriats 1837,^^ ï^ippuî d^bser> 
va tiens dans lesquelles le Moniteur 
du notariat Critiquait lïn' Jugement 
en sens contraire rendlil^^'Wjân^^ 
vier 1875, par le tribunal de pre- 
mière instance de Namur. 

■^ ) ' * ," . . r , * f " r 

' Au inémé eridt'oit, la Revue si^ 
gnalait nne déëii^ion ministérielle 
du 27 août «842," conforme à là cir- 
culaire de 1837. 

Ainsi^ elle reprodins&it en jau'* 
vier 1876 (tome IX), p. 7, l'arrêt 
par lequel la cbur âe cassation 
avait annulé, le ^décembre 1875, 
le jugement prémentionné du tri- 
bunal de Namur, et elle faisait 
suivre cet arrêt d- observations qui 
argumentent des travaux prépara^ 
toires de la loi communale. 

Elle formulait en ces termes la 
solution consacrée par la jurispru- 
dence administrative et judiciaire : 
u Un notaire peut instrumenter^ en 
recevant des honoraires, pour l'ad- 
ministration publique dont il est 
membre, sous la seule restriction 
que, s'il fait partie du collège éche- 
vinal ou s'il est président d'un 
établissement public, il ne peut, en 
cette dernière qualité^ représenter 



Iradmmstf^ inté- 

' réssée'âu Contrat,' Jar la loi lui dé- 
; fend' d'être ipàrtié intervenante 
■ aux actes qu'il reçoit : dans ce cas 
; il doit se faîte remplacer par un 

autre meiidb're de Fadministra- 

tion. >> . 
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' Dafas sa livraison de jànvierl884, 
là ttèiitië -à traité des détails étran^ 
^rs'à la question d'ihcompâtîbî-^ 
lîfè résolue par le ministère de 
Fintérieur et par la cour suprême. 

Elle, venait de reproduire une 
récente circulaire ministérielle re- 
lative aux acquisitions, pai* 1^ 
communes , d'immeubles poitif 
cause d'utilité publique. ESle a 
fait suivre ce document d'informa- 
tions pratiqués sur le rôle d'c^- 
cier ministériel que le bourgmes* 
tre, un bourgmestre quelconque; 
peu importe sa profession, r^ikitè 
ou pas notaire, efst autorisé à rem»- 
plir aux tertaes de l'art. 9 de ta 
loi du 27 mai 1870, portattt sim- 
plification des formalités admi<> 
nistratives en matière d'es^prô- 
priation pour cause d^utilité pu- 
blique. 

C'est à propos de cette attribu- 
tion nouvelle, qui ne date que de 
quatorze ans, que nous avons 
énoncé les propositions au sujet 
desquelles notre abohdé réclame 
un supplément d'explications : 
« Il ne faut pas perdre de vne qtie 
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le bouvgioestpe . de, M . comoiuae . 
acheteuse • fait ôffîcç de notaire^ 
ce qui épargne les bonoxaires de 
cet officier ministériel. >)r-Cela est 
absolument yrai^ quant au premier 
comme quant au second point* — 
ce Le bourgmestre ne peut donc 
pas cumuler cette qualité (de fai- 
sant fonctions de notaire ou d'offi- 
cier ministériel)^la jrepréseQtation 
légale de la communie i>.^. Gçla 
est encore vrai absolument, d'après 
les principes généraux de droit 
commun, qui ne permettent pas 
à un notaire d'instrumenter comme 
officier publie et comme partie in- 
téressée ou représentant d'une 
l^rtie intéressée dans le même 
acte public. Cela est vrai^ d'après 
la jurisprudence que la Revue a 
signalée en 1875 et 1876.— «Celle- 
ci (la commune) doit être repré- 
sentée^ au nom du collège des 
bourgmestre Qt échevins, par l'un 
dds échevins^ délégué^ aux termes 
d'une délibération spéGiale, pour 
retnplacer lé bourgmestre, empê- 
ché par son office notarial. » ~ 
Toujours vrai, par les motifs qui 
viennent d'être déduite. 

Certes, nous n'ignorons pas que 
la rotiliiie suivie, une routine que 

nous considérons comme vicieuse^ 
procède de tçUe façon que le 
bourgmestre ligure, dans l'acte de 
cession amiable pour utilité pu- 
blique, non seulement comme 
f!mc4iovnai7^e publie, investi de la 



j capacité, de receypir un acte au- 
jthentique d'acquisition immobi- 
lière^ susceptible de transcription 
; aux registres, du cçfisçrvateur des 
.' hypothèques'(,l9^ du;16 débembre 
' \851, art- M^ ""^jÇ^s/i ?û outre, 
comme reprmf4^nt (^f^^ cQmwune 
acheteJiM|e^,:sj;ij^ulaqt,,: acceptant et 
s'<^ligeafl^:BOMr elle, en sa faveur, 
et à sa chjafg^, ,: . 



. #. ».' * 



C*est cqntrie les irrégularités de 
cette pratique aveugle^ car elle 
méconnaît les principes élémen- 
taires du formalisme des actes 
translatifs et acquisitifs de droits 
immobiliers, c'est contre les dan- 
gers de cette méconnaissance des 
règles fondamentales que la Revue 
cherche précisément à réagir par 
ses explications et par les modèles 
d'actes qu'elle {Propose à l'appui. 

Elle avertit les administrations 
communales que le cumul des qua* 
lités d'officier instrumentant et de 
représentant de la commune viole 
le principe ainsi résumé : Nemo 
polest esse auctor in rem suam. 

w 

C'est par application de ce prin- 
cipe prohibitif du cumul que le 
bourgmestre ou l'échevin, officier 
de l'état civil, ne peut pas plus 
procéder à la célébration du ma- 
riage d'un de ses enfants qu'à celle 
de son propre mariage. 

C'est par la n\ême application 



I7S RÉPONSES AUX QUESTIORa 

qu'un notaire^ par exemple, ne 
peut pas recevoir «uthentiqueniMit 
son prQfHreitostameiA .notarié^ ni 
passer acte notarié d'achat ou de 
veivte d^fï }tnmëub!ë dont il serait^ 
Ittï, où un de js^ iàirehts au degré 
prohibé^ l?3cqu^^ Ou.> le ven- 
deur. 

C'est ]}ien oeoi que ^foît cepen- 
dant le iKrar^estrë/ remplissant 
l'office de notaire^ qui, dans .un 
doté de cession amîme pour uti- 
lité pjublique, passé, par Lui 4ans 
l'intérêt de la commune aeheteuse, 
achèterait au nom de la commune. 

. La thèse est nouvelle, objecte 
notre abonné. Sa nouveauté ne 
prouverait pas que la routine vi- 
cieuse contré laquelle nous voulons 
prémunir les administrations com- 
munales dût continuer à compro- 
mettre la régularité et la solidité 
des achats d'immeubles, par les 
communes, pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Je n'ai vu nulle part de traces de 
cette thèse, ajoute notre abonné. 
Cela prouverait qu'il n'a pas cher- 
ché, comme le préambule de notre 
présente réponse prouve qu'il n'a 
lu que d'un œil distrait notre li* 
vraison de janvier dernier et qu'il 
ne s'est pas donné la peine de 
feuilleter les années antérieures 
de la Revue et sa Table décennale 
(186M877). 



luinsBSr p^i^osa lA^KR^- 
Sllavait cherchéi il aurait trouvé 

9 0^ 

que la meieun routine que nous 
voudrions voir .abandonner, était 
dénoncée, ;dôfi Tannée 187S^ par 

la Belgique juéUiairp (pp. 6i0 et 
suiv.), et que, la même année, elle 
était aocrataée davantage, par 
par 11. Edmond fôciard, dans son 

'Traité de l'exproptùaiùn publique^ 
2' partie, t. i, pp. 146 à 181> 
chap. lY, § II, des cessions et traités 
àmiableê. 

Nous n'en remercions pas moins 
notre abonné de nous avoir sug- 
géré une occasion de revenir à la 
charge. Il dit avec raison que « la 
» question est fort importante et 
2> intéressante pour les bourgmes- 
» très d'un grand nombre dQ locar 
» lités. » De même» c'est avec rait 
son que nous avons dit, supra^ 
p. 7 : --^ ce On n'est jamais aastez 
pointilleux dans les actes d'acquit* 
sition de droits immobiliers. » 

— Nos observations de janvier 
suivaient une circulaire du minis- 
tère de l'intérieur, du 20 octobre 
1883^ sur les mutations cadastrales 
des acquisitions immobilières 
faites, par les communes, pour 

travaux d'utilité publique^ sanf acte 

régulier d'achat. 

» 

A cet objet se rattache la dé- 
pêche suivante du ministre des 
finances, adressée à un directeur 
provincial de Tadministration dea 
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eontrîBtiofls dii^t^; douanes et 
accises, et transmisé pour; infor- 
mation et gouverne aux autres di- 
recteurs provinciaux, ainsi qu'aux 
géomètres du cadastre.' 

Elle appelle» comme la^ circu*- 
laire ministénetle inséféé Mpra\ 
p. 5, toute Fattention des admi^ 
nistratîons communales. 



N*BfftO. 

OBJET : 

IfoUtlou ctdutnlM. 



Bruxelles, le 10 eetobk« 1888, 



BieMefttt 4'emprif« 

*^^ Jl. U dîreetewr de$ contriMionM 



I f 



■ Par votre rapport da St juillet dernier, tous 
me faite? connaître que plusieurs communes 
de votre province ont acquis, sans acte soumis 
i renregisiremeqt, des terrains pour la con- 
struétion de chemins. 

> La iraDecriptîon au cadastre des excédents 
d'emprise provenant de ces acquisitions n'a 
pu être effectuée au nom de la commune pro- 
priétaire, à défaut d'un titre à l'appui de la 
mutation. 

Il ea' résulte que ces biens continuent à 
figofen indûment k Tartiole des vendeurs et 
quç lesi agents du cadastre rencontrent de nom* 
breuses difficultés dans la recherche des 
transactions et des mutations ultérieures. 

En principe, les acquisitions faites par les 
communes sont assujetties au droit propor- 
tionnel d'enregistrement (loi du ii frimaire 
an VII; avis du conseil d'Etat du 18 février 
1811, approuvé le S7 du môme mois). 

Il est fait exception pour les acquisitions 
destinées h des travaux d'utilité publique, lors 



même quelles embrassent une zone, confor- 
mémeot aux ieis du 17 avril 1835, Isr juillet 
18BS, 16 novembre tS67 «UST mai 1870. 

''.-■•• i " • • 
L'exception exi^te^égriemen^ en ce qui ooi»- 
cerne les acquisi^tions^^ites parles commaoeA, 
même sans expropriafioxi préalablement auto- 
itséei lorsque celles-ci y sont obligées psùr une 
loi spéciale. 

mi à la formalité de F enregistrement. 

b'après ce qqi précède, il est indifférent, 
au point de vue des intérêts du trésor, qull y 
ait ou non un acte, du moment que Tacquêt 
a Heu en exécution d'une obfigation légale 
imiK)8ée aux communes. 

Or, dans l'espèeci cetle obligation exmte. 
En effet, les communes sont astreiates à pour^ 
voir aux nécessités de la voirie. L'art. S7 de 
la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vici- 
naux autorise même les députations perma- 
nentes à requérir au besoin les conseils com- 
munaux de dâibérer sur l'ouverture, le 
redressement, l'élargissement, etc., de ces 
chemins. 

Les géomètres peuvent donc muter, sous le 
nom de la commune intéressée, les excédents 
de terrains non utilisés pour la création de 
chemins. 

Ils feront souscrire à cet effet des déclara- 
tions de propriété, n^ 921, lesquelles, en l'ab- 
sence de titre, mentionneront le document qi^i 
a autorisé Tacquisition. 

Je vous prie. Monsieur le directeur, de 
donner des instructions dans ce sens aux 
fonctionnaires sous vos ordres que la chose 
concerne. 

En vue d'éviter le retour des faits signalés, 
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il sera rappelé aux eomnmiMB, par riatermé- 
diaire.de M. le minisire de<rinlér{eur, qu'elles 
sont ternies de faire dre«$er des actes réguliers 
de cession, conformément à l'art. 9 de la loi 
du S7 mai 1870» et que oes actes doivent être 
enregistrés sans frais. 

Désormais vcmd trbudri*ez Irien, Monrîèor^è 
directeur, me signaler les administrations com- 
munales .qui négligëraiefiid^Àqdiafoire à «es 
prescriptions. 

Au nom (b miiislre des finances : 
£e directeur général^ 

GuiUiAUUE. 



Seconde question. Nous doutons 
^ort que nous ayotis commis, soit 
en 1881, soît en 1882, la regret- 
table confusion d'^attributions que 
notre abonné relève au sujet des 
certifirtUs de b(mm vie et mœurs. 

Il nous rendrait service en pour- 
suivant ses recherches, pour nous 
mettre en mesure de faire notre 
sincère mea culpa : nous ne nous 
consolerions pas d'avoir pu in- 
duire des secrétaires communaux 
en erreur, au point de leur faire 
signer des certificats de moralité 
qu'il appartient aux seuls bourg- 
mestres de signer et de délivrer. 

Une circulaire ministérielle a 
proclamé^ comme le dit notre 
abonné^ la compétence personnelle 
et exclusive des bourgmestres, 
sauf délégation par eux aux com- 



nûfiBâires'de ^poitieeMet d'après les 
, instructions qu'ils donneraient- à 
oeux-oi. ^ : 

Elle est du 29 août. i881 et a été 
concertée par le ministre de l'in- 
térieur avec le ministre de la jus- 
tice. 

La Revue Fa donnée au tome XIV 
■ (novembre 1881), p. 352, n« 3, et 
; 3S3. 

Cette circulaire est accompagnée 
de considérations émises par ie 
nlinistre des finances : 1^ sur le 
timbre et l'enregistrement des cer- 
tificats délivrés par les bourgmes- 
tres; â"" sur le timbre et J'enregis- 
trement dont les secrétaires coin- 
munaux sont responsables pour 
les actes d'administration qui doi- 
vent être revêtus de leur contre- 
seing. 

Que notre abonné veuille bien 
relire les pages^ 3S2 à dSS de l'auBéâ 
1S81, il «e convainera que, si dei 
nombreuses irrégularités sontcom- 
mises par les adininistratîons com- 
munales en fait de certificats de 
moralité^ il en rejette à tort sur 
la Revue l'imputabilité. 

Répétons-le toutefois, il nous 
ferait plaisir de nous indiquer en 
quel endroit nous aunon3 con- 
fondu les attributions si dissem- 
bliibles des bourgmestres et des 
secrétaires. 
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SoT) «rrafsiin-sèinnt' immédiates* 
ment porté à la connaissance des 
uns et des autres. Nous sommes 
trop partisans du Buum cuique, 
pour qu'il nous en coûte aucune- 
ment d'avouer que nous nous se- 
rions trompés. 



VI ALÎÉNATIÔNS. 



HBTTB rUBUaVfi. -*- VBMTB DES BENTES BT 
CAPITAUX APPABTBNANT AUX COMMUNES ET 
AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. —* FORMA- 
LITES A REMPLIE (règlement sur le service 
de la delte puUîque, arrôté royal da SS no- 
vembre 1875, Moniteur, n« 334; circulaire 
du ministre des finances du Ï3 mars 1863). 



Notre commune est aulorisée à vendre un 
capital de 6,000 francs inscrit à son nom au 
grand livre de la dette publique belge 4 p. c. 

Ne connaissant pas les formalités à remplir 
pool* opéiier la v^Mle, etla Hettiê communah que 
)'4i feuilletée, entièrement, 0e «onlenant rien 
nui y^oit relatif) je vous prie de me donner 
les renseignements néoessaires. 

Les formalités à remplir par 
une commune qui désire aliéner 
une rente inscrite au grand livre 
de la dette publique consistent en 
ceci. Elle doit fournir : 

i"^ L'eictraît de rînscription ; 

â"" L'autorisation de la députa* 
tion permanente ; 



'S^' La délibération i/da conseil 
communal chârgean^t le départe* 
ment des fiTiancesde^la vente. 

T . 

• ^ I 

Aussitôt' quel*opëration est ter- 
minée, la commune reçoit du dé* 
partem&Bt dœ ^sance» ; . 
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i<^ Le bordereau de vente*; 

2<^ Un mandat sur le caissier de 
l'Etat du produit de la vente. 

V .. ... 

Voici, au surplus, une instruc- 
tion complète que M. le gouverneur 
du Brabant a fait paraître au Me- 
morial administratif àe 1863, t, i^, 
p. 474, n® 6S, pour faciliter aux 
communes 0I aux, établissiements 
public^ la vente de leurs titres d^ 
rente. 

Bruxelles, te %5 inars nU: 
Atix adminiêtratians communaUs. 

Messieurs, 

J'ai rhonneur de vous communiquer une 
dépêche de M. le ministre des finances, indH 
quant la marche- ù suivre par les commune^ et 
les établissements publics qui auront recours 
au département des finances pour eOecluer des 
ventes de rentes et capitaux inscrits au grand 
livre de la delte publique. 

Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien 
donner connaissance des dispositions prises 
par M. le ministre des finances aux établisse- 
ments que la chose concerne. 

Le gouverneur, 
Duvois^Thobn. > 
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Bruxelles, le S3 mare 1863.- 
UoQsieun lagouverpeur, 



'>i 



, P^ mps ^^clies di^ T.juillel 1858, n'> 6229, 
e\ du ii janvier defnier, n° 6206, je vous ai 
fait cônDaKre tes Tormaltlés it remplir par les 
éMûmunes/^ûspicés, bureaux de bienraisance, 
febriques d'église et fcDdâtions de boursee 
d'étude»» qm Tûuleiit recouiirik rioterveatioû 
do département, des finances pour le placemeiit 
de leurs fonds. dispoDibl^s 3Qit eu rentes sur 
TEtat, soft en obligations de la société du 
Crédit communal. 

. 'f>èpais lors, des eommunes et des établisse^ 
Mits publics, ayant à veod^ des rentes in* 
écrites aa grand livre, ont demandé que Tinter- 
ventioD de Tadministration des Gnances s'éten* 

ÎI| à raiiénatjon aussi bien qu'à Tacquisition 
es rentes, afin d'éviter les frais qu'entraîne 
tout autre mode de procédei'. 

' ! • • 

Ayant examiné la question è ce point de 
vue, et désirant faciliter aux communes et aux 
établissements publics» aux conditions les 
plus économiques possibles, la réalisation qu'ils 
seraient dans le cas de faire de leurs capitaux, 
1'a\ décidé que mon déparlement se chargerait 
dorénavant d'eç faire opérer la vente pour 
leur compte, par le ministère de son agent de 
o'bange, sans autres frais que ceux de courtage. 

Je vais vous indiquer la marche que les ad- 
mlnistrations des communes et des établisse* 
ments publics auront à suivre pour Texécution 
du mandat dont le département des finances se 
chargera exclusivement dans leur intérêt. 

Après avoir obtenu les autorisations néces- 
saires, l'administration intéressée prendra une 
résolution par laquelle elle chargera le dépar- 
tement des finances de vendre à la Bourse de 
Bruxelles les rentes ou les capitaux qu'elle est 
autorisée k aliéner. Sa résolution indiquera 



l'agence de la Banque nationale oii les fonds à 
provenir de la vente seront rendus payables et 
la personne ou l'autorité qui sera chargée d'ac* 
quitter le mandat de paiement. 

■ » • • 

Une cxpéditioa légalisée par. l'autorité com- 
munale, et^ s'il s'agit de fonds coiamuDaiii:, r^ 
vêtue du sceau de ladminis^ratioai en sera 
adressée au département des finances avec les 
litres d'inscriplipAS 0t tes autorisations de 
yente. 

Pour faciliter l'examen des pièces produites» 
il convient que les décisions soient libellées 
d'une manière claire et uniforme. Je vous 
adresse, à cet effet, un projet de rédaction à 
suivre par toutes les administrations qui au* 
ront à effectuer des ventes de rentes ou de 
capitaux. 

Veuillez, Monsieur le gouverneur, donner 
de la publicité aux dispositions ci-dessus par 
la voie du Mémorial administratif et par tout 
autre mode que vous jugerez convenir, el y 
faire insérer textuellement le projet de déci- 
sioù mentionné ci-dessous. 

Le miniêtre des finances ^ 

FaàRB-OtBAN. 



Conseil communal de . • « 

Bureau de bienfaisance de .... ^* 

Hospices civils de 

Fabrique de l'église de 

Etc. 

Séance du . . . . ; 

Présents : MM. .-..,,.. 

Vu les autorisations données à Teffet de 
vendre les rentes et capitaux inscrits sur le 

grand livre (1) 

au nom de 

'■'■'■ " '■ 1 I ■ I I II M , ■ I 

i 

(1) De la d^tte publique de rfitat ou de la société du 
Crédit communal. 
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Décide ; 

Le départemenl des iiaaDces veodra, en 
notre nom, un capital nominal de ... . 
(à 4 1/2, 4, 3 ott « 1/i p. c), fetsanl partie 
des valeurs inscrites au. profit de (la commune 
ott Fétablissement) oiodessos menimnBi'. ■ 

Le produit du prix de vente sera payable 
à .... sur quittance de M. . . ^ 

Fait en séaoce à . . . . le. , . . 



VU. BIRRŒRES. 
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flUflEfL M BàRBIÉBE. — PIESTATION DE SER- 
MtlfT. — VONGTIONMAIRB QUI DOIT tB RECE- 
VOIR (loi du 18 mars 1833, art. S, S* ^inéa). 



Au nom de Tadminislralion communale de 
X..., abonnée à la Revue depuis son origine, 
j'ai Ihonneur de vous prier de faire connaître 
votre avis sur la question que voici : 

Sur un réseau de routes communales pavées, 
de Tarrondissement de C...,il est établi des 
barrières. Au tome VIII, pp. 343 à 362 de la 
Revue^i^ trouve un Manuel relatif à la pe^cep' 
Uon du droit de barrière, par Jules De Soignie. 
Je n'y vois pas un renseignement indispensable. 
t}n arrêt de la cour de cassation du 1» avril 
18S9 c décide que le paiement du droit ne 
peut ôtre requis que par des préposés asser-- 
mefUés et munis d'une autorisation de percevoir 
la taxe. » 

Qui doit recevoir le serment ? 



Le cas est prévu par Fart. 5, 
2® alinéa, de la deintième loi du 
18 mars 1833, qui arrête le cahier 
dus charges pour la perception de la 
taxe des barrièires. "^èà fermiers^ 

porte cette 4î$po^itwo,,.prêtei;(Vit 
eatre les mnim dwgomfMnmVj o^ 
entre celles du codiini89aîM de 
district de lieof Brrréiidisseaiiefnt^ 
le serment dé n'^exîgèrcï'âùtres taxes 
que celles établies par là loi, et dq 
remplir fidèlement toutes les obli- 
gations qui leur s(mi1 imposées 
{BtiUetin ùffkiely t. VII (1833), 
p. 476, n« 264). 

On trouve les deux loié du 18 
mars 1833 sur les barrières dans le 

Code des lois politiques et spéciales 

publié en i 860 parles éditeurs^oux 
et C'% à Bruxelles, aux pages 378 
à 387. 

L'arrêt de 1859, cité par notre 
abonné, ne fait qu'appliquer Tart. 4 
de la première de ces deux lois, 
ainsi conçu : (« Le paiement du 
droit ne peut être requis que par 
des préposés assermentés et munis 
d'une autorisation de percevoir la 
taxe, délivrée par Tautorîté provin- 
ciale. » 
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RÊPaN^BSAOX g(JE$rrfO»S ëOUMlâBS l>AR^D£â jaibonnés. 
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klVûCAiîif^ BDDGÏTAfItË JÎÙSt lH6TiriTTE<J1tff TOOR 
• t.4N«TliDCtI0«'\)ÉS ES'FAÎHT»=!»AirANrS. — hï*- 
^ rtïlrtrr!6iS*%éÈLLBy/î^ ^J'Slimti^ t)' APPRÉ- 
CIATION POUR LA RETENUE A FAIRE AU PROFIT 
DE LA CAISSE DE PENSIONS DES PROFESSEURS 

Et iNStiTUTfeURs ' cosineN^AUX' <tot du 1 6 mai 
1876et atrôlé royal du 3' novembre 1876, 
arl. 13). • . 



j '. 
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Dans le cas où l'inslruclion n'est pas en- 
tièremeftl ^atùilè, une somme figure avr bud- 
get pour les rétributions des élètes solvaWes. 
%n sous^nstituteur en touche une certaine 
partie, soit le 1/3, qufelqoefois les S/5, que lui 
paie rinstilùteuf sur les recettes qù*il fait. 
Supposons 300 francs portés au budget ; le 
sous-ÎDstituteur aura donc à recevoir le tiers 

Mais rinstituleur en chef, au lieu de perce- 
, voir 300 francs, en perçoit 600. 

Dans ce cas, n'est-il pas vrai que le soos- 
iustitutenr doit toucher le 1/3 de 600 francs 
ou 800 frai\cs? N'est-il pas vrai que les 100 
Francs du sous-instiluteur, inscrits au budget 
sont une somme fictive qui sert de base pour 
la retenue à verser à la caisse des veuves et 
orphelins, et qu'elle peut augmenter si le nom- 
bre des élèves payants est plus grand, comme 
elle peut aussi diminuer dans le cas contraire ? 

S'il existe une délibération du 
conseil communal qui accorde au 
sous4nstiluteur le tiers du casuel 
des enfants solvables^ il est évident 
que ce tiers doit être calculé, non 
sur les prévisionsbudgétairesymais | 



sur de produit réel, e'est-^à-dire le 
montant de la recette effectuée par 
Tinstituteiir, pour être réparti entre 
le personnel enseignant de l'école 
d'après tes taux fixés; Commo le 
dit Tabonné, cette partie du revenu 
des instituteurs entre en ligne de 
compte pour la fixation éventuelle 
de la pension et les retenues à 
payer de ce chef. 

L'art, iâ des statuts bi^aniques 
de la caisse des veuves et orphe- 
lins des professeurs et instituteurs 
communaux, en date du 3 novenÂ- 
bre 1876^ frappe d'ime retenue au 
profit de la caisse <om truUemmU, 
suppléments de traitement, caquet 
ou émoluments^ des personnes qui 
sont attachées aux établissements 
d'enseignement des communes 
et qui reçoivent un traitement s^^^ 
les fonda alloués au budget corn- 
munaL 

Cette disposition est expliquée 
et complétée par la circulaire mini- 
stérielle du 20 novembre 1876, dont 
nous extrayons ce qui suit : 

c Le traitement se compose de plusieurs 
parties, telles que les suppléments de tratle- 
ment, résultant de* fonction» accessoires, du 
casud pour logement, chauffage et éclairage, 
et des émoluments loacbés do chef 4e subsides 
pour les enfants pauvres, du minerval des élèves 
payants, et tous autres avantages de même 
nature. 

i Les traitaments sont indistinâtemenltM- 
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iMâ^mueTio^^wuiâiiiËi.-^- iK)Mi£iy& i>£ s£c(mja6. 
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mit ài ées :£0^iiu«s, .siil^ ^^^^ û^ \9l qualilé 
des personnes^ c ei^l?fi^dife saQsqvo le défaift 
d'inlértl personnel puîîfse êlre. un molif pour 
rexemplion du paiement de^la rétenue. 

» Les deux premiers /mois, prèkrtCs ptf le 
D» 9 de Tan. U,^8ont{)|élev^.6fir.Mute aug* > 
inenUlion delraiu^^nt, y copoprU le, supplé- . 
meutv de Irailement, le casuelel le^ émolu- ^ 
menls. Il y a lîeu, dans ce cas, d'opéier les • 
mêmes retenues qu'auparavant, sauf le pré- 
lèvement des deux mois de Taugmenialion. 

» ia marche à suivra pour le prélèvement . 
delà retenue extraordinaire du chef d'augmen- 1 
tation consiste à réunir les divers éléments : 
d'appréciation, tels que le traitement fixe; la 
^nbventîon pour finstruction des enfants 
tmuYrcs; Tindemnité de logement, de chauffage 
et il'éetatrage; les rétîibtttioDS scolaires, et les 
laulres émoluments admis en compte* On ad- 
ditionne les sommes représentant ces divers 
avantages ; on compare ce total au montant 
du revenu te plus élevé de Tune des années 
antérieures, el s'il y a une dififérenee en faveur 
de Tannée courante, c'est cette différence qui 
efti sujette à «n prélèvement exlraotdioaire des 
deux premiers mois. » 



tfm^^^mmt 
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IX. DOMIQLE DE SECOURS. 



AtSWGri DB VCVS DB CINO ANNÉES SANS AG01HS1* 
' TfON if M NOWEAr DOUKILE'DB SEGOCttS. — 
' tNTEKVSNTfON DD FONB» GOlIlItm (M du 

>U inarsl87e, att; &etfi<). 



, *;■■• 
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Les époux C. . .-A.. . . onl quitté la commune de 
W... depuis plus de 18 ans, et sont allés ha* 
Mef rD.M; <Aiati»0), le>S déeembre 1881 . Ces 



mêmes époux sont de nouveau venus habiter 
en Belgique, Ueomiuîiriêdft1>.«.; Depuis cette 
époque, le sieur C... est décédé. Sa veuve ne 
peut subvenir à ses besoins. La commune de 
D... (Belgique) lui a fait T avance de secours 
;et averti la eomoiniie 4e i^#H*.< qu^Uo avait 
i^Tembourser les, ^epoui$ri:fou^i¥P:.à\)fikr veuve 
.C>,., oettei djarnièire ayaii^r.SQPT^^QMçi^ d^ se* 
,eoi}f6àW,M. j • 



it 



u: 
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, Mp le bomgq;i§^Mra de W.^ refosede payer 
ces aeopurs» par le ipotif que l^ épouxC. . .-À. . . 
ont quitté la commune depuis plus de cinq an- 
nées et dès lors perdu leur domicile de se** 
cours. 



r -'. 



.., Ji'^ consulté je précieux livre de M. V^' 
baut, EvpUcMion doctrinale et pratique du do- 
micile de spcours^^^m y (fouver de . cfs anâ^ 
logues.. Je crois, cependant, pour ma part, que 
la commune de,W*»» est toujours le domicile 
de secours de la veuve C... . 



.♦ « 



Vous m'obligeriez infiniment, en .voulaiit 
bien me donner un mot de réponse. 

Le refus de la commune deW.«. 
de payer les frais de Tassistance de 
l'indigente dont il s'agit n'est pas 
fondé. Son bourgmestre se fait une 
fausse idée de l'application de la 
loi du 14 mars 1876 sur le domi- 
cile de secours. 

L'art. 5 de cette loi pose en prin- 
cipe que la commune où un indi* 
gent peut participer aux secours 
publics est remplacée comme do-* 
micile de secours par la commune 
où il a habité pendant cinq années 
consécutives. 

Le domicile de secofurs acquis 
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par une habitation de cinq années 
est remplacé de la même manière 
{Exposé des motifs). 

L'indigente C... avait acquis do- 
micile de secours à W. . . Cette com- 
mune restera donc son domicile 
de secours aussi longtemps qu'elle 
n'aura pas habité utilement pen- 
dant cinq années consécutives 
dans une autre commune, à moins 
que d'autres circonstances, le con- 
voi en secondes noces, par exem- 
ple, ne lui en fassent acquérir un 
autre indépendamment de sa vo- 
lonté* 

Toutefois il est à remarquer que, 
dans le cas actuel, l'intervention 
de la commune de W... est limitée 
au quart des frais d'assistance. Le 
fonds commun doit supporter les 
trois quarts restants de la dépense 
(art. 6). 

Cette disposition est le correctif 
de la règle de l'art. S. 

Nous conseillons à notre corres- 
pondant de lire VExpUcation doc- 
trinale et pratique du domicile de 
secours par M. Hellebauty art. S, 
n*» 2, et art. 6, n«« 1 à 3. Outre l'ex- 
posé des principes que nous ve- 
nons de rappeler, il trouvera re- 
latée, au n^" 2 de l'art. 6, la discus- 
sion qui a eu lieu au sénat à 
l'occasion de cette disposition, et 
dans laquelle M. d'Anethan préco- 



nisait le système que défend actuel 
lement le bourgmestre de W..., 
mais qui n'a pas été admis par le 
législateur. 



î. DOMiaiE DE SECOURS. 



MINEUB DEVENU MAJEVft. — DOMCnSDE MAIOlITtf. 
— HABITATION DBS PABBIfTS PERDANT U «- 
NOBiTlâ DE l'enfant. — BABITATION ANfi- 
BIEUBB A LA NAI9SANGB IBT POSTilIBUIB A LA 
MAJOBlTlî. — SUPPUTATION. — - DOHI6IU 

d'obigine (loi du 14 mars 1876, an. !«, 1. 
11, IS et 15). 



Vous m*obligeriex en me donnant votre opi- 
nion au sujet du différendy en matière de domt'- 
cile de secours» qui s^est produit entre ma 
commune et une autre localité de la provhiee 
que je désignerai par la lettre L. 

Voici les faits : 

L'indigent M... esl admis aux colonies 
d'Hoogstraeten et le directeur avise notre 
comtDune de rentrée de celui-ci, parce qu'il 
est né à K... 

En instruisant le domicile de secours de ce 
reclus, qui« depuis sa majorité a été au service 
militaire et à Tétranger, je constate qu'au mo- 
ment de sa naissance à K..., le S5 septembre 
18i3, il était enfant naturel et que, le S8 dé- 
cembre 1814, il a été reconnu et légitimé par 
le mariage à L..., de Ferdinand M... èsnt sa 
mire. 

D'après les renseignements obienus, Perdis 



DOMICILE DE SECOURS. 
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nandM... a habité la eommune de L..., da 
tt septemlre 1841 au 11 décembre 1817, 
date 40 sob décès, et sa veuve y est également 
décédée leS3 janvier 1848. 

La commnne de L. .. soutient ne pas Ôlre le 
lieu du domicile de secours de l'indigent en 
question, parce que ses parents n'y out pas 
eu, à dater de sa naissance^ c* est-à-dire depuis 
le 25 septembre 1843» une habitation de cinq 
années» et ce, par application des art. 1 et 8 
delà loi du 14 mars 1876. 

• 

Nous prétendons, au contraire, puisque 
l'enfant mineur suit la condition de son père, 
et qu'au moment de son décès, le père de cet 
indigent avait plus de cinq années d'habitation 
àL..., qae c'est là qu'il a conservé son domi-< 
eiie de secours. 

il me serait agréable de connaître votre avis 
au sujet de cette contestation. 

Les dispositions des art. 1 et 2 
de la loi du 14 mars 1876 établis- 
sent le principe que le domicile de 
secours de tout individu^ à sa ma- 
jorité, est le lieu de sa naissance. 
L'art. 12 déroge à ce principe gé- 
néral, en disposant comme suit : 

a Le domicile de secours du mi- 
neur émancipé ou devenu majeur 
est déterminé conformément aux 
art. 1 et 2> à mains que ses parents 
n'aient, pendant sa minorité, habité 
durant cinq années consécutives 
dans une commune, dans les con- 
ditions requises pour y acquérir 
domicile de secours^ auquel cas 
ce domicile lui sera conservé jus- 
qu'au jour où il en aura acquis un | 

il* anaée. — 1884. 



autre par lui-même^ sans préju- 
dice de l'application de l'art. 6, 
si les parents se trouvent dans le 
cas de cet article. » 

Durant sa minorité, l'enfant lé- 
gitime ou légitimé a le domicile 
de secours de son père ou de sa 
mère (art. 11). 

Exceptionnellement, il conserve 
ce domicile à sa majorité jusqu'à 
ce qu'il en ait acquis un par son 
habitation propre^ si ses parents 
ont habité utilement, pendant sa 
minorité, une commune durant 
cinq ans. Sinon, le majeur a son 
domicile de secours au lieu de sa 
naissance. 

L'indigent dont il s'agit se trouve- 
t-il dans les conditions requises 
pour l'exception? Oui, si Ton ad- 
met que l'habitation entière faite 
à L .. par le père M... puisse comp- 
ter pour la supputation du délai de 
cinq ans. Cela reviendrait à dire 
que le majeur suit la condition de 
ses père et mère aussi longtemps 
qu'il n'a pas acquis lui-môme un 
domicile de secours. 

Mais ce système ne nous paraît 
pas soutenable. L'art. 12 exige que 
les parents du mineur devenu ma- 
jeur aient, pendant sa minorité, 
habité durant cinq années consé- 
cutives dans une commune, pour 
que leur domicile lui soit conservé 

i9 
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à sa majorité. Ces termes formels^ 
ne permettent pas^ nous parait-il^ 
que Ton tienne compte, commef 
dans les cas de- l'art. 15, de l'habi- 
tation des parents ^ antérieure à la; 
naissance de l'enfant, ni de leur^ 
habitation postérieure à sa majo-^ 
rite : il faut que le terme complet 
de cinq années, ait été accompli; 
pendant la minorilé de Venfant. La 
loi du 14 mars 1876 est restrictive 
dans toutes ses dispositions. On 
aurait tort, dès lors, de vouloir 
l'appliquer, analogiquement^ d'une 
manière extensive. Pendant la mino- 
rité de l'indigent M..., son père n'a 
habité L.,. que du 25 septembre 
1843 (jour de la naissance de l'in- 
digent) jusqu'à son décès, survenu 
le 11 décembre 1847, et sa mère 
jusqu'au 23 janvier 1848. Il n'y a 
donc pas eu une habitation conti- 
nue de cinq ans pendant la mino- 
rité de l'indigent M.... Par consé- 
quent, c'est le lieu de naissance 
qui est le domicile de secours. On 
doit appliquer la règle de l'art. 12, 
puisque les conditions exigées pour 
l'exception ne se trouvent pas réu- 
nies. 

V. le Commentaire de la loi du 
14 mars 1876, par Hellebaut et 
De Gronckel, art. 1^% n^ 2, et art. 
12, n^» 1 à 3; V Explication de la 
même loi, par Hellebaut, art. 1^% 
n^ 5, et art. 12, nM. 
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INDIGENT SECOURU À CHARGE DU DOMICILE DE SB- 
COURS. — HABITATION NON OPÉRANTE POUft 
t*A^t{ni8tT|0N b'uN' NQUVBilU OOMlCaE DE 
. SEGQ^BS. ,— SppyuI^WON. OT t'BABITATION 
. UTajE. — JENTBBTIBN jCpMFLBI (loi du 14 mUTS 

1876, aru 8; arrêté royal da 19 mars 
1888). 

La commune de T.«., dont je suis le secré- 
laire, dovànl s'occaper incessamment de ques- 
tions de domicile de secours, le collège écheyinal 
désire TOUS consulter au sujet d'un doute. 

Voici de quoi il s*agit : 

Un indigent majeur habile une locaKté de- 
puis le mois d'octobre 1876, sans interrup- 
tion jusqu'aujourd'hui. Mais depuis le l«r no- 
vembre 1877, la commune de T... lui accorde 
des secours ou une pension de 7S centimes par 
jour. Conserve-i-il ce domicile? 

Cet indigent a conservé le domi- 
cile de secours qu'il avait au mois 
d'octobre 1876. Aux termes àe 
Fart. 8, § 1% de la loi du 44 mats 
1876^ n'est point comptée soit 
comme temps d'habitation, soit 
comme temps d'absence, la durée 
du séjour, sur le territoire d'une 
commune, des individus admis ou 
placés dans des établissements de 
bienfaisance ou secourus à domi- 
cile par la charité publique. 

M. De Lantsheere, ministre de 
la justice^ a justifié cette disposi- 
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tioD^ioFS d^ la di^CDi^sion de la loi; 
en séance de la chambre des re* 
présentants du 26 novembre 1875^ 
dans les termes suivants : 

« • " 

c( 11 est évident que, pendant ce 
temps, rindivîdu secouru ne rend 
aucun service et qtfil ne se conçoit^ 
guère quil puisse tout à la fois 
être secouru par une commune et 
acquérir des titres à charge d'une 
autre. H est censé toujours présent 
dans la commune qui paie son 
entretien. » — V. Hellebaut, Expli- 

cation doctrinale et pratique du do- 
micile de secours, art. 8, n*^l, p. 



Il est donc de principe que Tal- 
location de secours interrompt le 
séjour utile à Tacquisition d'un 
nouveau domicile de secours. Mais 
Tinterruption doit être calculée 
suivant le mode prescrit par l'ar- 
rêté royal du 19 mars 1858. Il 
s'dgit, par conséquent, d'examiner 
si la pension de 75 centimes par 
jour que la commune de T... a 
servie à l'indigent, peut être consi- 
dérée comme un entretien complet. 
C'est là une question de fait et 
d'appréciation. Tout en nous pro- 
nonçant pour l'affirmative, dans le 
cas qui nous occupe, nous la sou- 
mettons au jugement de notre cor- 
respondant. II aura à vérifier si, au 
moyen de cette somme de 75 cen- 
times par jour, il a été pourvu à 
tous les besoins de l'indigent. Dans 



ce cas, il est évident que l'entre- 
tien a été complet.. 

V. HellebauT; Explication, etc., 
art. 8, n^ 3, 12 et 13, pp. 100 et 
104. 
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XII. DOMlCaE DE SECOURS. 



rONOS COUMtN. — t)^GBS DES Vit£ CT MEUS 
AVANT L'AUGOMPLISSEBfinT DES CINQ ANZf&S 
D ARSBNGIi RKamSBS POVB l'iMEIVHNTION .DU 
PONDS COMMUN. — SK€OUtS DONNÉS AU MI- 
NEUR DEVENU MAJEUR APRÈS LE DÉCÈS DES 
PARENTS. — INTERVENTION NON OBLIOATOIBR 

(loi du 14 mars 1876, an. 6 et 12). 



Je VOUS prie, en ma qualité d'abonné à Ja 
Revue commuftaUy de bien vouloir donner la 
solution de la question suivante : 

Le nommé T; D. .. est né à M... le l^mars 
1863. Le père de cet enfant est venu habiter 
M... le 31 octobre 18S7. Il a quitté cette 
dernière commune pour fixer son domicile à 
N..., le 18 mars 1871, où il est décédé le 
1«' mars 1873. 

La mère de Tindigent T. D... était décédée 
avant le père, qui s'était marié en secondes 
noces. Sa deuxième épouse est décédée égale- 
ment avant lui» en 1868. 

Il résulte de ce qui précède que la com>- 
mune de M... est le domicile de secours de 
l'indigent T. D.... 



tu 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



Cette' commune prétend cependant qn'en 
vertu de Tart. 6 de la loi du t4 mars 1876, 
eHe a droit à l'intervention du fonds commun, 
qtii décline cette charge parce que les parents 
de l'indigent, au moment de leur décès, ne 
fe trouvaient pas sous l'application de Tari. 6 
précité. 

" Le fonds commun a t-il raison? 

L'administration provinciale^qui 
refase Fintervention du fonds corn- 
ttiun dans les frais de l'assistance 
de l'indigent dont il s'agit, a incon- 
testablement raison. , 

' Aux termes de Fart. 6 de la loi 
du 14 mars 1876, les trois quarts 
des frais d'assistance doivent être 
supportés par le fonds commun 
pour les indigents qui ont leur do- 
micile de secours dans une com- 
mune de laquelle ils se sont volon- 
tairement absentés pendant cinq 
années consécutives, sans avoir 
acquis domicile de secours ailleurs. 
Dans ce cas, la condition essen- 
tielle pour la contribution du fonds 
commun est l'absence volontaire 
de cinq années ou l'habitation 
continuée pendant cinq ans dans 
d'autres communes que celles du 
domicile de secours. Cette condi- 
tion ne peut évidemment s'accom- 
plir en cas de décès avant l'absence 
de cinq années de la commune 
domicile de secours^ comme c'est 
ici le cas. 



1 

loi précitée, Fîndigent T.D.. a son 
domicile de secours à N..., du 
chef de Fhabitation de ses parents 
dans cette commune pendant sa 
minorité, et le fonds commun ne 
doit pas intervenir dans les frais 
de son entretien, parce que ses 
parents, au moment de leur décès, 
ne se trouvaient pas dans le cas de 
l'art. 6. 



XUL DOHiaLE DE SECOURS. 



CONDAMNATION DE POLICE POUH MBNDICITJ^. — 
MISE A LA DISPOSITION DU COUVfiBNEHBIfT. 

— lECLdSION A LA COLONIE AORICOLB Dl 
BIENFAISANCE D'BOOGSTRABTEN-UEaXPLAS. -— 
FRAIS A CBABGB DU BOBBAU DB BIENFAISANCE 
^ MEUBLES, BIJOUX ET ARGENT APPARTENANT 
AU MENDIANT. — RECOURS DU BUREAU DB 

BIENFAISANCE (loi du 16 mBTS 1876, art. 20). 

— ACTION EN PAIEMENT ET SAISIB^iaiCUTIOR. 

— SAISIE-ARRtT. — 8AIS1E-G0NSBRVAT0IBB. 



Un individu condamna récemment, par le 
tribunal de police d'A..., du chef de mendi- 
cité, à Ôlre placé, pendant un an, à la disposi- 
tion du gouvernement, est détenu aujourd'hui 
au dépôt d'Hoogstraeten, à charge de noire 



commune. 



Ce mendiant habitait à A... une chambre, où 
Von a trouvé quelques meubles, des bijoux et 
une somme de 200 francs en numéraire. 



Conformément à l'art, ta de la I Le commissaire de police d'À... QOQ» in- 
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forme que la eœar du condamné, qui habite 
B..., pourrait prendre possession de ces ob- 
jets. 

Je vous roraîs obligé dq me faire savoir ai le 
bureau de bienfaisance. de notre localilé, au lieu 
d'autoriser la remise de ces objets à la sœur 
du reclus, n'a pas le droit de les saisir et d'en 
encaisser le produit. 

DansVailirmative^ quelles senties formalités 
à remplir? 

Nous avons déjà eu l'occasion 
de dire que l'indigence doit s'en- 
tendre de l'absence totale de res- 
sources, du dénûment complet de 
l'individu mis à charge de la bien- 
faisance publique (voir notamment 
jRei^tie communale, t. X (1877)^ 
p. 283; Hellebaut, Explication du 
domicile de secours, art. 20, n^ 15). 
L'importance plus ou moins res- 
treinte de l'avoir qu'il posséderait, 
n'empêcherait pas ses créanciers 
d'exercer leurs droits et actions sur 
cet avoir. 

Dans l'espèce posée, il s'agit 
donc d'un faux indigent, et parmi 
ses créanciers légitimes figure in- 
contestablement le bureau de bien- 
faisance, qui est tenu, à raison 
de sa qualité de domicile de se- 
cours, de rembourser les frais 
d'entretien à la colonie agricole 
d'Hoogstraeten, où ce faux indi- 
gent se trouve reclus, après avoir 
subi la peine d'emprisonnement 
à laquelle il avait été condamné 
pour mendicité. 



Le bureau, du chef de sa créance 
d'avances, trouve le fondement de 
son recours en paiement dans 
l'art. 20 de la loi du 14 mars 4876: 

L'exercice de ce recours doit 
avoir lieu par les voies judiciaires; 
suivant le droit commun. Le bu- 
reau ne peut se dispenser d'assi- 
gner en justice son débiteur, de- 
vant le juge de paix du domieile 
réel de ce dernier, si les avanciez 
ne dépassent pas 300 francs, ov^ 
si elles dépassent ce taux, devant 
le tribunal civil de première in- 
stance de ce domicile (voir la loi du 
25 mars 1876 sur la compétence en 
matière confenfe6U.se). 

En vertu du jugement de con- 
damnation à payer )es avances, le 
bureau pratiquera une saisie-exé" 
tion sur les objets mobiliers et 
deniers qui se trouvent dans la 
chambre occupée par le reclus 
(code de procédure, art. 583 et 

suiv.)- 

Cette chambre est le domicile de 
l'individu dont il s'agit, et c'est 
pourquoi le tribunal de police, qui 
Ta condamné pour mendicité, s'est 
bien gardé de le condamner pour 
vagabondage, car, aux termes de 
l'art. 347 du code pénal, « les va- 
gabonds sont ceux qui n'ont ni 
domicile certain, ni moyens de sulh 

sistanccy et qui n'exercent habi- 
tuellement ni métier, ni profes- 



lËPONSES AUX QQESnCffi^ 90miiaS$ PAR DES ABO^NËS. 

r Hellebaut, Eoeplicat. 
w., an. 19,0^*29, 30. 



■e ne fût-elle pas un 
s le sens légal de 
i code civil, fût-elle 
ne habitation certaine, 
30ur que le mendiant 
)révenu de vagabon- 

eraps que les objets 
m reclus restent con- 
:ette chambre, le bu- 
aisance ne peut exer- 
irs sur ce petit avoir 
>n en justice, suivie de 
on. Il ne pourrait pas 
' voie de saisie-arrêt, 
iction en validité de 
allèlement à l'action 
devant le juge compé- 

le chiffre des frais 
emboursés au dépôt 
i. Pour saisir-arréter 
et effets appartenant 
!t s'opposer à leur re- 
, que ces sommes et 
entre les mains d'un 
e procédure, art. 557 

matière de saisie-ar- 
rsonnes sont en pré- 
lause : le créancier, le 
tiers saisi. 

arrêt ne deviendrait 
te que si la sœur du 
aise en possession des 
îs bijoux et des 200 
dernier. 



; Elle ne serait pae mise en pos- 
pessioQ comme propriétaire ou 
isuccessible^ mais comme simple 
dépositaire ou {^dieone. 

: l^e propriétaire ou principal lo- 
tcataire de la maison où le reclus 
joccupait une chambre n'est pas un 
Itiers détenteur de ses objets mo- 
biliers : si petite que soit cette 
chambre et si modique son loyer, 
on peut en dire que « charbonnier 
est maître chez lui. » 

Reste à voir si la valeur des 
meubles, des bijoux et de la somme 
d'argent suffirait pour couvrir les 
frais de justice d'une instance en 
paiement, de l'instande en validité 
de saisie-arrêt, et du montant des 
frais d'entretien remboursés ou à 
rembourser aux colonies agricoles 
de bienfaisance d'Hoogsti'aeten- 
Merxpla>i. 

On sait que c'est là leur nouvelle 
dénomination depuis un arrêté 
royal du 22 octobre 1881 (Helle- 
baut, loc.cit., art. 19, n°37). 

Avant d'agir judiciairement^ 
nous engageons notre abonné i 
s'informer de la valeur approxima- 
tive de l'avoir sar lequel le bureau 
de bienfaisance se proposerait 
d'exercer son recours. 

D'autre part, il ne perdra pas de 
^e qu'en recourant sur cet avoir 



ooLË8c¥fis 'k ntmtîïM. 



iSl^' 



n'tmiiorte cttuaHiû) le bureau 
court le risque de rédmre au dé- 
nûment complet 1er reclus. Celui-ci^ 
après sa sortie àd la colonie^ sera 
un indigent dans le sens le plus 
absolu du mot et tombera d'au- 
tant plus sûrement à la charge de 
la charité publique. 

Il n'est pas inutile d'ajouter qu-il 

Il I < *ii 



pe peut être question de la pro^ 
céduré appelée Msh eonservûtoire : 
Celle-ci ne s'applique qu'en matière 
coiwnerciale, dans les hypothèses 
prévues par l'art. 417 du code de 
procédure et par l'art. 63 de. la loi ' 
'du 20 m^ 1872 sur la lettre de ; 
ichange (code de commerce ancien/" 
art. 172): ' i • -' 



1.^ 



COLLECTES A DOMICILE. 



ORDONNANCE DE POLICE DE LA VILLE DE BRUXELLES DU 3 MARS 1860, ART. 88. 
COLLECTES NON AUTORISÉES. — INTERDICTION. — ILLÉGALITÉ. 



L'art. 88 de l'ordonnance de policé dé la tillé 
dé SfWBélké du 3 man 1860^ interdisant 
dé faire des collectés en mile sans Fautori- 
sation des bourgmestre et échevins, est illé- 
gai, en tant qu'U s'4tand avo? collectes à 
domteile. 

(Ministère public c. 0...) 

Nous, juge de paix, etc. 

▲ttenda que le prévenu 0... est traduit de- 
vaDt ce tribunal pour avoir fait des collectes à 
domicile sans l'autorisation de Tautorité com- 
pétente ; 

Attendu que ces faits ne sont pas déniés 
par le prévenu ; 

Attendu que l'ordonnance de police de la 



ville de Bruxelles sur la voirie (3 mars 18Cb), 
en son art. 88, porte : « U est défendu de faire, 
BOUS aucun prétexte, des collectes en ville, 
sans Taulorisation des bourgmestre et éche- 
vins » ; 

Allendu que celte disposilion,en tant qu'elle 
s*étendaux collectes à domicile, doit être consi- 
dérée comme entachée d'illégalité; 

Attendu que les mesures de police qui peu- 
vent être prises par le pouvoir municipal sont 
restreintes aux matières énumérées par la loi 
des i6'U août 1790, art. 3, titre XI, et sont 
de stricte interprétation ; 

Que les conseils communaux, par ces dis* 
positions et l'art. 1^' de la loi des 19-28 juillet 
1791, sont autorisés à faire des règlements de 
police non seulement sur tout ce qui concerne 
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la séeurité et la commodité dn passage dans 
las rues, mais encore sur tous les actes de Da- 
tare à troubler la tranquillité publique; 

Mais attendu que les collectes à domicile ne 
peuvent être cou&idéréei comme ^itcd sur la 
voie publique, ni comme étant de nature à trou- 
bler la tranquillité publique en général; 

, Attendu qui} les. mesncesfj^nales en vue do ré-, 
primer les contraventions à Vari. 88 de ladite 
ordonnance excèdent les limites du pouvoir 
municipal î"' ' ' 

Par ces motifs, renvoyons le prévenu des 
fins de la poursuite sans frais. 

Do 9 mars i88i, tribunal de police de 
Brux^les, 2* canton; M. J. Toussaint, juge 
do paix suppléant. -^ PI. M* Louis De Beys. 

Observations. — Ce jugement 
est cofiforme à laf doctrine de la 
cour de cassation. Son arrêt du 
3 août 1863 a décidé que la défense 
de faire des collectes en ville ne 
rentre pas dans les attributions 
des conseils communaux, ne se rat- 
tache à aucundes objets confiés à la 
vigilance et à l'autorité de l'admi- 
nistration communale, et ne peut, 
par conséquent, être la base d'au* 
cune poursuite ni d'aucune peine 
(décret du 14 décembre 1789, 
art. 50; loi des 16-24 août 1790, 
titre XI, art. 3; loi des 12-22 juil- 
let 1791, titre P% art. 46; loi com- 
munale, art. 78; constitution, 
art. 107). 



En ce qui concerne les collectes 
faites à domicile en faveur d'éta- 
blissements ou de personnes qui ont 
éprouvé des malheurs ou des cala- 
mkés, y. Revue^ communale^ t. II 
(1869), pp. 55 et 193; t. IX (1876), 
p. 60; XI (1878). p. 35; t. XIII 
(1880), p. 318. 

En ce qui concerne les collectes 

pour l'enseignement libre: A dans les 
églises^ V. Revue communale^ t. XII 
(1879), p. 257; B sur la voie pu- 
blique, même tome, p. 343; t. XIII 
(1880), p. 262, no 2; t, XIV (1881), 
p. 135. 

En. ce qui concerne les règle- 
ments défendant les collectes sur 
la voie publique sans autorisation 
préalable, V. cassation, 28 avril 
1879, Pasicrisie, 1879, I, p. 23S; 
Cass., 2 février 1880, Revue com- 
munale, t. XIV (1881), p. 135; Cass., 
31 mars 1881; cire, de M. le mi- 
nistre de rintérîeur Rolin-Jaeque- 
myns, 30 avril 1881. 

L'art. 88 du règlement, bruxel- 
lois du 3 mars 1860, dans son 
texte originaire, est une disposi- 
tion surannée, qui, depuis Tarrét 
de la cour de cassation de 18i53, 
méritait au moins une modifica- 
tion de rédaction. Il ne peut ser- 
vir qu'à molester policièrement et 
sans droit la liberté des citoyens. 



CAISSES PUBLIQUES BE VEUVES ET ORPHfiUNS; 



DÉPARTEMENT MmiSTÉRIEL. — DÉCÈS D*0N FONGTlbKNAIRE OtJ li'im EMPLOYÉ A LA 
SUITE D*0N TAIT DÉLICTUEUX OU D'UN QUASI-DÉLIT. — PENSION DB LA VEUVE OU 

' DES ORPHELINS. ^— ACTION DE L*ÉTXT EN DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE L*AUTBUR 
DU FAIT QUI A ENTRAÎNÉ LA MORf . — NON-FONDEMENT. 



Quant une caisse de pensions de veuves et or- 
phelins des fonctionnaires et employés d*un 

. dâpariement ministériel paie une pension à la 
suite de la mort d'un de ses affiliés causée par 
un délit ou un quasi-délit^ F Etat ^ représenté 

' par le ministre compétent^ n*est pas fondé à 
rédamer du délinquant, au nom de la caisse, 
à titre de dommages-intérêls^ le paiement 
d'iÊU capital correspondant au service viager 
de la pension de la veuve ou des orphelins» 

L* obligation, pour la caisse, de servir une pen- 
sion au» veuves et orphelins de ses affUiés 
n'est pas une suite immédiate et directe (argu- 
ment de Tart. 11B1, c. civ.) du fait qui a 
occasionné la mort du mari ou du père des 
pensionnaires. 

Elle a sa source dans la convention inter» 
venue^ d^une manière au moins tacite^ entre 
rEtat et ses fonctionnaires ou employés, par 
laquelle cewxn sont tenus de contribuer à la 
caisse de^ pensions et assurent par là une 

) pension à l$ur famlUe, 

(L*£tot c. FurnemoQt). 

Le Moniteur du 5 septembre 



1883 a publié le compte rendu des 
opérations de la Caisse des veuves 
et orphelins duministère des travaux 
publics pour Tannée 1883 et le ré^ 
sumé de ses recettes et dépenses 
depuis sa création (1845-1855) jus- 
qu'au 31 décembre 1882. 

Dans la note préliminaire de ce 
compte rendu, se trouve men-^ 
tionné, entre autres faits intéres- 
sant la caisse, le suivant : 

Un facteur des postes, étant dans rexerciee 
de ses fonctions» reçut de deux voyageurs, 
dans la station de Namur, des coup3 et des 
blessures auxquels il succomba. Des poursuites 
furent exercées et la veuve de lagent intervint 
au procès. Les auteurs du meurtre furent con- 
damnés à remprisonnementet à des dommages- 
intérêts envexs la partie civile. 

Le défunt étant affilié à la Caisse, sa veuve 
sollicita et obtint une pension. 

Mais le département se demanda si, à raison 
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de la cause ori^Mlle de< eelie peDsion^ il n'y 
avait pas lieu, pour Ja caisse^ d^inteoter, aux 
auteurs deThomicide, uneacflioaeD domnages-' 
intérêts, par application de Tart. 198S du code 
civil) aux termes duquel « tout fait quelcoimue 
de rhoameiiuî oaneeA ^rui un d^aioMfe 
oblige celui par la lauAe duquel il est arrivé à 
le réparer. » , • 

La q^esiioQ Cot fosée aux avocat», du dé* 
partement, el, sur leur avis conforme, une 
action civile fut irHentée aux auteurs de rfao- 
micide, 

La Caisse échoua devant le tribunal de Na- 
mur et devant la cour d'appel de Liège. 

U premier jug^ déclara Vaction noq rece- 
vable et condamna la Cais^ aux dépens. 



La cour d^appel déclara Faction recevable, 
mais non fondée, et, comme le tribunal de 
Namur, condamna la Caisse aux dépens. 

■ 
■ 

L'arrêt de la cour fut communiqué à M. Tavo- 
cat Lejêune^ conseil du département. 

Ce jurisconsulte, bien que, dans sa pensée, 
la cour de Liège n'avait pas accordé aux diffé- 
rentes circonstances de la cause toute Tatten- 
tion qu*elles méritaient, crut cependant devoir 
émettre Tavis que, la recevabilité d'un pourvoi 
en cassation lui paraissant douteuse, il esti- 
mait qu'il n*y avait pas lieu d'exposer la Caisse 
à des frais de procédure devant la cour su- 
prême. 

Le conseil de la CaisH des vtuteê et orphe-^ 
Une s*étant rallié à cet avis, il n'a pas été donné 
d'autre suite à l'affaire. 

L'arrêt de la cour de Liège est 
du 18 janvier 1882. La Belgique ju- 
diciaire Ta publié^ précédé des 
conclusions conformes de M. le 



premier avocat géntel Detroz 
(année 1883, p. 323 et suiv). 

Voici les faits du procès^ tels 
qu'ils opfr été exposée par ce ma- 
gistrat : 

: « Eq 1879, un sieur Sacré, fac- 
teur des postes, assailli, daps M 
station de Namur^ par le si£ur 
Oscar Furfiemont,^ reçut dan» la 
lutte des blessures auxquelles il 
succomba. 

» Furnemont, poursuivi du chef 
d'homicide sans intention de don-* 
ner la mort, fut définitivement " 
condamné par la cour à six mois 
de prison et à 10,000 francs de 
dommages^intérôts envers la veuve 
Sacré. 

» Celle-ci, d'ailleurs, avait ob- 
tenu, sur la Cuisse des pensions pour 
les veuves et orphelins de fonction- 
naires ou employés ressortissant 
au ministère des travaux publics, 
une pension de 434 francs. 

» Cette pension représentait tin 
capital de 6,500 francs environ, 
d'après les calculs de probabilités 
qui servent de base en cette ma- 
tière. 

» Aussi le chef du département 
des travaux publics se crut-il en 
droit de réclamer, au noin dé lii 
Corne des pensions^ une indemnité , 
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de 6,S00 francs, représentait la 
perte que, d'après lui, Furnemont 
avait fait subir à la Caisse. » 

Le ministère public examina 
dans les termes suivants le fonde- 
ment juridique de Taction aqui- 
lienne {i) introduite par TÉtat, 
poursuites et diligences du mi- 
nistre des travaux publics, au nom 
et dans l'intérêt de la Caisse des 
pensions de son département. 

Les conséquences du système imaginé par 
l'administration des travaux publics peuvent 
être fort graves, et si quelqu*nu devait se 
garder de préconiser un pareil système, c'était 
bien cette administration, car, s*il devait pré- 
valoir, elle se verrait en butte à des recours 
fréquents de la part, notamment, des sociétés 
d assurances sur la vie, à la snite, par exemple, 
d'accidents de chemin de fer. 

Il importe, en conséquence, d'examiner de 
près la responsabilité prétendue au profit des 
caisses de pensions, qui coustiluent en défini- 
tive des sortes de tontines ou d'assurances sur 
la vie. 

il faut se demander, tout d'abord, si le prin* 
cipe de responsabilité pour fait dommageable, 
établi par l'art. 1388 du code civil, est appli- 
cable d la réparation du dommage qui n'est pas 
la conséquence directe du fait et dont le fait 
n'est pas la cause unique. 

A cet égard, on peut consulter ce que le lé- 
gislateur du code civil a lui-môme décidé dans 



(1) C'est TacUon particulièrement organisée par la loi 
romaine aqtiûia et réglée aujourd'hui par les art. 1 38S 
et stiiv. do code civil. 



l'art. 1151,0 est-â- dire dans le cas ob Tinexé- 
cutioa préjudiciable d'une convention résulte 
du dol du débiteur. 

A^lors même« aux termes de IHnrt. 11 SI, les 
doBunages-intérôts ne éoivent comprendre... 
que ce qui est 11110 êuift imn^di&te $t directe de 
r inexécution de la convention. 

S'il en est ainsi, Ic'fait le plus grave auquel 
on puisse appliquer la responsabilité de 
Tart. iii% le fait délictveux lui-même, le fait 
accompli doleusement, avec intention de nuire, 
en un mot, le délit ne peut obliger non plus 
qu'à la réparation du dommage qui en est une 
filtre immédiate et directe. 

C'est ce qu'enseigne Marcadé (t. Y, p. fi77, 
sur l'art. 13851, n* 3). Dalibzest du mdme avis 
(Répertoire, au mot Respontabilitéj n^ S33). 

Laurent fait quelque difficulté de l'admettre 
(t. XX, no* 523, 529), et il a raison de poser 
en principe que les dispositions spéciales aux 
conventions (c. civ., art. 1150, 1151) ne sont 
pas applicables aux délite et aux quasi^délite. 

. Mais ce n'est pas en faire application que 
d'en argumenter. 

• 

Le législateur ayant omis de déclarer dans 
l'art. 1382 jusqu'où s*étend la responsabilité 
du fait dommageable^ on peut présumer qu'il 
n'a pas voulu l'étendre aux conséquences 
mêmes indirectes, éloignées de ce fait, pas plus 
qu'il ne Ta voulu dans le cas tout aussi grave, 
puisqu'il s'agit de dol^ prévn par l'art. 1151. 

Quant à ce que Ton doit considérer, d'après 
cette disposition, comme une suite immédiate 
et directe du fait dommageable, on en trouve 
l'explication la plus claire danâ l'ouvrage de 
Pothier, sur les obligations^u'' lC7,qui n'a fait 
lui-même que résumer, sur ce point, la doo- 
tririè de Dumoulin, no* 63. 179. -^ t On ne 
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• peut past dft-il; comprendre dans les dom* 

* mdges-intéréts dont le débiteur est tenu pour 
V rarsob de son dol, ceux qui u*en sont qu'une 
> êuite éloignée et qui peui^ent avoir d^autrei 
» causes, s — (Voir les développements donnés 
à ce texte par Demèlonbe, t. XII, 1«b partie, 
édîtibtt belge, 'fl«* 8»»tl 'Suîv.) 

« ' • 

Le législateur du code civil ayant certaine* 
ment voulu reproduire la pensée de Pothier, , 
on ne pourrait mieux forrcv pour interpréter 
i*art. 1t5l, quelle s*eo ténivaux expressions . 
mêmes de Potbier; qui sont à la fois plus 
claires et plus pri^oises que ceHed du code. 

Aussi, c*est en s'inspirant des idées de 
'Pothter que la plupart des commentateurs du 
0Mle civil (Demolombe et Mareadé notammeat) 
«NvtingiieDt, entre, les conséquencea domma- 
geables' 4 -un fait ddeux^ ceUes qui en sont la 
suite immédiate et directe, et celles qui n*en 
sont qu*uae suite éloignée ou qui peuvent avoir 
4*aiilres causes (1). 

Pour ne parler ici que du cas dont nous avons 
à nous occuper, les coups auxquels a succombé 
Sacré constituent évidemment, pour sa veuve, 
une cause immédiate et directe de préjudice. 
Us l'ont privée de son soutien, tant au point 
de vue moral qu'au point de vue matériel. Au* 
cône hésitation n*est possible à cet égard. 

Et Ton doit remarquer que la réparation due 
fc raison de celte perte ne peut être compensée 
ni diminuée par cela seul qu'à Toccasion de la 
mort de sou mari, la veuve Sacré touche une 
pension sur la Caisse des veupes et orphelins. 



(l)Voirl'expUcation excellente do Colmet de Santerre 
•or Demante, Cours analyliqtte de eode civil, t. V, art. 
iiSi, n* 676ti, p. 98 et 99. — V. encore Sourdat, 
Traiti de la rupontabUili ou de l'attion en dmnmagee- 
hUirUs en dehort dee eofiiralf, 3* édit., t. 1, a*» k% à 
44,4051107,449,690,694. 

(JYote de la RAI.) 



Oil qu'en effet raotevr do dommage eoi 
oompiètemani étranger aux conventions oa 
arrangements dont le bot estd'assnrer, moyen* 
nant certains sacrifices, une pension à la veuve. 
Une peut dono en profiter. 

C'est ce que fait observer la cour de BruxeHea, 
dans un arrêt du 4 mai 1874 {Belgique judû 
ctatre, 1874, p. 629). Elle décide que les dons 
recueillis par des souscriptions en faveur des 
viclimes d*UDe catastrophe, ne peuvent être 
pris en considération pour la fixation des dooi- 
mages-intérôts dus à Tune des victimes par 
celui qui est dvilement responsable de lacci- 
dent ; qu'il ne peut pas non plus être tenn 
compte de la somme payée à la victime par mie 
caisse de secours antre ouvriars à laquêUa ^e 
était affiliée (1). "i 

On peut ajouter ici que la cour de Liège, 
en statuant, comme chambre d'appels corre<^ 
tionuels, sur les dommages-intérêts réclamés 
de Furuemont par la veuve Sacré, n'a pas non 
plus pris en considération, pour en diminuer 
le montant, la circonstance que la veuv^ 
Sacré toucherait une pension de la Caiue^ 4u 
veuves et orphelins. 

» 

Furuemont pouvait se prévaloir^ s'il y était 



.... u 



(1) En matière de domicile de eeeaure, on peut citer, 
comme appUcations des principes mppèlée dans tt pa- 
ragraphe et les deux précëdeats, les solntions.iB^fiiéas 
par Hkllebaut, Explication doctrinale et pratique ie 
la loi do 14 mars 1876, art. 17, n» 3, et art. 25, n» 14. 

La première solution refase 4 la eommuaa domicile 
de secours le droit de répéter les flrais (kits par eUe poar 
lin ouvrier indigent contre une caisse de secours privée, 
établie, par exemple, par Tadministration d*ao6 société 
industrielle (Revue corn., t. XV, 1882, p. 153, III). 

D*après la seooade, qui a été consacrée par on arrSté 
royal du 1 1 avril 1880 (Gand et Royghem), le paiepuent, 
par un particulier, du quart des frais d'entretfen âian 
indigent tombant k charge du fonds commun laisse U 
commune domicUe de secours dékitriee dn quart des 
lirais diminués de la somme payée par le particulier. 

IhU de in ttéd.) 
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fondé, d*ime faole ou d'obe provocation de la 
vîelime. Il ne poorat prol^ler d'arrangements 
on de conventions auxquels il était resté- com- 
plètement étranger, arrangements d'après 
lesquels, au moyen de certaines retenues sur 
son traitement, la victime assurait à sa veuve 
une pension. ' 

Celte considération nous amène à constater 
que la mort de Sacr^, que l'attentat qui Ta 
déterminée, ne sont pas la véritable cause 
ni surtout la cause unique de Tobligation con- 
tractée par la Caisse des pensions. 

' La véritable cause est dans la convention 
taoîtement acceptée par tons les employés du 
département des travaux publics, en verto de 
laquelle ils subissent des retenues pour assurer 
une pension à leurs veuves et k leurs orphelins. 

L*ebligalion pour la Caisse de payer la pen- 
5100. de veuve est bien née à Tpccasion de la 
/Biort de Sacré^ mais elle n en est qu'une suite 
indirecte, éloignée. 

Bien loin que la mort de Sacré soit la cause 
unique de cette obUgatiou de la Caisse, la vé- 
ritable cause de cette obligation, c'est la con- 
vention tacite établie entre la Caisse et les em- 
ployés qui l'alimentent, c'est Tarrangement 
auquel le facteur Sacré s'est soumis pour assu- 
rer éventuellement, moyennant quelques sacri- 
fices annuels, une pension à sa veuve. 

11 en résulte que l'obligation de payer cette 
pension n'est pas une suite immédiate et di- 
recte de l'attentat dont Sacré a été victime. 

J'estime, en conséquence, que la préten- 
tion de l'appelant vis-à-vis de Furnemont n'est 
pas fondée. 

Cet afis a été consacré par l'ar- 
rêt qui suit : 



••i i 



..4« Auoada que la responsabilité édictée par 



l'art. ISSSdu code civil ne doit pas» en l'ab- 
sence de toute disp<)si(iqn. qui impose .pareille 
solution, être étendue ahx suiiea in4irççtes<^ 
éloignées d'un fait dommageable \. 

« 

Que le système d'une responsabilité indéfi- 
nie romprait toute propoi^ioa entre la faute et 
sa réparation et aboutirait à des conséquences 

inadmissiblesi ' - .r.]..l . 

Qu'il y a pluiôt li^, en cette matière, d'ap- 
pliquer des principes analogues h ceux que 
consacre l'art. 1161 du méûie code, pour le 
cas d'un débiteur qui, par dol, se refuse i exé- 
cuter ses obligations contractuelles ; 

i 

àltendo que Tobligatioa . de la Caisse )^ 
veuves et orpkelins du ministère des travaux 
publics de servir une pension à la- Veuve 
de Sacré, prend sa source dans la opavention 
tacite entre elle et ses affiliés, et non pas dans 
l'attentat dont s'est rendu coupahla l'intimé, 
attentat qui n'a été que la cause oecasioDuetle 
de l'ouverture du droit à la pension ; 

Que le dommage dont se plaint la Caisâs 
n'a donc été qu'une conséquence indirecte et 
éloignée du fait posé par l'intimé, parlant non 
susceptibledejustifier la demande en répara- 
tion dirigée contre lui; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Detroz, sans égard à 
tontes conclusions contraires..., déclare l'ac- 
tion... non fondée; condamne rappelant, en 
qualité qu'il agit, aux dépens. 

Du 18 janvier 1883, cour de Liège, l** ch. ; 
M. Parez, pr. prés. — PI. M«* Neujean, 
Boseret. 

Observations. —D'autres motifs 
viennent à l'appui de cette déci- 
sion de la cour de Liège. Âinsi^ 
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Tauteur de rhomicide avait été 
condanné à des dominageB**inté- 
rets etavers Ja veuve de la victime. 
L'Ëtat^ venant réclamer ensuite 
.d'autres dommages-intéréts fon- 
dés sur le. même &it délictueux 
et dommageable, joiéçonnaissait, 
semble-tilylarègle non bis m idem. 

< 

Son action civile se compre- 
.nait d'autant moins qu'aucun lien 
de droite ni. quasi-contractuel, 
ni quasi-délictueux, ni délictueux 
n'existait entre lui et l'auteur de 
Thomicide, 1-employé décédé. 

Eût-elle été recevable^ comme 
celle de la veuve, devant la juri- 
diction correctionnelle? A quel 
titre, de quel chef, peut*on de- 
mander. Elle ne Pétait pas davan- 
, tage, intentée séparément de l'ac- 
tion publique en réparation de l'in- 
fraction pénale. 

L'État^ agissant au nom de la 
Caisse des pensions, n'avait aucun 
intérêt, pas plus moral que pécu- 
niaire, à invoquer pour étayer sa 
demande d'indemnité. 

L'intérêt de la veuve était, au 
contraire, éminemment moral. 
C'était un intérêt de famille, et il 
dominait, malgré l'intérêt pécu- 
niaire qui s'y rattachait. 

Si la veuve s'était abstenue de se 
porter partie civile devant le juge 



de répression et de demander des 
dommages-intérétâ devant le juge 
bivil^ l'État eût*il pu se substituer 
à elle, à raison de la pension que 
la caisse gérée par lui était tenue 
de servir à la v^ve ? En d'autres 
termes, eût-il eu qualité pour exer- 
cer l'action civile compétant à la 
veuve, en se prévalant de l'art. 1 166 
du code civH : « Les créanciers 
peuvent exercer tous les droits et 
actions de leur débiteur, à l'ex- 
ception de ceux qui sont exclusive- 
ment attachés à la personne? »'Non . 

D'abord, parce que la Caisse des 
pensions n'était pas plus oté^- 
cière de l'employé défunt que de 
sa veuve. Elle était plutôt débi- 
trice de la veuve^ débitrice envers 
elle de la pension dont le droit 
s'ouvrait par le prédécès du mari. 

Ensuite, parce qu'il est de prin- 
cipe constant que YacHon en dom- 
mages et intérêts pour crimes ou 
délits contre la personne du débi- 
teur, donc pour quasi-délits, ne 
rentre point parmi les droits et ac- 
tions que les créanciers peuvent 
exercer en ses lieu et place, bien 
qu'elle soit cessible par le débi- 
teur (Laurent, Principes de droit 
civil, t. XVI, n^ 4H, pp. 471 et 472; 
n^ 419, pp. 477, 478; Sourdat, 
Traité de la responsabilité , t. I, 
n«» 54 et suiv., 73, 74 et 4S2). Cette 
action est une de celles que le 
droit romain appelait vindictam 
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spirantes, Qlie ^^l^vwjure mngui'', 
ni$ et ex vindicta^ ^Uûstpmmis- 

sance dans la personne Iétée^.6Ue; 
a pour objets eBf.prçalifir ordre^ia: 
réparation d'un, tort ^marai, et 
seulement en ordrô subséquent 
une indemnité pécuniaire* C'est 
parce qu'elle est ainsi « attachée 
exclusivement à la personne» » et^ 
ne découle pas d'un préjudice' 
causé au patrimoine» à la pro- 
priété, qu'elle ne peut pas s'exer- 
cer en vertu de l'action subroga-' 
toirede l'art. 1166 du code civil. 

Ces considératioiis expliquent 
pourquoi nous avons dénié à la 



commune tenue des frais de traite- 
ment de l'ouvrier blessé ^ur son 
lerdtoire, aux termes de i'art. 21 
de la loi du i4' mars \i&l 6 {Revue 
communale, t;. ^III^.dfiSQ; ^p. 6 et 
Sttlv.; Hellêbaiit^ £jf7/dte(stîon< doc- 
tHntUe edpmtftgoâ, p: 2Sâ) n^ 96), 
tout droit .de i^amatkMi contre 
le patron^ fût-il passible de dom- 
mageà-dntérôls éniTêrs l'ouvrier. 
C^lui^oi seii)a une action, elle lui 
est personnaMssimev La^commune 
est non^eoevâli^e à tâè^mibstituer à 
lui, pottf agir s'il tesce iâàotff et 
réclamer; de sôtt êlief^ utf paie- 
ment quelconque du patron res* 
ponsable. 
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LIEU M l'inscription. — CIRGCLAIRE DU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR 

DO 1" FÉVRIER 1884, 



Monsieur le gouverneur, 

M. le ministre de la guerre me fait savoir 
que certaines admiDislrattons communales dé- 
livrent des certificats» modèle n«32, à des 
hommes demeurant dans la commune, sans^tre 
inscrits aux registres de population^ pu bien k 
des individus qui n*ont habité la localité que 
'pendant une partie du temps mentionné dans le 
certificat 

En agissant de la sorte, ces administrations 
contreviennent, non seulement à Part. 65, 
n* B, et lilt. C, de la loi sur la milice, mais en- 
core aux prescriptions de lart. 7 de Tarrêté 
royal du 31 octobre 1866, pris en exécution 
de la loi du â juin 1856, pour la tenue des re- 
gistres de population. 

Cet article est ainsi conçu : 

art. 7. t Toute personne qui veut transférer 
» sa résidence, soit dans une autre commune 

> du royaume, soit dans un autre pays, doit, 

> avant son départ, en faire la déclaration à 

> Tadministration communale du lieu qu'elle 
» habite, et fournir les renseignements néces- 
» saires à la rédaction du certificat modèle S, 
» cî-annexé. > 

Il importe donc, Monsieur le gouverneur, 
que la résidence, requise par fart 65, n<» 5, de 
la loi, d*un milicien ou remplaçant soit toujours 
constatée, à Favenir, par son inscription au 
registre de population de la commune^ pour 
que le certificat modèle n* 32, attestant, entre 
autres, cette résidence, puisse lui être délivré. 



Veuillez, Monsieur le gouverneur, donner 
connaissance de ce qui précède aux adminis- 
trations communales et les inviter itérative- 
ment à s'y conformer. 

Le ministre de fintérieurt 
G. Rolin-Jabqubmtns. 



Observations.— Nous avons déjà 
eu Toccasion de relever la légèreté 
avec laquelle certaines admini- 
strations communales délivrent des 
certificats, sans s'astreindre aux 
conditions légales. Certes^ il n'est 
pas dans notre pensée d'attribuer 
à des sentiments de cupidité ou à 
d'autres mobiles plus ou moins 
méprisables cet oubli d'un devoir 
essentiel. Le plus généralement, au 
contraire, il n'y a d'autre mobile 
en jeu que Thumanité, la compas- 
sion, l'intérêt qu'on porte à une 
famille, ou le désir d'obliger quel- 
qu'un qui recommande cette fa- 
mille. Quoi qu'il en soit, le gou* 
vernement a été de nouveau dans 
la nécessité de rappeler les obli- 
gations qui existent à cet égard, et 
nous tenons à les signaler à l'atten- 
tion spéciale des communes. 



(«M 
Vil 



Ser 
voir s 
teDoea 
par lei 
sances 

Lei 

peadai 
mime, 
lesdîis 
civil, 
loyen 
cuDe I 

Jet 

strncli 

Le 

non 
sitioi 
d'api 



(ONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



tien 
Itre 
état 



tlà 

eut 
]ue 



déterminé, par exemple 8 joars fiies ^rès b 
séance? 

L'art. 113 de la loi communale est-il appli- 
cable daDS l'espèce? 

En réalité, il n'y a pas de délai 
fixe pour la rédaction du procès- 
verbal de la séance du conseil 
communal, à moins que l'assem- 
blée n'exige qu'il soit minuté séance 
tenante, comme il est dit à l'art. 67, 
§ % de la loi communale. Hors de 
là, il suffit qu'il soit prêt à l'ouver- 
ture de la séance suivante. 

Si le conseil décide que le pro- 
cès-verbal sera rédigé dans la hui- 
taine de sa réunion, le secrétaire 
est tenu d'obéir, aux termes de 
l'art. H3. 

Mais, sauf le cas d'absence du 
secrétaire, nous ne voyons pas 
l'utilité ou l'urgence de la rédaction 
dans un délai déterminé, si elle 
n'a pas été arrêtée incontinent, 
puisque le procès-verbal n'existe 
qu'à l'état de simple projet jusqu'à 
son adoption. 

Il est toutefois préférable que le 
procès-verbal soit rédigé sans re- 
tard. C'est une garantie d'exacti- 
tude, et il est possible en même 
temps de donner immédiatement 
suite aux délibérations qui n'ont 
pas soulevé de discussion et qui 
ne comportent que des mesures 
d'exécution pure et simple, telles 
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quelespublicationsderôles d'impo- 
sition, d'ouverture d'enquête, etc., 
et autres actes d'instruction pré- 
paratoire sans importance capi- 
tale. 



III. CDMUL DE FONCTIONS. 



SECRETAIRE. — RECEVEUR COMMUNAL. — RECE- 
VEUR DU BUREAU DE BIENVAISANCE. — SECR^- 
TAIRK DU COKSEIL DE FABRIQUE. — INSPECTEUR 
DB L*ENSEIGNEUE74T PRIMAIRE. — OADITATIOIS 

(lois ékcl. coord., n' 239; ar^^êlé royal du 
11 août 1879). 



Eq ma qualité d'abonoé, je viens vous prier 
do mo donner, par la voie de h Revue communale^ 
TapprécialioD do loessiears les rédacteurs sur 
les questions suivantes : 

a) Dans la commune de H... habile avec son 
fils, instituteur communal, le sieur Z..., inspec- 
teur cantonal de l'enseignement primaire pour 
le ressort scolaire du canton. 

\o L'administration communale de H... 
peut-elle Tempêcher d'habiter avec son fils, qui 
est logé dans les bâtiments communaux? 

i^ Ne doU-il pas habiter au chef-lieu de 
Tinspection? 

b) Cet inspecteur cumule avec les fonctions 
d'inspecteur celles do secrétaire communal, 



de receveur communal, de receveur du bureau 
de bienfaisance et de secrétaire du conseil de 
fabrique. 

Il cumule tous ces emplois dans la commune 
de H.... 

lo Tous ces cumuls sont-ils permis? 

2'> Les circulaires ministérielles qui défen- 
dent le cumul aux instilulcurs, s'appliquent elles 
aux inspecteurs? 

L'art. 7 de l'arrêté royal du 
11 août 1879 statue que chaque 
inspecteur de l'enseignement pri- 
maire est tenu, sauf dispense, d'ha- 
biter, dans son ressort, la localité 
désignée par le ministre de l'in- 
struction publique (aujourd'hui le 
ministre de l'intérieur et de l'in- 
struction publique depuis l'arrêté 
royal du 16 juin 1884). 

Il n'existe pas de disposition sur 
le cumul des fonctions d'inspec- 
teur cantonal avec d'autres fonc- 
tions publiques. 

Les circulaires qui défendent le 
cumul aux instituteurs primaires 
ne sont nullement applicables aux 
inspecteurs, car les dispositions 
prohibitives sont de stricte inter- 
prétation et ne s'étendent pas 
d'un cas prévu à un autre qui ne 
l'est pas. 

Quant aux autres cumuls dont il 
s'agit dans la question, la loi ne 
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vise que celui des fonctions de 
receveur communal et de secré- 
taire communal, entre lesquelles il 
y a incompatibilité dans la même 
commune. Toutefois le roi peut au- 
toriser ce cumul pour des motifs 
graves, dans des communes de 
moins de 1,000 habitants (loisélect. 
cèord., n^ 239). 

De ce que les autres cumuls dont 
on nous entretient ne sont pas 
expressément défendus, il n'en ré- 
sulte pas qu'ils soient irréprocha- 
bles. Il est^ au contraire^ apparent 
qu'il en résulte des inconvénients. 
Mais dans le silence de la loi, c'est 
aux autorités chargées de nommer 
aux divers emplois en question, 
de décider si le bien du service 
permet leur accumulation sur une 
seule tête. Disons seulement que, 
dans les petites communes^ on ne 
fait pas toujours ce qu'on veut en 
fait de collation de fonctions publi- 
ques : les choix y sont restreints 
et quand on trouve un homme 
capable, on est heureux de l'atta- 
cher à la localité par la réunion de 
plusieurs petits traitements dont 
chacun ne saurait isolément nour- 
rir son homme. . 

Pour terminer notre réponse 
ajoutons que rien ne s'oppose à 
ce que l'instituteur admette dans 
le logement que lui donne la 
commune un aussi proche parent 
que son père. Depuis quand est-il 



interdit à un instituteur de recevoir 
à son foyer domestique, dans son 
domicile, un membre de sa fa- 
mille? L'habitation que la com- 
mune assure n'est qu'une forme 
de traitement, et l'hospitalité ac- 
cordée à un ascendant n'équivaut 
aucunement à un abus de jouis- 
sance. 



IV. IMPOSITlOiNS COMMUNALES. 



TAXES GOMMONALES DIRECTES. — NÉCESSITÉ DB 
LA CONFECTION, DE LA PUBLICATION ET DU VISA 
EXÉCUTOIRE DES RÔLES. — INOBSERVATION DE 
CES FORMALITÉS. — PAIEMENT INDU. — - RESTI* 
TUTION. — IMPOSITION SPÉCIALE POUR l'eNTRÉ- 
TIEN DE CHEMINS VICINAUX. — FORMALITÉS 

(loi du :50 irars 1836, an. 13S, 136 et 137; 
coilecisil, art. 123B; lois des 10 avril 1841 
el 19 mars 1866). 



Voudriez- VOUS avoir Tobligeauce de donner 
une solution à la question suivante : 

Un receveur communal donne avertissement 
de payer une imposition spéciale à un industriel, 
au vu de Tarrêté royal fixant cette imposition 
et sans qu'un rôle ait été dressé ni rendu exé- 
cutoire, conformément à Tart. 137 de la loi 
communale. 

L'industriel paie, croyant le receveur en 
droit d'exiger le paiement. 

H apprend [dus lard que le rôle n'a été 
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dressé que deux mois après la date de Taver- 
lissement et du paiemeot et uaturellement 
rendu exécutoire plus lard encore. 

Ce rôle tardif et l'exécutoire y donné peu- 
vent-ils avoir un effet rétroactif et légitimer 
raverlissement donné sans titre? 

L'industriel n'a pas encore la connaissance 
légale du rôle exécutoire. 

L'industriel qui a intérêt à faire recommen- 
cer les poursuites, a-t-il le droit de se faire 
rembourser Timposilion payée, et comment 
peut-il justiGer sa demande? 

Il serait utile de savoir de quelle 
imposition il s'agit. Néanmoins, 
s'il s'agit d'une imposition directe, 
les cotisations ne sont exigibles 
qu'après enrôlement des contri- 
buables. Si le receveur a exigé le 
paiement avant l'accomplissement 
régulier des formalités prescrites 
par les art. 135, 136 et 137 de la 
loi communale^ il est certain que 
c'est prématurément et il semble 
que le contribuable peut se f<iire 
restituer, même par les voies judi- 
ciaires, l'imposition qui lui a été 
réclamée sans titre en due forme. 
L'art. 1235 du code civil serait donc 
applicable ici. 

Notre abonné dit : << imposition 
spéciale à un industriel au vu de l'ar- 
rêté royal fixant cette imposition, etc. 

Cela nous fait supposer qu'il 
s'agit d'une imposition spéciale du 
chef de l'entretien d'un chemin 



vicinal, établie en conformité des 
lois du 10 avril 1841 et du 19 mars 
1866. En effet, voici ce que dispose 
l'art. 25 de la loi du 10 avril 1841 : 
« Dans le cas où un chemin vicinal 
intéresse des communes apparte- 
nant à des provinces différentes, la 
direction, la largeur du chemin 
et la proportion dans laquelle les 
communes intéressées contribue- 
ront à son entretien ou à son 
amélioration, seront déterminées 
par arrêté royal, sur l'avis des 
conseils communaux et des dépu- 
tations permanentes des conseils 
provinciaux. » 

Après la flxation de l'interven- 
tion de la commune dans ces frais, 
il est facultatif au conseil com- 
munal de faire supporter con- 
tribu toirement cette intervention 
par les habitants, d'après les règles 
spéciales prescrites par les lois 
précitées. 

Mais les contributions que les 
communes peuvent établir, confor- 
mément aux lois du 10 avril 1841 
et du 19 mars 1866, pour l'entre- 
tien des chemins vicinaux, soit à 
charge de tous les habitants indis- 
tinctement, soit spécialement à 
charge des industriels qui dégra- 
dent habituellement ou temporai- 
rement ces chemins d'une manière 
extraordinaire, sont soumises aux 
mêmes règles que les impositions 
communales. Ces contributions ne 
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peuvent donc être mises en recou- 
vrement qu'après que les rôles — 
pour la formation desquels les 
lois précitées prescrivent des dis- 
positions spéciales, — auront été 
rendus exécutoires par la dépuf a- 
tion permanente^ qui fixe aussi les 
époques auxquelles ils sont exigi- 
bles. Ils sont recouvrés conformé- 
ment aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit 
de l'État, c'est-à-dire de la même 
manière que les impositions com- 
munales directes. — V. Bollie, 
Traité des taxes communateSy n*** 95, 
96 et ilo. — Dans le cas qui nous 
occupe, la fixation, par arrêté 
royal, de l'intervention de la com- 
mune dans la dépense pour les 
travaux effectués, ne pourrait donc 
jamais être qu'une formalité ou 
mesure préliminaire à l'imposition 
spéciale à charge des habitants ou 
d'une certaine catégorie d'entre 
eux, et, en aucun cas, elle ne sau- 
rait dispenser de la formation et 
de la publication régulières des 
rôles d'impositions. 

En matière d'impositions com- 
munales indirectes^ la confection 
et la publication de rôles ne sont 
pas exigées par la loi. Ces impo- 
sitions doivent être recouvrées 
d'après les prescriptions de la loi 
du 29 avril 1819. 

Nous avons dit qu'en l'absence 
de rôles exécutoires, le recouvre- 



ment par le receveur est préma- 
turé et dubitativement qu'il donne 
ouverture à l'action en répétition 
de l'indu, suivant l'art- 123S du 
code civil. Cet article porte : 
« Tout paiement suppose une 
dette. Ce qui a été payé sans être 
dû est sujet à répétition » 

Si le contribuable dont il s'agit 
assignait la commune et son rece- 
veur en restitution, soit devant le 
juge de paix, soit devant le tribu- 
nal de première instance, suivant 
que la somme payée ne dépaàse 
pas ou excède le taux de 300 francs, 
une objection serait à prévoir à 
sa demande de remboursement; 

a Votre cotisation, pourrait-on 
lui dire, n'était pas exigible, c'est 
vrai, et nul doute que vous n'eus- 
siez pu légalement en refuser le 
paiement aussi longtemps que le 
visa exécutoire n'avait pas été 
donné au rôle. Mais le rôle existe 
et il est visé actuellement, et votre 
nom y figure à un chiffre égal à la 
somme que vous avez payée anti- 
cipativement, soit, mais volontaire- 
ment, cela n'est pas moins incon- 
testable, car vous n'avez été l'objet 
d'aucune mesure de contrainte. 
Ce que vous avez payé, ce n'est pas 

ce que vous ne deviez pas, mais ce 
que vous ne deviez pas encore, diffé- 
rence capitale, et aujourd'hui vous 
le devez. Quel préjudice découle. 
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dès lors, de Fanticipation volon- 
taire de paiement? Vous n'êtes 
pas dans Thypothèse de Vindû . Vous 
êtes dans celle du débiteur à terme, 
et pour vous le terme était le visa 
exécutoire du rôle. Or, suivant 
l'art. 4185 du code civil, le terme 
ne suspend pas l'engagement de 
payer, il en retarde seulement Vexé- 
cution. L'art 1186 dit bien que 
« ce qui n'est dû qu'à terme nepeH 
» être exign avant l'échéance du 
» terme »^ mais il ajoute : « ce qui 
» a été payé d'avance... ne peut être 

répété ». Ne venez donc pas récla- 
mer la répétition de l'indu; votre 
demande en restitution non seu- 
lement n'est pas fondée, mais elle 
n'est pas môme recevable. » 

L'industriel dont nous entretient 
notre abonné court ainsi un grand 
risque de perdre le procès. 

It a intérêt, nous dit notre 
abonné, à faire recommencer les 
poursuites. Quel intérêt, deman- 
dons-nous? 

L'avertissement de payer auquel 
il a obtempéré ne fait point partie 
des poursuites, ce mot s'entendant 
des voies d'exécution. Cet avertis- 
sement n'est qu'un préalable aux 
poursuites. Payer sur un simple 
avertissement, c'est payer volon- 
tairement. C'est tellement vrai que 
Yopposition à l'avertissement est 
judiciairement prématurée et ino- 



pérante. C'est à l'exploit de com- 
mandement que le contribuable 
doit faire opposition, avec assi- 
gnation de la commune et du re- 
ceveur devant le juge compétent 
(comparer en ce sens un arrêt 
d'annulation rendu le 27 avril 1882 
par la cour de cassation). 



V. VOIRIE VICINALE. 



CQEUIN. — PAVAGE DES ACCOTEMENTS. — TROT- 
TOIB ETABLI PAR UN PROPRIETAIRE RIVERAIN 
ET A SES FRAIS. — RENOUVELLEMENT DU PA- 
VAGE PAR LA COMMUNE, POUR l' EXÉCUTION 
d'un TRAVAIL d' ENSEMBLE. — DROIT DU RH'E* 
RAIN DE DISPOSER DES VIEUX MATERIAUX. (Codo 

civil, art. 555). 



En ma qualité d'ancien abonné à votre pu- 
blication, je me permets d'avoir recours à 
votre obligeance pour un fait qui se passe dans 
ma commune : 

Un particulier a pavé autrefois, à ses firais, 
le trottoir de son habitation contiguë à un 
chemin vicinal, avec dos matériaux lui appar- 
tenant. Le terrain sur lequel son trottoir a été 
construit faisait partie de la voirie. 

Nous ne savons si notre ancienne adminis- 
tration a autorisé Tcxécution de ce travail ; il 
est à présumer qu'il a été fait sans autorisa- 
lion ni verbale, ni écrite. 

Nous ne trouvons aucune trace de cette au- 
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torisalion» et nous ignorons même si des obli- 
gations ont été imposées au permissionnaire 
par nos prédécesseurs. 

Actuellement il se fait que, par suite de la 
reconstruction totale de la route et des trot- 
toirs qui la longent (travaux en cours d'exécu- 
tion que la commune paie entièrement), le parti- 
culier en question s'est emparé des pavés qu'il 
a employés pour son accotement depuis dix 
ans environ. 

Les instructions ou F usage môme ne pre- 
scrivent-ils pas au concessionnaire l'obligation 
d'abandonner les vieux matériaux à la com- 
mune, si, par suite d'un travail d'ensemble, 
celle-ci reconstruit la section pavée par lui 
antérieurement? 

Après un certain laps de temps, ne peut-on 
pas considérer ces pavés comme appartenant à 
la voirie et invoquer la prescription ? 

Dans Taffirmative, que devons-nous faire 
pour obtenir la restitution des pavés dont 
s'agit? 

Le personnel voyer ne doit- il pas verbaliser 
à charge de ce particulier? 

Il me serait agréable de recevoir la solu- 
tion à cette question par l'entremise de votre 
journal. 

Que rautorisation de paver les 
accotements du chemin devant sa 
propriété ait été verbale ou écrite, 
si elle existe, le propriétaire a le 
droit de disposer des pavés, quand 
la commune les a fait enlever pour 
l'exécution des travaux de voirie. 
Puisqu'il n'est pas contesté que ces 
pavés appartiennent au proprié- 



taire riverain, la commune ne peut 
se les approprier sans son consen- 
tement formel. Il se trouve (exac- 
tement dans la position d'un pro- 
priétaire à qui l'autorité locale 
aurait ordonné de remplacer oa 
de reconstruire son trottoir; il 
reprend ses vieux matériaux et il 
en dispose comme il l'entend. 

La prescription ne saurait être 
opposée ici^ nous semble- 1- il, 
puisque le propriétaire n'a pas 
cessé de rester en possession et 
que la commune a elle-même en- 
levé le pavage pour en établir un 
autre faisant partie d'un travail 
d'ensemble. Des instructions, il 
n'en existe pas sur cet objets et 
l'usage est que le propriétaire re- 
prend les vieux matériaux qui lai 
appartiennent, quand ils sont rem- 
placés par des neufs, à ses frais 
ou aux frais de la commune, peu 
importe. 

II va sans dire, en présence de 
ces explications, qu'il n'y a pas de 
procès -verbal à dresser, puisqu'il 
n'existe pas de contravention dans 
l'espèce. 

La disposition légale qui régit 
l'hypothèse formulée est l'art. 553 
du code civil, aux termes duquel, 
quand des constructions ou ou- 
vrages ont été faits par un tiers, 
avec ses matériaux, sur le fonds 
d'autrui, le propriétaire de ce 
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* fonds a droit ou de les retenir, ou 
d'obliger ce tiers à les enlever; 
si le propriétaire du fonds préfère 
Tenlèvement, il est aux frais du 
tiers, sans indemnité; si le pro- 
priétaire veut conserver les con- 
structions, il doit au tiers le rem- 
boursement de la valeur des 
matériaux et du prix de la 
main-d'œuvre. 

L'administration communale 
ayant spontanément et elle-même 
enlevé l'ancien pavage pour le 
remplacer par des pavés neufs, 
n'a pas à réclamer du riverain les 
frais d'enlèvement. Elle eût dû lui 
demander d'y procéder lui-môme^ 
pour pouvoir exiger des frais d'en- 
lèvement faits d'office, faute par 
lui d'obtempérer à l'injonction ad- 
ministrative. 

Si la commune avait voulu con- 
server les vieux pavés, l'art. 555 
prouve qu'elle ne peut point s'en 
emparer gratuitement, mais doit 
en payer la valeur. Bien d'autrui 
tu ne prendras, c'est une règle, 
à la fois de morale et de droit, qui 
s'impose aussi bien aux adminis- 
trateurs publics qu'aux simples 
particuliers. 
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AVANCES DB SBCOUHS. — REFUS DE IBMBOUHSB- 
MBNT. — MOTBMS DB CONTBAINTB. — JCBI- 

DICTION COMPÉTENTE (loi do 14 mars 1876, 
art. 36; loi communale, art. Ii7; loi do 
SB décembre 1883, art. 4). 



£n ma qualilé d'abonné à votre estimable 
Revue^ je me permets de Vous soumettre la 
question suivante : 

Quand^ après avoir transmis plusieurs fois, 
sans aucun résultat, â M. le gouverneur de la 
province, les états coUeclifs des arriérés dus 
par d'autres communes à notre administration 
charitable pour avances de secours provi^soires 
faites, après avis préalable et régulier, à des 
indigents appartenant à celles-ci, établis dans 
notre localité et dont la charge ^'entretien 
n'est ni déclinée, ni contestée par les com- 
munes débitrices ; 

Quand, ensuite de rineflicacité de notre re- 
cours à ce haut fonctionnaire, un double des 
prédits états a été transmis, depuis plus d'un 
an, à M. le ministre de la justice lui-même, 
également sans plus de succès; 

^. quel autre procédé peut-on encore avoir 
recours pour obtenir, d'une manière expédi- 
tive quelconque, le remboursement de ces 
avances, ainsi que des intérêts échus, car il 
est à remarquer que ces arriérés, s'élevant 
pour certaines communes jusqu'à 1,700 francs 
et plus, datent de 3, 4, S, 6, 7 et môme 
14 ans, et les états trimestriels ont été trans- 
mis régulièrement aux communes domiciles de 
secours des indigents admis provisoirement 
à l'assistance publique? 
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J'espère que vous voudrez bien répondre 
à celte question dans un des plus prochains 
numéros de la Revue, 

Les voies amiables n'ayant pas 
abouti, il ne reste h l'établissement 
créancier qu'à réclamer Tapplica- 
tion aux débiteurs de l'art. 4 de la 
loi du 28 décembre 1883, modi- 
fiant l'art. 147 de la loi commu- 
nale. Aux termes de cette nouvelle 
disposition, la députation perma- 
nente ou le. gouverneur peuvent 
ordonner que les avances de se- 
cours soient immédiatement sol- 
dés. Celte décision tient lieu de 
mandat et le receveur de la com- 
mune (ou de rétablissement cha- 
ritable) est tenu^ sous sa responsa- 
bilité personnelle, d'en acquitter 
le montant. Cette marche est sim- 
ple et rapide. Nul doute qu'elle 
ne donne satisfaction à l'adminis- 
tration de notre correspondant. 
Tout autre recours resterait ineffi- 
cace. —Y. Hellebaut, Explication, 
p. 364, art. 36, nM. 

On sait toutefois que, dans la 
séance du 23 juillet courant, la 
chambre des représentants a été 
saisie par le gouvernement d'un 
projet de loi scolaire dont l'art. 16 
abroge la disposition précitée. 
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OIPHBLIN D<GKD£. — SUCCESSION m DéSBÉIBNCB. 
— DBOITS DE LilkT. — HOSPICES.— f AVANCES 
DE SECOURS. — FBAI8 D*ENTRETIEN DR L IN- 
DIGENT. ^ PAIEMENT PAR LE LIOUIDATEUR DE LA 
SUCCESSION. — RÉCLAMATIONDE t'ÉTAT. — NON- 
RÉPBTITION DES SECOURS. — PRESCRIPTION. 

— INDU (loi du li mars 1876, art. ^A; 
code civil, art. 1235, 1376, 1377, suiv.). 



Je suis chargé par mon adminislration, 
qui compte parmi vos abonnés, de vous sou- 
mettre la question ci-après, avec prière de 
vouloir faire connaître Tappréciation de votre 
comité rédacteur. 

Un enfant, né le 3 octobre 183S, est aban- 
donné par sa mère indigente et placé en pen- 
sion par les soins des hospices, depuis le 7 no- 
vembre suivant jusqu*au 31 décembre 1881, 
époque à laquelle il a été congédié comme 
ayant atteint sa 16^ année. 

Cet individu est décédé le 3 août 1879, ne 
laissant pas d'héritiers, et les hospices, étant 
parvenus à savoir que cet homme avait délaisse 
un certain avoir, ont cru devoir s'adresser au 
liquidateur de celte succession en déshérence, 
afin de se récupérer des frais de son entretien, 
dont effectivement le remboursement leur a été 
fait. 

L'État, envoyé en possession de cette suc- 
cession, esl-il fondé à réclamer la restitution de 
ce^ frais comme ayant été indûment et illé- 
galement perçus? 

L'État a raison et sa réclama- 
tion est fondée en droit. Les hos- 
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pices ne pouvaient prétendre au 
remboursement des frais d'entre- 
tien de cet individu puisqu'il était 
indigent lorsqu'il a reçu les se- 
cours. 

Nous avons dit cela maintes fois, 
et en dernier lieu supra^ p. 23, 
2® colonne, 4** alinéa, de notre ré- 
ponse sur une question de faux 
indigent. Plus récemment encore, 
supra f p. 14S, nous avons publié 
un jugement du tribunal de Lou- 
vain dont l'un des considérants 
confirme notre opinion. 

Ce même jugement établit que 
la prescription quinquennale, que 
nous avons invoquée ailleurs, est 
applicable à l'espèce. D'où la con- 
séquence que la créance des hos- 
pices serait prescrite, si elle était 
légitime. Nous avons dit aussi 
qu'un paiement fait par erreur 
pouvait être répété, en vertu des 
art. 1235, 1376, 1377 et suiv. du 
code civil. Voir Hellebaut, ExpU- 
catioriy p. 248, 252 et suiv., art. 20, 
u^' 6, 8, 9 et 12. 

Ajoutons cependant, quant à la 
prescription de cinq ans de l'action 
en remboursement de secours, 
que son application est controver- 
sée. Voir De Gronckel, Hospices 
civils et bureaux de bienfaisance, 
au mot Prescription, n«" 48 à S8. 

On peut s'étonner que l'Ëtat, 



qui entre en possession d'une suc- 
cession inespérée, refuse à une ad- 
ministration d'hospices le paie- 
ment de sommes qui ont servi à 
alimenter autrefois un individu 
décédé ab intestat et dont il re- 
cueille les économies. Mais le mi- 
nistredesfinancesnepeutrenoncer 
à une recette qui lui est acquise 
de par la loi, dût-il mériter le re- 
proche d'avidité. Il faudrait une loi 
spéciale pour qu'il pût abandon- 
ner une partie quelconque de son 
droit entier sur la succession en 
déshérence. 



VIII. DOMICILE DE SECOURS. 



ABSENCE FORCEE PAB SVITE DE SERVICE MILI- 
TAIRE. — INTERVENTION DU FONDS COMMUN 
NON OBLIGATOIRE. — COMMUTATION DU SÉJOUR 
ANTERIEUR ET POSTÉRIEUR A CELUI QUI NE PEUT 
COMPTER POUR FORMER LE TERME d' ABSENCE 
REQUIS POUR l'intervention DU FONDS COM- 
MUN (loi (la 14 oiars 1S76, art. 8, 11 el 
16). 



Je VOUS serais obligé de nae donner votre 
opinion sur la question suivante : 

Le nommé V. D.«. est né le 9 octobre 1856. 
Il a quitté la commune do S... le 8 mai 1871^ 
pour aller à B..., avec son père, qui y est dé- 
cédé le 1 1 juillet 1873. 

V. D... a servi comme volontaire depuis le 
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17 juin 1872 jusqu'au 30 juin 1880. Depuis 
son dépari de S..., il n'a plus jamais reparu 
en noire commune. 

Le 9 novembre dernier, Y. D... a élé admis 
aux secours publics à B.... 

Pouvons-nous réclamer du fonds commun le 
^embou^^2emenl des trois qnarls des frais de 
son assisiance ? 

L'averiissemenl prëvu par l'art. 31 , § 8, de 
la loi a été donné en temps ulile. 

Aux termes de l'art. 8, § l«^ de 
la loi du 14 mars 1876, la durée 
du séjour^ sur le territoire d'une 
commune, des sous-officiers et 
soldats en service actif n'est point 
comptée soit comme temps d'ha- 
bitation, soit comme temps d'ab- 
sence, c'est-à-dire comme temps 
d'absence volontaire de la com- 
mune domicile de secours au 
point de vue de l'intervention du 
fonds commun prescrite par l'art. 6 
(Hellebaut, Explication^ etc., art. 8, 
n^ 2, p. 99-100). En vertu de cette 
disposition, l'absence que le mili- 
cien a faite de S..., du 17 juin 1872 
jusqu^au 30 juin 1880, pour faire 
son service militaire volontaire, 
ne peut donc être invoquée comme 
un titre à la contribution du fonds 
commun dans les frais de son en- 
tretien. 

Mais l'alinéa 2 de l'art. 8 dispose 
que «^ le temps d'habitation ou d'ab- 
sence antérieur et postérieur à 
celui qui ne peut compter aux 



termes du paragraphe précédent, 
sera réuni pour former le terme 
de cinq années requis par les 
articles précédents. » Or, antérieu- 
rement à son incorporation dans 
l'armée, l'indigent a habité B .., 
avec son père, du 8 mai 1871 jus- 
qu'au jour de l'entrée au service 
militaire, le 17 juin 1872, soit 
1 an, 1 mois et 9 jours d'absence 
volontaire de S..., entrant en ligne 
de compte pour la computation du 
délai de cinq ans requis pour l'in- 
tervention du fonds commun. Car, 
pendant ce temps^ l'indigent a 
suivi la condition de son père et,, 
conformément à l'art. 13, § i^\ il 
doit compter, pour Tacquisition 
d'un nouveau domicile de secours, 
l'habitation de ses parents anté* 
rieure à sa majorité- Après son 
service militaire, il a habité ail- 
leurs qu'à S..., son domicile de 
secours, du 30 juin 1880 jusqu'au 
9 novembre 1883, soit 3 ans 
4 mois et 9 jours. En exécution du 
second paragraphe de l'art. 8, cette 
habitation doit être réunie à la 
précédente pour former le terme 
de cinq années d'absence requises 
pour l'intervention du fonds com- 
mun. 

Mais on voit que l'absence totale 
n'est que de 4 ans 5 mois et 
18 jours. Par conséquent^ elle est 
insuffisante pour que le fonds soit 
tenu 9 payer les trois quarts des 
frais (l'entretien de l'indigent. 
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IX. DOMICILE DE SECOURS. 



PONDS COMBIUN. — KEPOissB DK la Bevue. 

FAUTE TlPOaRAPHIQUB. — RECTIFICATION. 



N'est-ce pas : l'indigent T, /)... a son do- 
micile de secours à M... qj*il faut lire dans 
voire réponse, juin 1884, p. 184, l'« el 
2« lignes de la !2« colonne? 

Évidemment. Il y a une erreur 
typographique dans le texte de la 
Revue^ et elle est d'autant plus 
facile à relever que la question de sa- 
voir si c'estlacommuneM..ouN .. 
qui est le domicile de secours, n'a 
pas été posée. Le cas concerne sim- 
plement le point de savoir si M .., 
domicile de secours, a droit à la 
contribution du fonds commun^ el 
notre réponse est catégoriquement 
négative. — Merci néanmoins pour 
la rectification. 



X. POLDERS. 



TERRE DES DIGUES. — ALIENATION. — DROITS DE 

LA DIRECTION (code civlI, arl. 893]. 



Comme abonné à votre inléressanl journal, 



mon bourgmestre désire recevoir réponse à la 
question suivante : 

La direction d*un polder a-t-elle le droit de 
laisser prendre, sans aucun dédommagement, 
par un particulier, la terre faisant la digue du 
polder el de refuser cette môme faveur à d'au- 
tres personnes? N'est-ce pas le devoir de 
l'administration communale de signaler le fait 
à Tautorité supérieure? 

Il est à remarquer que la terre cédée au par- 
ticulier doit servir exclusivement à son intérêt 
personnel. 

Une administration ne peut faire 
de cadeau. Elle ne peut disposer 
à titre gratuit du bien dont la ges- 
tion lui est confiée, mais qui ne lui 
appartient pas en propre (art. 893 
code civil). Que deviendraient les 
polders si quelques personnes 
étaient admises à y prendre^ à leur 
gré et sans dédommagement, les 
terres qui composent ces défenses 
du sol national ? Et en supposant 
môme que la réunion des proprié- 
taires puisse ainsi disposer des ter- 
res en question, il ne peut jamais 
appartenir à de Simples adminis- 
trateurs de le faire. Il est certain 
d'ailleurs que les voisins moins 
favorisés par les administrateurs 
pourraient se plaindre de ces pré- 
férences non justifiées. Tout ce qui 
blesse l'égalité répugne à notre ca- 
ractère national. Et on ne peut que 
louer l'administration communale 
qui s'oppose à de pareils abus, en 
les signalant à l'autorité compé- 
tente. 
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CENTIMES ADOiTIONNELS DE LA COMMUNE ET DE LA PROVINCE SUR LES IMPÔTS DIRECTS 
DE l'état. — IMPOSITIONS OU TAXES COMMUNALES PROPREMENT DITES, DIRECTES 
OU INDIRECTES. — FAILLITE DU CONTRIBUABLE. — ABSENCE DE PRIVILÈGE. — 
ABSENCE d'hypothéqué LÉGALE. — ACOMPTE PAYÉ PAR LE CONTRIBUABLE SUR 
l'ensemble de l'eXTRAIT-AVERTISSEMENT. — IMPUTATION. 



1 



I. -^ Les cenlimes additionnels de la commune 
sur ki impôU directs de l'État ne soht pri- 
vilégiés sur la masse du contribuable en fait" 
liiepar aucun texte de loi (prpmicro cl se- 
conde espèces). 

II. *— Non plus que ceux de la province (pre- 
mière et seconde espèces). 

m. -— Ni les impositions ou taxes communales 
proprement dites^ tant directes qn indirectes 
(première espèce). 

lY. — Le privilège consacré par la loi du 
IS novestUfre 1808 ne Vest que pour le re- 
couvrement des impositions directes de l*État 
(première espèce). 

V. — De même que l*est ^hypothèque légale 
établie par la loi du 11 février 1816 #iir fej 
immeiAles du contribuable en retard (pre- 
mière espèce). 

VI. — Ce^/e hypothèque fie peut pas être éten- 
due aux additionnels perçus au profit de la 
commune ou de la province sur les impôts 
directs de l'État (première espèce). 



VU. — En cas de faillite du conlribuablej les 
douzièmes quil a payés ^ avant la cessation 
de paiement, à compte des contributions 
directes portées sur V extrait-avertissement 
qui lui est délivré par le receveur^ sont im^ 
putables au marc le franc sur les impôts dus 
à VÉtat et les centimes additionnels dus à la 
province et à la commune. 

Ils ne le sont pas d'abord sur les impôts de 
rÉtat comme plus importants à payer à rai- 
son de leur caractère privilégié, Fart, 1S56 
du code civil ne s' appliquant qu'à la pluralité 
de dettes envers un même créancier (seconde 
espèce). 

PREMIÈRE ESPECE. 



(Receveur des contributions de Gand c. curateur 

Van Peteghcm). 

Le tribunal, 

Vu les bulletins de contributions déposés 
sous le no 36 à la faillite Raphaèle Van Pete- 
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ghem» chdevanl négocianle à Gand, par le 
receveur D. Yan de Veld, demeurant à Gaud, 
rue du Chantier, n» 2i, et aux termes des- 
quels il se porte créancier pour fr. 77-23 du 
cherdo contributions foncièresetpour fr. 233-52 
du chef de contributions personnelles et pa- 
tente, ensemble fr. 310-75 ; 

Attendu que le curateur a contesté l'admis- 
sion de cette créance, mais uniquement au 
point de vue du privilège et en ce qui concerne 
seulement les centimes additionnels perçus au 
profil de la commune; 

Attendu que le receveur Yan de Ycld, bien 
que prévenu de la contestation, conformément 
à la loi, par lettre recommandée, n'a point 
comparu ; 

Et attendu qu'aux termes de Tart. 8 de la 
loi du 16 décembre 1851, les biens d'un dé- 
biteur sont le gage commun de ses créanciers 
et que le prix doit s'en distribuer entre eux 
par contribution, ii moins qu'il n'existe des 
causes légitimes de préférence ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 9, les 
seules causes légitimes de préférence sont les 
privilèges et les hypothèques; 

Attendu que, dans l'espèce, il no peut y avoir 
question Hhypothequey la masse faillie ne 
possédant pas d'immeuble ; 

Qu'il ne pourrait donc s'agir que de prît^t- 

Ihge; 

» 

Attendu qu'il n'existe pas de texte conférant 
un privilège aux communes pour les centimes 
additionnels ou les toxe« qu'elles imposent aux 
contribuables; 

Attendu que la loi du 12 novembre 1808, 
qui consacre le privilège pour le recouvrement 
des contributions directes, n'est relatif qu'au 
trésor public ; 



Que par trésor public on ne peut entendre 
e la caisse de l'État ; 



que 



Attendu qu'on ne peut argumenter davan- 
tage de la loi du 11 février 1816, qui établit 
un droit d'hypothèque légale sur les immeubles 
des contribuables pour l'arriéré de la contri- 
bution personnelle et mobilière et conséquem- 
ment pour r additionnel, puisqu'il ne s'agit dans 
cette loi que d'un droit au profit de l'Etat; 

Que l'additionnel que le législateur avait en 
vue n'était donc que raduitionnci perçu au 
profit de rËiat, et non celui perçu au profil 
des pi*ovinces et des communes; 

Attendu d'ailleurs que les impositions com- 
munales directes ne sont recouvrées confor- 
mément aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de TÉtat que depuis la loi 
communale du 30 mars 1836, et en vertu de 
l'art. 138 de ladite loi; 

Mais attendu que Tidonlité du mode de re- 
couvrement n'entraîne pas nécessairement 
Tattribution des mêmes privilèges ; 

Que les privilèges, en effet, sout des avan- 
tages accordés à certaines créances i raison de 
leur nature, et non à raison do mode suivi 
pour leur recouvrement ; 

Qu'ils constituent des exceptions et qu'ils 
ne peuvent conséquemiâent être étendus d'un 
cas à un autre par analogie ; 

Et attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le curateur est fondé à contester le privilège 
pour les additionnels réclamés au profit de la 
commune; 

Mais attendu qu'il n'existe pas non plos de 
texte établissant un privilège au profit de la 
province pour le recouvrement des centimes 
additionnels ; 
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Qu^il oe peut donc intervenir ane décision 
diiTérenle en ce qui concerne les impositions 
provinciales; 

Par ces motifs, faisant droit, admet le re- 
ceveur D. Van de Veld au passif de la faillite 
Raphaële Van Peteghem, pour fr. ^17-46, avec 
droit de privilège sur la généralité des meubles 
de la faillite, et en outre pour fr» 93-29 à titre 
chirograpbaire. 

Du l«r octobre 1881, tribunal de commerce 
de Gand- M. Van Halteren, prés. — PI. 
M« Van Zèle. 



SECONDE ESPECE. 



(Receveur des contributions de Rœulx c. cura- 
teur Daubresse frères). 

Le tribunal, 

Attendu qu^aucun texte de loi n'attribue j?rt> 
vilège aux provinces et aux communes pour le 
recouvrement des centimes additionnels qu'elles 
ont le droit d'établir à leur profit sur le prin- 
cipal des contributions directes perçues par 
lEtat; 

Attendu que le mode d'imputation du paie- 
ment proposé par le curateur ne peut être 
accueilli, Tart. 1256 du code civil n'étant ap- 
plicable que si un môme débiteur est soumis 
envers un même créancier à plusieurs presta- 
tions ; 

Or, dans Tespèce, le demandeur, qui agit 
à la fois au nom de TEtat, de la province et 
de la commune, pour le recouvrement respectif 
des contributions directes et des centimes ad- 
ditionnels, réclame paiement de créances ap- 



partenant à des personnes civiles dont le do- 
maine est essentiellement distinct; 

Attendu que les contributions directes dues 
à TElat et les additionnels revenant à la province 
et à la commune sont payables par douzièmes 
échus ; 

Que la somme de fr. 6i9-60, payée au de- 
mandeur le 29 octobre 1883» représente un 
peu plus de sîk douzièmes du montant de la 
feuille de contributions remise à Joseph et Louis 
Daubresse pour Texercice 1883; 

Attendu que celte feuille comprend la somme 
defr. 912-80 pour la part de TËtat et celle 
de fr. 362-73 pour centimes provinciaux et 
communaux ; 

Attenduqu'il reste dû la somme de fr.616-93, 
c'est-à-dire un peu moins de six douzièmes de 
ta totalité des impositions ; 

Attendu que six douzièmes s'élèvent à la 
somme de fr. 632-76, dont fr. i56>i0 pour 
rËtatet fr. 176-36 pour la province et la com- 
mune ; 

Attendu qu'il faut proportionnellement 4euic 
compte de ce qui a été payé au delà de six dou- 
zièmes le 29 octobre dernier; 

Attendu que, calculant sur ces bases, il 
reste dû fr. iiS-05 à l'Eut et fr. 171-88 en- 
semble à la province de Hainaut et à la com- 
mune de La Louvière; 

Par ces motifs, entendu M. le juge commis- 
saire en son rapport fait à l'audience, admet le 
produisant Peemans, en sadile qualité, au pas- 
sif des faillites de la société Daubresse frères 
et des sieurs Joseph et Louis Daubresse, par 
privilège, pour la somme de fr. 44S-05, età 
titre chirograpbaire pour la somme defr. 17 1-88, 
dépens compensés. 
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Da 10 mars 1981, tribunal de commerce de 
M008 ; M. Barbier, prés. — PI. M«' Harmi- 
goie, Dolez. 

Observations. — Sur la troisième 
solution du sommaire, la Rf^vue 
communale a publié au tome XVI 
(1883), pp. 44, 4S, une réponse 
dans le môme sens, à une question 
d'abonné. 

La première solution du som- 
maire n'est pas moins incontes- 
table dans rétat actuel de la légis- 
lation bursale et communale. 

— La deuxième solution est, au 
contraire, une erreur évidente. 

Les tribunaux de commerce de 
Gand et de Mons ont perdu de vue 
l'art. iS de la loi du 5 juillet 1871, 
apportant des modifications aux 
lois d'impôt {Vonileur du 6 juil- 
let 1871). 

Cet article déclare que « les dis- 

» positions légales concernant 

» l'assiette, le recouvrement, les 

» réclanîiations, les poursuites ei 

» les privilèges en matière de contri- 

» butions directes au profit de 

» l'État sont rendues applicables 

» aux impositions provinciales. » 

Donc, à toutes les impositions 
de la province, aux centimes addi- 
tionnels sur les contributions di- 
rectes de l'État comme aux taxes 
provinciales proprement dites. 

i7« année. - 1884. 



— Le 27 novembre 1883, le gou- 
vernement a déposé un projet de 
loi, dans le but, entre autres, — 
porle l'exposé des motifs, — « de 
» lever tout doute au sujet de 
» l'extension partielle, aux impo- 
» sitions communales, du système 
>i fiscal des provinces tel que 
» l'art, id de la loi du 5 juillet 
w 1871 l'a fixé, en généralisant, 
» autant que possible, les dispo- 
» sitions relatives à la perception 
» des contributions de Y État. » 

C'est pourquoi l'art. 5 du projet 
de loi ajoute à l'art. 138 de la loi 
communale un paragraphe ainsi 
conçu : « Les dispositions légales 
» concernant les privilèges en ma- 
» tière de contributions directes 
» au profit de l'État sont appli- 
» cables aux impositions commu- 
ai nales directes. » 

L'addition proposée par le pro- 
jet du 27 novembre 1883 prouve, 
d'une part, l'absence actuelle d'un 
privilège en faveur des impositions 
directes et des centimes additionnels 
de la commune, et, d'autre part^ 
l'existence d'un texte légal, celui 
de la loi du 5 juillet 1871, qui ac- 
corde à la province le privilège res- 
treint jusqu'alors aux impôts di- 
rects de l'État. 

— On remarquera une parti- 
cularité. La loi de 1871 et le projet 
de 1883 ne parlent que des pri- 
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vileges. Ils sont muets sur l'hypo- 
thèque légale. 

Ce sont deux droits de préfé- 
rence nettement distincts. 

Si p^T privilèges on entend égale- 
ment Yhypothèque légale, il faudrait 
s'en expliquer en termes non équi- 
voques, sinon Ton doit s'attendre 
à des controverses qui, devant les 
tribunaux, aboutiraient infaillible- 
ment à l'interprétation stricte et 
limitative du mot privilège. 

Le plus simple serait d'ajouter 
les mots hypothèque légale, aussi 
bien dans l'art. 13 de la loi du 
5 juillet 1871, pour la province, 
que dans la disposition proposée^ 
par le projet du 27 novembre 1883, 
en faveur des impositions commu- 
nales directes. 

— Septième solution du som- 
maire. — Il suffit de lire les 
art. i2S3 à 1256 du code civil pour 
constater que l'imputation des 
paiements n'a pas plus de raison 
d'être ni de possibilité d'applica- 
tion dans le cas de pluralité de 
créanciers que de pluralité de dé- 
biteurs. Elle suppose un titulaire 
unique de plusieurs créances, un 
débiteur unique de plusieurs obli- 
gations. Le code ne suppose et ne 
pouvait supposer que la pluralité 
de créances dans le chef d'un 
même ayant droit en présence d'un 
seul débiteur. 



Les auteurs de droit civil ne 
s'occupent guère de ce point, tant 
il est d'évidence. Us l'effleurent à 
peine. 

C'est ainsi qu'Âubry et Rau, dans 
leur Cours de droit dvil, 4® édition, 
t. IV, § 320, 2^ p, 166, employant 
des termes que le jugement du tri- 
bunal de Mons semble leur avoir 
empruntés^ se bornent à parler du 
« débiteur soumis envers le même 
» créancier à plusieurs obliga- 
» tions. » 

Demante {Cours analytique de 
code civil, t. 5, p. 389, n« 198) 
est un peu plus explicite. « Le 
même débiteur, dit-il, pouvant être 
tenu de plusieurs dettes envers le 
même créancier, dans ce cas, si la 
somme qu'il paie n'est pas suffi- 
sante pour les acquitter toutes, il 
faut bien savoir sur laquelle ce 
paiement doit être imputé. » 

I 

Laurent (Principes de droit civil, 

t. XVII, n» 625, p. 608, m fine) 

vise le cas d'un créancier qui a deux 

débiteurs. Dès lors, dit-il, il ne 

peut être question d'appliquer les 

règles sur l'imputation, car ces 

règles supposent qu'un «eu/ ef même 

débiteur a plusieurs dettes. » Il cite 

en ce sens un arrêt d'annulation 

de la cour de cassation de France» 

du S janvier 1835, et un arrêt de la 

cour de Rouen, statuant sur renvoi 

le 10 juin 1835, et il ajoute : « En 
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principe, il ne peut s'agir d'impu- 
tation quand il y a deux débiteurs. » 
An n^ 626, où il invoque un arrêt 
de la cour de Dijon, du 18 mars 
1862, il dit encore que, quand il y 
a deux débiteurs différents^ « cela 
suffit pour écarter toute imputa- 
tatîon^ puisque l'imputation sup- 
pose un seul débiteur ayant plu- 
sieurs dettes. » La réciproque, 
o'est-à-dire Tidenlité du créancier^ 
n'est que le corollaire inséparable 
de l'identité du débiteur. 

Si nous avons insisté sur ces 
notions élémentaires de droit civil, 
c'est parce que l'on voit, d'après 
le jugement du tribunal de com- 



merce de Mons (deuocième espèce), 
que, sur la production, dans une 
faillite, de créances d'impôts de 
l'État, d'une province et d'une 
commune par un receveur de l'État, 
c'est-à-dire dans un litige qui inté- 
ressait le droit administratif, le 
curateur du failli proposait un 
mode de paiement inconciliable 
tant avec l'esprit qu'avec la lettre 
du code civil. 

Il arrive plus d'une fois que l'ap- 
plication des lois spéciales doit se 
combiner ainsi avec les principes 
du droit commun et s'éclaire par 
leur exacte connaissance. 
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PORCHERIES. —■ ARRÊTÉ ROYAL DU 29 JANVIER 4863. — VILLES OU GOMMUHES. t^ 
AUTORISATION PRÉALABLE DU COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS. — PARTIES 
AGGLOMÉRÉES DES COMMUNES DE PLUS DE 5000 HABITANTS. — NOTE RECTIFICATIVE 

(Moniteur, 11 septembre 1865). — circulaire ministérielle du 23 octobre 
1863. — arrêt de la cour de Bruxelles du 30 janvier 1885. — nouvelle 
CIRCULAIRE DU 12 NOVEMBRE 1885. — INSERTION D A fiS LES M émoriaux adminis- 
tratifs des provinces. 



Bruxelles» le 12 novembre 1883. 

Â messieurs les gouverneurs, 

La liste annexée à Tarrêlé royal du S9 jan- 
vier 1863^ sur les établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes range dans la se- 
conde classe les porcheries dans Us villes, 

D*autre part, une rectification publiée au 
Moniteur du 11 septembre 1863 (n"" 25i, 
p. 45tS, 2e alinéa) a fait connaître qu'au lieu 
des mots dans les villes^ il faut lire dans les 
parties agglomérées des communes de plus de 
S^OOO habitants. 

Cette rectiGcalion de texte, qui a été con- 
firmée par une circulaire ministérielle du S3 oc- 
tobre 1S63, parait avoir été perdue de vue 
dans une récente circonstance. 

Il sera utile, monsieur le gouverneur, de 
rappeler, par la voie du Mémorial adminis- 
tratif, les conditions dans lesquelles doit se 
trouver une porcherie pour tomber sous Tap- 
plicalion de Tarrôté royal du 29 janvier 1863. 

Le ministre de f intérieur, 
G. Bolin-Jaequeutns. 



Observations. — Cette circulaire 
fait allusion à un arrêt du 30 jan* 
vier 1883, par lequel la cour d'ap* 
pel de Bruxelles, chambre correc- 
tionnelle, a mis à néant un juge- 
ment du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, du 19 octobre 1882. 

Nous avons publié cet arrêt in- 
firmatifau tome XVI (1883), p. U6. 

Le tribunal, interprétant le mot 
villes du texte de l'arrêté organique 
du 29 janvier 1863, tel quMl a été 
publié au Moniteur du 30 janvier 
1863, avait assimilé la commune 
d^Etterbeek aux villesj en prenant 
ce mot dans le sens d'agglomérat 
lions urbaines (voir le jugement 
dans \^ Journal de procédure, 1883, 
art. 778, p. 210). 

Cette interprétation extensive a 
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été repoussée par la cour d'appel^ 
qui a entendu le mot villes dans un 
sens strictement restreint^ d'après 
un ensemble de dispositions lé- 
gales* Elle a, par suite, acquitté 
une personne qui, dans la commune 
d'Etterbeek, avait établi une por- 
cherie sans l'autorisation du col- 
lège des bourgmestre et échevins. 

Toutes nos collections de lois 
avaient reproduit le texte officiel 
du Moniteur du 30 janvier 1863 
(voir le Recueil des dois, la Pasiiio- 
mie, le Bulletin usuel^ le Code des 
lois spéciales (ISl^) de Wyvekens). 
— On retrouve les « porcheries 
dans les villes » dans la seconde 
édition, p. 296, du Code pratique 
de police judiciaire et administra- 
live d'Emmanuel Desoer (1882), 
publiée à Bruxelles par l'éditeur 
Ferd. Larcier. 

Cette erreur commune et per- 
sistante a donné lieu aux interpré- 
tations contradictoires des deux 
décisions judiciaires précitées. Per- 
sonne ne s'est douté qu'il y avait, 
dans le Moniteur du 30 janvier 
1863, un lapsus corrigé par une 
note du Moniteur du 11 septembre 
1863, p. 4512, et que cette correc- 
tion avait été portée, par une cir- 
culaire du ministère de l'intérieur 
du 23 octobre 1863, à la connais- 
sance directe des administrations 
provinciales et communales. 



Voici, d'après le Journal des ad- 
ministrations commuf^ales, de Wy- 
vekens, tome II (1863-1864), p. 157, 
1"* colonne, la circulaire du 23 oc- 
tobre 1863) : 

Monsieur le gouverneur, 

J'ai rhonneur d'appeler votre attention sur 
la rectification suivante, qui est insérée au 
Moniteur belge du 1 1 septembre dernier, n^SSi, 
p. iS12, â« colonne : 

« Quelques légères inexactitudes et omis- 
sions se sont glissées dans la liste des éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, annexée à Farrêté royal du 29 janvier 
dernier et publiée au Moniteur du 30 du même 
mois, n<* 30, p. 471 et suivantes, savoir : 

— a Aux mots : Écuries de loueurs et mar- 
chands de chevaux, — Ëtables de vaches, — 
Foin (magasins de), •— Paille (magasins de), 
— Porcheries t — et Tueries» au lieu de dan» 
les villes^ etc., il faut lire: dans les parties ag- 
glomérées des communes de plus de 5,000 ha- 
bitants. 

— 9 Aux mots : Ecorces (moulins ou bat- 
toirsd'), — Ecorces de bois (magasins d') — 
Engraissement de volailles, — Moulins à fa- 
rine, — et Tapis (batteurs de), — au lieu de 
dans les villes, -^ il faut lire : dans les parties 
agglomérées des communes. 

— • au lieu de : Vernis (fabriques de], 
l'« classe B^ et de Lard (ateliers à fumer le), 
V'' classe J?, — il faut lire: Vernis {fabriques 
de\ V^ classe Â., — et Lard {ateliers à fumer 
/e), 3» classe. 

— » Ont été omises dans la liste les iodu:»- 
tries suivantes : Toiles cirées ou vernies {fa- 
briques <fc>, !'• classe A, — et Verreries, 
Ira classe A. o 
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Quelques-unes de ces rectIGcations ont été 
déjà iotrodaites dans la brochure dont plu- 
sieurs exemplaires vous ont été adressés par 
mon département, le i avril dernier. 

Mais il en est d'autres qui n'avaient point 
encore été reconnues nécessaires lors de l'im- 
pression de cette brochure. 

Veuillez, monsieur le gouverneur, appeler 
l'allenlion des autorités cl des fonctionnaires 
intéressés sur les indications qui prcccdcnl. 

Le miniêtre de l'intérieur^ 
Alph. Yandenpeeueboobi. 

Il faut constater que « Inatten- 
tion des autorités et des fonction- 
naires » est demeurée |fort distraite 
depuis 1863, puîqu'en 1882, un 
tribunal et^ en 1883, une cour 
d'appel ont statué sur le texte 
fautif qui avait été rectifié déjà 
une vingtaine d'années aupara- 
vant* Combien de personnes inté< 
ressées ont l'œil ouvert, en effet, 
sur des notes rectificatives égarées 
au milieu des milliers de colonnes 
du Moniteur, ou combien en gar- 
dent le souvenir, après une fugi- 
tive lecture? 

Peut-être doit-on se placer en- 
core à un point de vue plus im- 
portant et se demander quelle est 
la valeur juridique de semblables 
rectifications, quand il s'agit sur- 
tout de matières répressives. La 
note du Moniteur de 1863, les cir- 
culaires de 1863 et de 1883, leur 
insertion dans les M*}morîwx des 



provinces, suppléent-elles sufli- 
samment aux incorrections ou aux 
lacunes officielles de documents 
qui ont force de loi, comme Far* 
rété royal organique du 29 janvier 
1863? N'est-ce point par voie d'ar- 
rêtés royaux nouveaux qu'il est, 
à tous égards, préférable de pro- 
céder pour corriger les erreurs ou 
pourvoir aux omissions d'un ar- 
rêté royal antérieur, et ces arrêtés 
rectificatifs ou complémentaires ne 
doivent-ils pas être soumis aux 
mêmes formes de publication que 
les arrêtés rectifiés ou incomplets? 

Dans l'espèce actuelle, la note 
et la circulaire de 1863 peuvent- 
elles être considérées comme ne 
faisant que corriger des fautes ty- 
pographiques? Il semble plutôt 
qu'elles classent, déclassent, éten- 
dent des classifications, y ajoutent 
ou en retranchent des objets no- 
tables. 

Un arrêté royal du 19 décembre 
1863 {Moniteur du 23) a été pris 
pour consacrer diverses modifica- 
tions de ce genre. La prudence ne 
recommande-t-elle pas de ne ja- 
mais agir autrement? L'affirmative 
ne parait guère douteuse, car les 
tribunaux tiennent rigoureusement 
la main à l'observation des forma- 
lités qui régissent les actes du 
pouvoir exécutif assimilables, dans 
les limites de ses attributions, aux 
actes du pouvoir législatif. 



ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES. 



219 



Nous ne voulons en invoquer 
qu'un exemple; il est récent; ajou- 
tons qu'il est topique : il concerne 
précisément la matière des établis- 
sements dangereux, insalubres ou 
incommodes. 

La cour d'appel de Gand, cham- 
bre correctionnelle, par arrêt du 
iO}din\ieTiSS'i{ Belgique judiciaire^ 
1882, p. 527; Journal des tribu- 
naux, 1882, p. 122), a refusé d'ap- 
pliquer, faute de publication in 
extemo dans le Moniteur du 6 fé- 
vrier 187S, un arrêté royal du 4 du 
même mois, qui rangeait dans la 
3^^ classe des établissements sou- 
mis au régime de l'arrêté orga* 
nique du 29 janvier 1863, a Tinstal- 
i> lation de tout moteur, procédé 
» de travail ou machine dont la 
j> mise en activité occasionne un 
n choc ou un bruit nuisible ou in- 
9 commode. » 

Le prévenu avait été autorisé à 
placer dans sa forge une machine 
à vapeur avec chaudière. Il établit, 
en outre^ mais sans autorisation, 
un marteau-pilon. Poursuite et ac- 
quittement devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Audenarde. Arrêt con- 
firmatif, par les motifs suivants : 

AtlenJu que Tarrêlc royal du 29 janvier 
1863 !)c contient aucune diâposition relative-' 
ment au placement d'engins de la nature de 
celui dont il est question au procès; 

Attendu, quant à l'arrêté royal du 4 février 



1876, invoqué contre le prévenu, qu'il dispose, 
à la Vérité, que Tinstallalion de tout moteur, 
procédé de travail ou machine dont la mise en 
activité occasionne un choc ou un bruit nui- 
sible ou incommode, est rangée dans la deuxième 
classe des établissements soumis au régime de 
Tarrôlé royal du S9 janvier 1863; 

Mais qu*il est à remarquer que l'arrôlé dont 
il s*agit n*a pas été publié in ertenso, mais seu- 
lement par extrait (Moniteur du 6 février 
1875); 

Attendu que l'arrêté du 4 février 1875 est 
incontestablement d'intérêt général, c'est-à- 
dire intéressant la généralité des habitants du 
royaume ; 

Qu'il résulte des art. 3 et 4 de la loi du 
S8 février 1845 que les arrêtés de cette nature 
doivent èirt publiée en entier par la voie du 
Moniteur^ et que Tinsertion par extrait ne 
s^applique qu'à ceux qui n'intéressent pas la 
généralité des citoyens; 

I 

Attendu, dès lors, que l'on doit reconnaître 
que Tarrêté précité n'a pas été publié dans la 
forme déterminée par la loi ; 

Que, partant, il n'est pas obligatoire (art. 129 
de la constitution); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède q'u au- 
cune peine ne peut être infligée au prévenu à 
raison du fait lui imputé ; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu que, le fait sur lequel elle fonde sa 
demande ne constituant pas une infraction 
punissable dans le chef du prévenu, il n'y a 
pas lieu, pour la juridiction répressive, de lui 
allouer des dommages-intérêts, etc. 
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ParccB molib, la cour... coDfinne le juge- 
ment et condamne la partie civile aux dépens 
de l'ingtance d'appel, tant envers l'Ëlat qu'en- 
vers le prévenu 

Du 10 iaavier 188%, cour d'appel de Gaod, 
S* chambre ; M. DeMeren, prés. — PI. M** De 
Vigne, B. De Deyn, 

Si UD arrêté royal, publié ana- 
lytiquement au lieu de l'être in- 
tégralement au Moniteur, est sans 
force, quelle peut être celle 
d'une simple note d'errata et ad- 
denda insérée au Moniteur^ par- 
tie non officielle ou même offi- 
cielle^ d'une circulaire ministé- 
rielle confirmative, d'une circulaire 
de rappel provoquée par des déci- 
sions de justice, d'insertions, même 
redoublées, de ces notes et circu- 
laires dans les l^énwriaux adminis- 
tratifs de DOS neuf provinces ! 

Il est grandement à redouter 



que toute cette documentation, 
dont le caractère officieux est ma- 
nifeste, n'empêcherait pas, dans 
les espèces détaillées par la note 
du 11 septembre lS6â, que les 
tribunaux D'inclinassent à décider 
que le seul texte obligatoire, parce 
que seul il émane de l'autorité 
royale et a été seul publié régu- 
lièrement, reste celui qui a paru 
au Moniteur du 30 janvier 1863. 
L'administration supérieure, pour 
prévenir les erreurs ou les mé- 
prises, s'est donné beaucoup de 
peine, mais inutile : feeit quod non 
potnit, non fecit quod potuii. Il ne 
fallait qu'un arrêté royal, aussi 
simple que péremptoire. Son ab- 
sence donne la tentation de rap- 
peler l'apologue du coq et de la 
perle : 

Je la crois Boe, dit-il. 

Hais le malndre grain de oui 

Serait bJMi mieux moD «fhire. 
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CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DU PERSONNEL 

ADMINISTRATIF ET ENSEIGNANT 
DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE (i). 



SOLUTION DE DIVERSES QUESTIONS. — CUMUL D'UNE PENSION DE VEUVE ET DUN 
TRAITEMENT. — RETENUE DU CHEF DE MARIAGE. — PROFESSEUR OU INSTITUTEUR 
COMMUNAL, NOMINATION PROVISOIRE, PENSION DE LA VEUVE ET DES ENFANTS OU 
ORPHELINS. — AFFILIÉS DE L' ANCIENNE CAISSE DES VEUVES DE L'ENSEIGNEMENT 
MOYEN, DE LA CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DES INSTITUTEURS COMMUNAUX 
ET DE LA NOUVELLE CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DU MINISTÈRE DE l'iNSTRUC- 
TION PURLIQUE ; ÉLÉMENTS COMBINÉS DE LA FIXATION DE LA PENSION. — PREMIÈRE 
NOMINATION DANS UN ÉTABLISSEMENT DE L'ÉTAT, ANCIENNES FONCTIONS COMMUNALES, 
RETENUE. — ASSISTANTS ATTACHÉS AUX, UNIVERSITÉS DE L'ÉTAT. — OFFICIERS 
DEVENUS FONCTIONNAIRES CIVILS DE L'ÊTAT, CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DU 
MINISTÈRE DE LA GUERRE, CAISSE DES VEUVES DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. — RETENUES EXTRAORDINAIRES. 



Aux termes de l'art. 34 des sta* 
tuts organiques du 24 janvier 1880, 
on a inséré au Moniteur du 21 jan- 
vier 1883, n** 21, le rapport sur la 
situation de la Caisse des veuves et 
orphelins des professeurs, fonc- 
tionnaires et employés de Pordre 
administratif et enseignant du mi- 
nistère de ^instruction publique, 

pour Tannée 1880. 



(i) Un arrête royal du 46 join 18S4 a sopprimé le 
ministère de rinstruction publique et transféré ses 
attributions au ministère de l'intérieur, où elles forment 
une direction générale. Ce transfert n'a apporté aucune 
modification à Torganisation de la susdite caisse des 
veuves et orphelins, au moins jusqu'aujourd'hui. 



Pour satisfaire aux prescriptions 
du même article, le Moniteur du 
19 octobre 1883, n^ 292, a publié 
ce qui est relatif aux opérations de 
la caisse pendant Fexercice 1881. 

Ce compte rendu est précédé de 
la solution de diverses questions 
soulevées pour l'application de 
dispositions statutaires. 

§L — Cumul d*une pension de veuve 
et d'un traitement. 

Uart. 46 de la loi du 2i juillet 
1844 sur les pensions civiles est 
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conçu comme suit : « Nul ne 
pourra jouir simuUanément, à 
charge du trésor public, de deux 
pensioQS ou d'un traitement et 
d'une pension. » 

D'un autre cdté, une disposition 
insérée aux statuts organiques des 
caisses de veuves et orphelins in- 
stituées par ladite loi, porte qu'au- 
cun fonctionnaire ou employé ne 
pourra acqnérirsimultanémentdes 
droits éventuels, pour sa femme 
et pour ses enfants, à la charge de 
plus d'une des caisses de pensions 
instituées par le gouvernement. 

Un fonclioDiiaire de l'Éui, dontla femmeest 
institutrice commanDle, a «oulevd la queslion 
de Bavoir si les preicriplions qui précèdent sont 
applicables au cumul qui résulterait, pour la 
vcuvQ el les enfants ou orpltelins, du chef de 
ces donbles fouctioas. 

Les prescriptions législatives ot réglemen- 
latres indiquées ci>dessug no sont pas étendues 
au cumul dont il s'agit. 

Eo eiïut, le mari occupe des rouclîoas rétri' 
buées par le trésor public, taudis que le Iralte- 
Dient de rinsitlutrico est payé sur les fonds 
alloués au budget de la commune. Il n'y a donc 
aucune analogie entre ces deux positioas. 

La pension du foDctionnaire est réglée 
d'après les bases do la loi du 31 juillet 18i4, 
tandis que celle de la femme, à raison de ses 
fondions communales, e»i établie couformé- 
ment ù la loi du 16 mai I87fi. 

Si le mari vient à décéder, la femme jouira 
d'une pension de veuve, tout en touchaul, eu 



même temps, son traitement eo qualité d'iusti- 
tutrice communale. Si, au contraire, la femme 
venait à mourir avant son mari, les cuEanti 
jouiraient d'une pension du chef de leur mère, 
quoique le ptre soit en vie, et, si le père venait 
à décéder, les enfants recevraient une seconde 
pension d'après les versements opérés par le 
père, ces pensions étant acquises & litre oué- 
rcux. 

C'est ainsi qu'une veuve peut loucbcr une 
pension » charge de I'odc des caissec instituées 
pour les fonctionuaires de l'État «l jouir d'un 
traitement sur les fonds du trésor public. 



§ II. — D« la retenue du chef 
de mariage. 

Voici les questions résolues pour 
l'interprétation des art. iS à 18 
des statuts organiques du 24 jan- 
vier i880, en ce qui concerne les 
participants à l'ancienne Caisse cen- 
trale de prévoyance des instituteurs 
et professeurs urbains, devenus con- 
tribuants à la Caisse des veuves et 
orphelins des professeurs et tnstitu- 
teurs communaux, pour passer en- 
suite à la Caisse des veuves et orphe- 
/in« des professeurs, fonctionnaires 
et employés del'ordre administratif 
et enseignant du ministère de l'in- 
struclion publique, en leur qualité 
de fonctionnaires de l'Etat. 

Avant la mise en vigueur de la loi du 1 G mai 
1876, les affiliés aux caisses de prétoyauco 
crééesen vertu del'art. S7de la loi du 33 seji- 
tembre ISiS, n'étaient pas assujcilis à la re- 
tenue extraordinaire pour mariage, et ils en ont 
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été exemptés lors de riRSlitotioa de la caisse 
par les slatats organiques da 3 novembre 
1876. Cette retenue n'a été subie que par ceux 
qui ont c(»iUracté mariage après le l"" janvier 
1877. 

Par suite de la transformation de certains 
établissements communaux d'enseignement 
moyen en établissements de l'Etat, en exécu- 
tion de la loi du IS juin 1881 , on a cru devoir 
étendre la môme exception en laveur des agents 
commnnanx devenus fonctionnaires de l'Êlat. 
Cette mesure a paru équitable» parce que le 
changement survenu dans leur position n'est 
pas de leur fait, mais bien la conséquence de 
la loi. Il y a donc analogie entre la situation 
du 1*'' janvier 1877 et celle du 1*^ janvier 
1880. 

Les dispositions des art. 18 à 1 8 sont ap- 
plicables à ceux qui se sont mariés après celte 
dernière date ou qui, mariés, viennent contri- 
buer à la caisse du ministère de Tinstruction 
publique, ainsi que, par continuation, lorsqu'ils 
étaient assujettis à ces retenues extraordi- 
naires, soit au profit de la caisse des profes- 
seurs et instituteurs communaux, ou de toute 
autre caisse de veuves et orphelins établie par 
Ialoidu21jaiUetl8M. 

II est juste que chaque participant apporte à 
la caisse la part contributive dans la propor- 
tion des charges qu*il peut lui imposer. 

il est entendu que cette interprétation ne 
s'applique pas aux participants de la caisse 
des veuves et orphelins des membres du corps 
administratif et enseignant des établissements 
d'instruction moyenne dirigés par rÉtat, 
caisse supprimée par l'arrêté royal du 8i janvier 
1880. L'art. 98 de cet arrêté leur accorde les 
avantages résultant du règlement du 29 dé- 
cembre 185^. 



§111. — //r^ 56 des statuts orga- 
niques, — Nominaiion provisoire 
d'un professeur communal. — 
Pension de fa veuve et des enfants 
ou orphelins. 

Une question s*est produite ten- 
dante à savoir si un professeur ou 
instituteur communal, n'ayant 
qu'une nomination provisoire , 
peut, à son décès, donner ouver- 
ture à une pension au profit de la 
veuve et des enfants ou orphelins. 

Il e^ de principe que celui qui n'est en 
possession que d'un mandat provisoire n'a au- 
cun titre à obtenir une pension personnelle. 
En effet» l'art. 6 de la loi du 81 juillet 1841 
porte a que sont susceptibles de conférer des 
droits à la pension les services civils rendus 
par suile de nominations faites en exécution 
des lois ou émanées du gouvernement et ré- 
tribuées par le trésor public. » Cette disposi- 
tion a été rendue applicable aux professeurs 
et instituteurs communaux en vertu de fart. 7 
de la loi du 16 mai 1876. 

On s'est demandé si, l'agent 
communal ne pouvant obtenir une 
pension personnelle, il doit en ré- 
sulter cette conséquence que la 
veuve ou les enfants ne puissent 
pas obtenir de pension. 

Si Ton consulte Tart. S(6 des statuts orga- 
niques du 3 novembre 1876, on voit que les 
conditions d'admissibilité à la pension pour la 
veuve sont les suivantes : 

lo Que le défunt ait contribué à la caisse 
pendant cinq années au moins; 
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i^ Que le mariage ait duré trois années 
ou bien s*il existe un on plusieurs enfants 
issus de ce mariage. 

On ne trouve dans les dispositions de Fart. 36 
aucune déchéance lorsque le mari n'était pas 
en possession d'une nomination déOnitive, 
pourvu qu'il ait été affilié à la caisse pendant 
le nombre d'années voulu, que son traitement 
ait été assujetti à toutes les retenues prescrites 
et que le mariage ait duré pendant la période 
indiquée. Ce-sont là des conditions essentielles. 
Le droit à la jiension en faveur de la veuve et, 
en son lieu et place, au proflt des enfants, doit 
donc être ouvert. 

La pension personnelle est un avantage à 
titre gratuit que TEtat ou la commune accorde 
à celui qui lui a rendu des services. Il en est 
autrement de la pension de la veuve ; celle-ci 
est acquise à titre onéreux, au moyen de ver- 
sements imposés au mari et prélevés sur le trai- 
tement de ce dernier. Il faut donc distinguer 
entre ces deux positions. 

Le conseil d'admiDistration 
ayant été consulté sur la question 
soulevée^ a émis l'avis qu'il était 
de toute équité d'accorder à la 
veuve une pension à charge de la 
caisse. 

§ IV. —^ Exécution de l'art. 98 
des statuts. 

L'art. 98 des statuts est conçu 
comme suit : 

A dater du 1*' janvier 1880, les présents 
statuts seront appliqués dans tontes leurs dis- 
positions. 

Toutefois les dispositions des statuts organi- 



ques de la Caiiie des veuves et orpheline des 
membres du corps administratif et enseignant 
des étaUiêiementi d'instruction moyenne dirigés 
par rÊlat, approuvés par arrêté royal du ii dé- 
cembre 1862 et modifiés par les arrêtés royaux 
du li septembre 1860 et du 18 février 186Î, 
sont maintenues en faveur des personnes qui 
contribuaient à cette caisse avant le 1er jan. 
vier 1880. 

Une question a été soulevée à 
propos de l'application des dispo- 
sitions qui précèdent. En voici le 
motif. 

11 y avait dans certaines loca- 
lités une école moyenne de l'Ëtat 
et un collège communal dans les- 
quels des agents cumulaient des 
fonctions. ' 

Gomme agents à l'école moyenne, 
ils étaient affiliés à l'ancienne Caisse 
des veuves de renseignement moyen, 
puis à celle créée par les statuts 
du 24 janvier 1880, et comme 
agents au collège, ils contribuaient 
à la Caisse des veuves et orphelins 
des professeurs et instituteurs corn-- 
munaux. 

Le collège ayant été transformé 
en athénée royal, en vertu de la loi 
du 15 juin 1881^ on s'est demandé 
si ces fonctionnaires pouvaient in- 
voquer le § 2 de l'art. 98 pour la 
totalité des revenus dont ils jouis- 
sent en leur double qualité. 

Celte question a été résolue dans ce sens 
que le § 9 dont il s'agit ne leur est applicable 
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qae poar le moulant du traitenieoi (casuel 
compris), qui a servi de base au prélèvement 
des retenues au profit de la Caisse des veuves du 
départemeni de rinsiructian publique^ le nou- 
veau traitement devant êtfe soumis à toutes 
les prescriptions des statuts de cette même 
institution. 

En effet, on ne peut accorder à ces agents 
un droit qu'ils ne possédaient pas avant leur 
nouvelle nomination dans l'enseignement 
moyen, quoique étant attachés déjà à l*école 
moyenne de TÉtat. 

D'un côté, le revenu à celte dernière école 
servira de base pour la fixation d'une partie de 
la pension de la femme et, de l'autre côté, 
c'est le revenu dont aura joui l'intéressé dans 
le second établissement (athénée) qui sera pris 
comme base. Ces deux parties, Tune calculée 
à 20 p. c, du chef de la pension normale, 
et l'autre à 16 p. c, seront réunies pour former 
la pension totale de la veuve. 

§ V. — Retenue du chef de première 
nomination dans un établissement 
de CEtat. — Anciennes fonctions 
communales. 

L'agent primaire communal qui 
passe dans une école ou un éta- 
blissement privé perd ses titres à 
l'obtention d'une pension. 

Lorsqu'un agent de cette caté- 
gorie rentre dans l'enseignement 
primaire communal ou dans un 
établissement d'instruction de 
l'État, il est tenu compte du temps 
pendant lequel il a été affilié soit 
à la Caisse centrale de prévoyance 
des instituteurs et professeurs ur* 



bains, caisse supprimée par la loi 
du 16 mai 1876, soit à la Caisse des 
veuves et orphelins des prof esseurs et 
instituteurs communaux, ou à l'une 
des caisses instituées par la loi 
générale du 21 juillet 1844. 

ê 

Il n'est donc prélevé, au profit de 
la dernière caisse à laquelle cet 
agent est venu contribuer, que la 
retenue des deux premiers mois^ 
portant sur la différence entre le 
revenu le plus élevé d'une de& an- 
nées de participation aux an- 
ciennes caisses et celui qui a été 
attribué à raison de^ dernières 
fonctions. 

La retenue du premier mois de nomination 
n*est pas applicable daas l'espèce. 

Cotte décision est basée sur ce que les caisses 
tiennent compte, entre elles, des versements 
opérés pendant la carrière du participant. Une 
disposition spéciale, insérée dans les statuts 
de chacune de ces institutions, consacre ce 
principe. 

§ VL — Les assistants attachés aux 
universités de VÉtat doivent être 
immatriculés à la Caisse du mi- 
nistère dé l'instruction publique. 

Depuis plusieurs années, des as- 
sistants ont été nommés dans les 
universités de l'État, près des fa- 
cultés des sciences et de méde- 
cine. 

Un arrêté royal du 21 janvier 



\ 



Sâ6 



CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS, ETC. 



1882 a réglé la position de ces 
agents. Ils ont pour mission prin- 
cipale d'aider le professeur dans 
renseignement expérimental et 
pratique, ainsi que dans les tra- 
vaux des laboratoires. 

L'assistant est nommé une pre- 
mière fois pour un terme de deux 
ans. Son mandat peut être renou- 
velé pour deux ou quatre années. 
Il peut môme être nommé agrégé 
spécial. 

Les assistants jouissent d'une in- 
demnité annuelle qui n'est pas 
inférieure à 2,000 francs. 

Appliquant à celle calégorie d'agculs le 
prÎDcipo que lout traitemonl doil ôlre assujelli 
aux retenues prescrites par les statuts, il en 
résulte celte conséquence que les assistants 
ont été immatriculés à la caisse des venves et 
orphelins. 

§ VIL -*• Les années de participation 
à la caisse des veuves et orphelins 
des officiers de Varmée n'entrent 
pas en ligne de compte lorsqu'il 
s*agit de concéder une pensioti à la 
veuve d'im fonctionnaire civil. 

Â dififérentes reprises, on a sou* 
levé la question de savoir si les 
officiers de l'armée belge^ devenus 
fonctionnaires civils de l'État, qui 
ont contribué à la caisse des veuves 
et orphelins du ministère de la 
guerre, doivent être considérés 
comme participants nouveaux lors- 
qu'ils sont affiliés à la caisse de 
veuves du ministère de l'instruc- 
tion publique. 



Celte question, depuis longtemps, a été ré- 
solue d*nne manière dfirmative. 

En effet, Tan. 91 des statuts du Si janvier 
1880 porte que, pour régler la pension delà 
veuve 00 des orphelins^ la caisse tient compte, 
d'après ses statuts, des années durant lesquelles 
le participant a contribué à Tune ou successi- 
vement à plusieurs des caisses établies en vertu 
de la loi du ^l juillet 184i. Il y a i*éciprocité 
entre ces diverses caisses. 

La caisse des veuves des oificiers de Tarmée 
n'étant pas comprise dans les termes dudit 
article, il n'existe donc aucune connexilé ni 
solidarité entre cette institution et celles créées 
en faveur des fonctionnaires civils. 

§ VIII. — Retenues extraordinaires. 

Les retenues extraordinaires, par 
catégorie, se subdivisent comme 
suit : 

à) Retenue en cas de nouvelle 
nomination ; 

6) Retenue du chef d'augmenta- 
tion de revenu; 

c) Pour congés, absences non 
autorisées et punitions discipli- 
naires; 

d) Du chef de mariage ; 

e) Pour disproportion d'âge; 

f) Pour services militaires; 

g) Du chef de diplômes ; 

h) Versements effectués par des 
participants pensionnés; 

t) Par des participants démis- 
sionnaires ou démissionnes. 
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DÉLÉGATION D*ON DÉPUTÉ PERMANENT PAR LA DÉPUTATION PERMANENTE POUR PAIRE UNE 
ENQUÊTE SUR LA MANIÈRE DONT SE FONT LES DISTRIBUTIONS DE SECOURS. — ANNU- 
LATION d'un arrêté de la DÉPUTATION PERMANENTE DU CONSEIL PROVINCIAL DE 

NAMUR (arrêté royal du 26 février 1884, Moniteur du 2 mars). 



Un arrôlé royal, contresigné par M. le mi- 
nistre de la justice, en date du S6 février 188i, 
annule l'arrêté de la députation permanente 
du conseil provincial de Namur, du 25 janvier 
précédent, qui délègue un do ses membres à 
l'eiïet de procéder, sur les lieux, à une enquête 
sur la manière dont se font les distributions 
de secours dans la commune d'Aische-en- 
Refail. 

Celte décision est fondée sur ce que la dé* 
putation permanente, soit qu'elle agisse comme 
émanation du pouvoir provincial, soit qu'elle 
intervienne comme déléguée de l'autorité cen- 
trale, ne jouit que des attributions qui lui sont 
formellement reconnues par la loi; qu'aux 
termes de l'art. 91 de la loi du 30 mars 1836, 
c'est au collège des bourgmestre et échevins 
qu'appartient la surveillance des bureaux de 
bienfaisance ; ^e l'intervention de la députa- 
tion permanente dans la gestion de ces éta- 
blissements est restreinte aux cas prévus par 
les art. 79 et 84 de la même loi et qui sont 
relatifs à l'approbation des budgets et des 
comptes et à la révocation des membres de ces 
administrations; qu*en ce qui concerne les dé- 
penses inscrites aux comptes des administra- 
tions charitables pour distribution de secours 



aux indigents, la députation permanente n'a, 
en vertu de l'art. 79 précité, d'autre droit que 
celui d'examiner si lesdiles administrations se 
sont renfermées dans les limites des crédits 
budgétaires et si les dépenses sont appuyées 
des pièces justiGcatives ; qu'il ne lui appartient 
pas, dès lors, à l'occasion de cette vérification, 
de s'enquérir de la façon dont lesdiles distribu* 
lions sont effectuées; que, s'il est vrai que 
l'art. 109 de la loi du 30 avril 1836 permet 
à la députation permanente de charger un ou 
plusieurs de ses membres d'une mission lorsque 
rintérêt du service l'exige, cette disposition 
ne peut s'appliquer qu'au cas oii ce collège 
agit dans la limite des attributions qui loi sont 
dévolues ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en 
ordonnant l'enquête précitée, la députation 
permanente du conseil provincial de Namur est 
sortie de ses attributions. 

Observations. ~ L'art. 84 de la 
loi provinciale permet au conseil 
provincial de charger un ou plu- 
sieurs de ses membres de la mis- 
sion de recueillir sur les lieux les 
renseignements dont il a besoin, 
dans le cercle de ses attributions. — 
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L'art, i 09 porte que le députation 
peut charger un ou plusieurs de 
ses membres d'une mission, lors- 

que l'intérêt du service l'exige. Cette 

partie finale correspond-elle à celle 
de Fart. 84? Le bon sens dicte une 
réponse affirmative. Le service de 
la députation ne peut qu'être con- 
forme à ses attributions» il ne peut 
s'étendre à des matières qui y sont 
étrangères. Le droit d'information 
de la députation^ comme celui du 
conseil, doit se renfermer dans 
les limites de leur compétence res- 
pective. 



L'arrêté royal du 26 février 1884 
confirme la solution d'un autre 
arrêté, du 1^^ mai 1882 (députation 
permanente du Limbourg). — Voir 
Hellebaut, Explicat, du domic. de 
secot^rSy arl. 19, n° 15, p. 199 et 
200. 

Comparer un arrêté royal du 
23 novembre 1876, reproduit à la 
p. 199 de cet ouvrage, et dans la 
Revue communale y^ t. IX (1876), 
p. 260. 
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BUREAU OE BIENFAISANCE. — LEGS EN NATURE. — DISTRIBUTION UNIQUE DE PAIN. 

— SECOURS A DOMICILE. — COMPÉTENCE DU BUREAU. — Arrèlé foyai du 9 juin 
i884 {Mantieur, 9 juin, n<» 161, p. 2296). 



Uu arrêté royal en date du 8 juin 1884, an- 
nule Tarrété de la députation permanente du 
conseil provincial d'Anvers du 3 mai précé- 
dent, décidant qu'il n'y a pas lieu d'autoriser 
le bureau de bienfaisance d'Oolen à accepter 
17 hectolitres de seigle à convertir en pain et 
à distribuer aux pauvres de la commune, en 
exécution du testament de la demoiselle Van 
Houdt. 



Cette annulation est fondée sur ce que les 
pauvres secourus à domicile sont représentés 
par le bureau de bienfaisance, qu'en consé- 
quence, cette administration a qualité pour 
accepter toute libéralité qui leur est destinée ; 
que c'est donc à tort que la députation perma- 
nente a pris la décision précitée eu se basant 
sur ce qu'il s'agit de distributions une fois 
faites, qui peuvent être regardées comme de 
simples charges de la succession. 
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MOBILIERS ET EFFETS APPORTÉS DANS L'ÉTABLISSEMENT PAR LES PERSONNES Y DÉCÉDÉES 
APRÈS Y AVOIR ÉTÉ TRAITÉES GRATUITEMENT. — ATTRIBUTION. — HÉRITIERS. — 
AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT DU 14 OCTOBRE 1809. — SOMME d'aRGENT. — HOSPICE 
SPÉCIAL. — RÈGLEMENT. — REMBOURSEMENT DE SECOURS INDUMENT DONNÉS. — 
PREUVE DE NON-INDIGENCE. 



I. — L'avis du conseil d'État des 14 octobre- 
3 novembre ISO 9, qui attribue aux hospices 
et hôpitaux les mobiliers ef les effels apportés 
par les malades ou pauvres valides qui y sont 
décédés et qui y avaient été traités gratuite- 
menty ny comprend pas les sommes d'argent 
ou le mobilier de quelque importance. 

C'est aux héritiers que cet argent ou ce mobi» 
lier doit revenir. 

II. — Lorsqu'il s'agit d'un hospice dont le 
règlement stipule que les personnes qui y 
sont recueillies peuvent disposer de leurs 
effets mobiliers à la condition d'assurer les 
frais de leurs funérailles, ou que leurs héri- 
tiers peuvent appréhender ces effets à la 
condition d'acquitter les frais funéraires, le 
paiement des funérailles enlève à l'adminis- 
tration hospitalière tout droit sur ces effets 
au préjudice des héritiers, 

III. — L'hospice qui paie^ sur les fonds affectés 
par ses fondateurs, une prébende ou pension 
à tant par jour aux pauvres qu'il recueille, ne 
peut l'assimiler aux secours accordés aux 
indigents par la bienfaisance publique. 

Ce paiement a le caractère d'une rente viagère, 
if année. — 4884. 



IV. — Pour réclamer, sur Targent délaissé par 
une personne admise et décédée à l'hospice 
le remboursement de la prébende, l'adminis^ 
tralion hospitalière devrait prouver que le 
défunt n'était pas dans les conditions d'indi- 
gence requises pour son admission à l'éta- 
blissement^ spécialement à raison du capital 
délaissé par lui et réclamé par ses héritiers. 

(Héritiers Del vaux c . la commission des hospices 

civils de Moas). 

Le tribunal, 

Attendu qn*il est constant et reconnu par 
les parties en cause que Marie Thérèse Dei- 
vaux est décédée, le 10 octobre 1882, àThô* 
pital civil de Mons, qu*avant son entrée audit 
hôpital, elle avaii été pensionnaire pendant 
plusieurs années à I hospice des Kanquennesy 
et qu'à son décès, une somme de fr. 2,lM-26 
a été trouvée dans les meubles qu'elle possé- 
dait ; 

Attendu que la question soumise au tribu- 
nal est celle de savoir si cette somme doit être 
attribuée aux héritiers ou aux hospices de 
Mons; 



Qtio l'administration <lérendereBse ne dénie 
pas ce fail ; 

Àltendo, d'aulre part, qoe la prébende payée 
aux pourvns dans les hospices ne constitue pas 
va secours de même nature que ceux accordés 
aux indigents par les bureaux de bienraisance; 

Que la prébende a plutôt le caractère d'une 
pensioD viagère servie aux pourvns, sur les 
fonds spécialement afTectéB à cet usage par 
les fondateurs de celte maison hospitalière; 

Attendu que l'administration défenderesse 
n'olTre nullement de prouver qu'à son entrée 
à l'hospice Marie Thérèse Delvaux ne possé- 
dait pas toutes les conditions requises pour aos 
admission ; 

Qu'elle n'offre pas non plus d'établir depuis 
quel temps Marie Thérèse Delvaux a eu î sa 
disposition la somme litigieuse; 

Qu'à supposer donc que la possession de ce 
pelit capital dût la faire coiiâidérer comme 
nlayaut pas droit à la prébende, encore serait-il 
impossible de Gxer l'époque à partir de laquelle 
celle-ci a été indûment perçne; 

Attendu qu'il suflît des motifs ci-dessus dé- 
duits pour que la défenderesse ne puisse se 
refuser à remettre aux demandeurs ce qn'ils 
réclament; 

Par ces motifs, oui, en sou avis conforme, 
M. Coppyn, substitut du procureur du roi, de- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sion à ce coutraires, dit pour droit que la dé- 
fenderesse est sans aucun droil sur la somme 
de fr. %,lSi-S5 délaissée par Marie Thérèse 
Delvaux ; — la condamne à restituer aux de- 
mandcurs la moitié de celle somme forroaiil 
leur quote-part dans la succession, ensemble 
les intérêts judiciaires à dater de l'exploit in- 
troductif d'instance; — déclare le présent 
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jugement exécutoire par provision nonobstant 
tout recours et sans caution ; — condamne 
l'administration défenderesse aux frais et dé- 
pens de rinslance. 

Du 7 juin 1884, trib. civ. de Mons, V^ ch.; 
M. Wéry, prés. — PI. M«* Alp. Harmignie, 
Francart. 

Observations. — La première 
solution du sommaire est conforme 
à un arrêt de la cour de Bordeaux, 
du 17 août 1853, mais contraire à 
un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 47 décembre 1855, et à un ju- 
gement du tribunal d'Anvers^ du 
8 février 1879. 

Voir le texte de Favis du conseil 
d'État du 14 octobre 1809 et L'ex- 
posé des jurisprudences française 
et belge^ qui Font interprété en sens 
opposés, dans le récent ouvrage 
de Cn. De Gronckel, intitulé Hos- 

piceÈ civils et bureaux de bienfai- 
sance^ — Précis du régime légal de 
l'assistance publique, pp. 599 à 608, 



aux n®^ 25 à 44 du mot Objets ap- 
portés ou délaissés par les personnes 
décédées dans les hospices ou hôpi- 
taux. 

La deuxième solution du som- 
maire est conforme au principe 
formulé dans la deuxième déci- 
sion de l'avis précité du conseil 
d'État : « A l'égard des malades ou 
pauvres valides, (dont le traitement 
et l'entretien ont été acquittés de 
quelque manière que ce soit, les 
héritiers ou. légataires peuvent 
exercer leurs droits sur tous les 
effets apportés dans les hospices 
par lesdites personnes malades ou 
valides. » 

Un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 14 mars 1849, analysé par De 
Gronckel, loc. cit., n^ 45, semble 
être en opposition avec les 3® et 
4® solutions adoptées par le juge- 
ment du tribunal de Mons. 
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3. — Insuffisance générale du traitement 
des tecrétairet. Difficullés d'un bon recrute- 
ment. Leur silualion comparée dana les pro- 
vinces de Namur et de Dainaul. 

i. — Approbation de leur nomination par 
l'autorité provinciate. Nécessité de garanties 
de capacité, eu cas d'amélioration du traite- 
ment. 

5. — Sectveuri communaux. Importance 
de leurs attributions. Probité. Garanties de 
solvabilité. Cautionnemeot . CootrAle de la 
comptabilité. 

6. — Caractère généralement illusoire du 
cautionnement. Imperleciions du contrôle. Né- 
cessité de réformes. 

7. — Réorganisation des commùiariatt d'ar- 
rondmemenls en vue des réformes désirables. 
Besognes inutiles à supprimer. 

8. — Correspondance des communes avec 
la province, par l'entremise du commissaire 
d'arrondissement. Origine. Silence de la loi 
provinciale et de la loi communale. Règlement 
abrogé des communes du plal pays. Nécessité 
de rapports directs entre le^ communes et la 
province. Qu'est-ce que les mtttageri de can- 
ton (loi prov., art. G9, no i)? 
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9. — Utilité incontestable du commissariat 
d'arrondissement. Visites dans les communes. 
SimpliGcation dos travaux de bureau. 

10. — Il faut confier au commissaire d'ar- 
rondissement la vérification de la comptabilité 
et de la caisse des communes. Dispositions 
à prendre par simple arrêlé royal. 

11. — Opinion de M. Jamme, membre de 
la chambre des représentants. 

18. — Inconvénients de son système. 

13. — Conclusion. 

1. — Légalement, la responsabilité du ser- 
vice administratif et financier des communes 
incombe au bourgmestre et aux écbevins. Le 
bourgmestre est chargé de Texéculion des lois 
et règlements de police. Au collège des bourg- 
mestre et échevins appartient Texécnlion des 
lois et des ordonnances de Tadministration gé- 
nérale ou provinciale. 

En matière d'intérêts exclusivement com- 
munauXy le conseil communal délibère et décide, 
sous le contrôle prévu par la loi. Le collège 
échevinal exécute ses résolutions; il est en 
outre chargé de gérer les revenus et de sur- 
veiller la comptabilité de la commune, d'ad- 
ministrer ses biens et de conserver ses 
droits, etc. 

Ce système est rationnel. Procédant de 
Félection directe, qui est la base constitution- 
nelle de toute notre organisation politique et 
administrative, les mandataires de la commune 
sont soumis au contrôle du corps électoral, 
juge souverain de leurs actes. Leur responsa- 
bilité a donc une sanction efficace. 

Cependant, dans Thypothèse même où il 
serait établi que les mandats électifs sont tou- 
jours et partout confiés aux plus capables et 



aux plus dignes, qui n'entrevoit les inconvé- 
nients auxquels peut donner lieu l'instabilité 
de ces mandats, soumis, par voie d'élection, 
à des renouxellements périodiques? 

8. — Par une heureuse combinaison de la 
loi, ces inconvénients peuvent trouver leur 
correctif dans le caractère de permanence des 
fonctions dévolues à certains agents auxiliaires 
qui, nommés par les conseils communaux, 
échappent aux conséquences des luttes élec- 
torales. Je n'ai pas à faire ressortir devant 
vous, messieurs, la valeur des services que ces 
agents auxiliaires, au premier rang desquels 
il faut placer les secrétaires et les receveurs 
communaux^ peuvent rendre, et l'influence que 
leur collaboration intelligente et expérimentée 
exerce sur la régularité de la gestion des inté* 
rets communaux. 

Quoi de plus important, dès lors, que le 
choix des titulaires de ces emplois? Le secré- 
tairSy pour remplir utilement sa tâche, doit 
être initié à tous les détails du service adminis- 
tratif des communes. Les lois, les arrêtés et 
les instructions qui règlent ce service doivent 
lui être familiers. Ses fonctions ne le laissent 
étranger à aucun des actes du conseil ou du 
collège échevinal. Il y concourt par sa colla- 
boration et parfois les inspire. On a donc pu 
dire avec vérité qu'un bon secrétaire est la 
cheville ouvrière de l'administration dans la 
commune. 

3. — Si les conditions d'aptitude et de zèle 
que requiert un tel emploi se rencontrent chez 
un grand nombre de secrétaires formés par 
une longue pratique, il n'en est malheureuse- 
ment pas de même dans toutes les communes. 
Je l'ai constaté avec regret dans une autre 
province (1), où l'insuffisance des traitements 



(i) M. Vergote, nommé récemment gouverneur du 
Hainaut, était précédemment gouverneur de la province 
de Namur. {Note de ta Réd,) 
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éloigne de ces fonclions ceax qui seraient le 
mieux à même de les* remplir et rend chaque 
jour plus difficile le recrulement de bous secré- 
taires. 

La situation sous ce rapport «st sensiblement 
meilleure dans le Hainaut que celle de la pro- 
vince de Namur. Dans cetle dernière province, 
la moyenne des traitements, diaprés le nombre 
des communes, n*atteint pas 370 Trancs. Elle 
est d'environ 960 francs dans le Hainaut. 

Cette dernière moyenne a plus que doublé 
depuis vingt ans. Elle n'était en 1860 que de 
401 francs. 

A la même époque, le nombre des communes 
où le traitement de secrétaire était inférieur au 
chifTre de 200 francs, qui forme le minimum 
légal du traitement servant de base au calcul 
de la pension de retraite, était de 121. U n'est 
plus aujourd'hui que de 12. 

La situation des secrétaires communaux s'est 
donc sensiblement améliorée dans cette pro- 
vince. Les chiffres suivants indiquent la pro- 
gression des traitements depuis 1860 : 

1860 fr. 171,720 

1870 ...... 270,629 

1884 418,913 

La moyenne, par commune, était en : 

1860 fr. i01.20 

1870 621-92 



Elle s'élève pour 1884 à 



958-61 



En prenant pour base de la moyenne le 
chiffre de la population des communes, on ob- 
tient les résultats suivante : 



1860. 
1870. 

1884. 



. fr. 0-21 par habitant. 
. • 0-30 > 

. . 0-42 



D'après ces données, on peut admettre que, 
dans cetle province, à la différence de ce qui 
existe dans d'autres, la situation des secré» 
taires communaux est généralement satisfai* 
santé. Les communes où les traitemenls sont 
manifestement insuffisants sont peu nombreuses 
et l'on peut prévoir que de nouvelles mesures 
réparatrices ne tarderont pas à faire dispa- 
raître ces anomalies, non moins contraires à 
Téquilé qu'aux intérêts de Tadminislration. 

* 4. — Mais s'il faut s*attacher à assurer par* 
tout la ju$\te rémunération des fonctions de se- 
crétaire communal, il n'est pas moins impor- 
tant d'exiger des garanties de capacité de ceux 
qui les sollicitent. Appelée à sanctionner la 
nomination par son approbation, la députation 
aie droit d'exiger ces garanties. L'insuffisance 
des traitements, qui a pour effet de limiter les 
choix, a pu y mettre obstacle. Si la fonction 
est équitablement rémunérée, Tobstacle vient 
h disparaître, et rien n'empêche de subordon 
ner à des garanties sérieuses de capacité 
rapprobalion requise. ^ 

5. — Ces observations, messieurs, sont de 
tous points applicables aux receveurs commu^ 
naux. 

Si le concours d'un secrétaire capable et 
expérimenté facilite aux autorités communales 
leur lâche administrative, celui du receveur 
exerce sur la marche du service financier des 
communes une inQuence non moins utile. C'est 
à cet agent qu'incombe le devoir d'assurer le 
recouvrement des recettes communales de toute 
nature et le paiement régulier des dépenses or- 
donnancées dans les limites budgétaires. Ses 
écritures fournissent les éléments des comptes 
annuels, et la nature de ses fonctions le con- 
stitue dépositaire des deniers de la commune. 
La connais^^anco des règles de la comptabilité 
publique et Tesprit d ordre ne suffisent pas 
pour une telle mission. Il y faut apporter de 
plus une probité à toute épreuve et des garan- 
ties sérieuses de solvabilité. 
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' Les garanties de solvabilité, la loi a voulu 
les établir par le moyen du cautionnement 
imposé au receveur communal. Elle a, de plus, 
soumis la gestion de ces comptables au contrôle 
périodiqne des autorités locales et à la surveil- 
lance de Tadministration supérieure. 

Le collège des bourgmestre et échevins est 
cbargé de la gestion des revenus et de Tordon- 
nancement des dépenses de la commune, ainsi 
que de la surveillance de la comptabilité (loi 
communale, art. 90, u9 S). 

Indépendamment de cette surveillance per- 
manente» la loi prescrit la vérification trimes- 
trielle de la caisse communale par les bourg- 
mestre et échevins ou par Tun d'eux (loi com- 
munalOf art. 98),et la loi provinciale prévoit la 
vériGcation des caisses communales par les 
gouverneurs et par les commissaires d'arron- 
dissement (art. 131 et 136). 

6. — Ces dispositions ont subi l'épreuve 
d'une longue pratique. L'expérience est faite. 
Elle n'a que trop prouvé le caractère illusoire 
delà garantiedu cautionnement et l'insuffisance 
du contrôle établi par la loi. 

Personne ne conteste plus aujourd'hui la né- 
cessité de rendre ce contrôle plus sérieux, plus 
efficace. Elle a été reconnue par le gouverne- 
ment lui-même, ainsi que l'atteste une décla- 
ration faite au sénat, dans la dernière session, 
par M. Rolifi'Jaequemyns, ministre de Tinté- 
rieur, répondant à M. le sénateur Lippens, 

n n'y a divergence que sur le choix des 
moyens d'opérer cette réforme indispensable 
et urgente. 

7. — Je suis d'avis que le moyen, à la fois 
lé plus sûr et le plus pratique, de la réaliser 
consiste à établir sur des bases plus ration- 
nelles le service des commissaires d'arrondis" 
sèment. C'est par ces fonctionnaires, ou sous 
leur responsabilité, que devrait s'exercer le 
contrôle de la comptabilité communale. En leur 
imposant cette charge, on ne s'écarterait pas 



d'ailleurs du but de l'institution. Les fonctions 
que la loi leur assigne sont, en effet, essen*- 
tiellement actives. Ils doivent visiter les com- 
munes, inspecter les établissements publics, 
vérifier les caisses communales, surveiller les 
écritures de l'état civil, assurer l'exécution 
des lois et des ordonnances de l'administration 
provinciale. 

Mais comment pourraient-ils concilier l'ac- 
complissement de ces devoirs légaux avec les 
exigences du travail de bureau, aussi absorbant 
que stérile, auquel les astreint la correspon- 
dance incessante qu'ils doivententretenir, d'une 
part, avec les communes et, d'autre part, avec 
l'autorité provinciale ? 

Pour les rendre à leur véritable mission, il 
faut les affranchir de cette besogne inutile, 
qui entrave, plutôt qu'elle ne la facilite, l'ex- 
pédition des affaires. 

8. — Aucune disposition légale n'oblige les 
communes à passer par l'intermédiaire du com- 
missariat d'arrondissement pour correspondre 
avec l'administration provinciale. Ce n'est ni 
dans la loi 'provinciale, ni dans la loi commu- 
nale, c'est dans le règlement de .182^ sur le 
plat pays que se trouve inscrite cette obli- 
gation, qui n'a plus aujourd'hui de raison 
d'être (1). 

(1) Voici ce que porte l'art. 91 de Tarrôlé royal du 
23 juillet 18i5, qui approuve le règlement néerlandais 
â*admioistratiOQ des communes dites du plat pays : 

€ Toute correspondance tenue dans l'exercice des 
fonctions entre le conseil communal, le bourgmestre et 
les assesseurs, ou le bourgmestre en particulier, et un 
chef de déparlement d'administration générale, le gou- 
verneur ou les États (députés de la province), se fait 
ordinairement par l'intermédiaire du commissaire de 
district, 

» Cette correspondance ne se fait directement que 
dans des cas qui nécessitent une diligence particulière, 
ou lorsque d'au 1res circonstances extraordinaires peuvent 
l'exiger, ou bien lorsque le chef de déparlement, le 
gouverneur ou les États ont manifesté, dans leur de- 
mande, le désir de recevoir une réponse directe. » 

[Note de la Réd.) 
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Ce mode de correRpoodance pouvait s'im- 
poser k une époque où la diflicullé des coitimu* 
nicalions entre ta cheMieu et les communes 
d'une même province Taisail du commi^^ire 
d'arrondisseoieni un tnlermédiaire indispen- 
sable entre le gouverneroeiit provincial et les 
autorités commuDales. Le commissaire di^po* 
sait alors d'un metsager, qui Tairait oDicB de 
facteur rural pour la transmission de ta corres- 
pondance administrative, et dont le concours 
facilitait la prompte et régulière eipéditîOD des 
affaires (1). 

Toute autre est la situation actuelle : l'ex- 
tension du résea'J de nos chemins de fer, l'amé- 
lioration de nos voies publiques et la bonne 
organisation du service postal, qui dessert jus- 
qu'au moindre hameau, n'ont laissé subsister 
aucune des raisons qui ont nécessité jadis 
l'adoption de ce mode de correspondance. 

Rien, dès lors, n'en justifie le maintien, et 
c'est avec une profonde conviction que j'ex- 
prime ici l'avis que l'administration aurait tout 
à gagner à voir s'établir des rapports directs 
entre les communes el l'autorité provinciale. 

9. — Est-ce à dire que le commissariat d'ar- 
rondissement constitue un rouage superflu? Tel 
n'est pas mon sentiment. Tout au contraire. 



(() Cest i, c«t emplajé qae rail allnsion II loi provio- 
eiiie diQS le n° 4 de wm aK. 69 : ■ Le coiueil (pro- 
viDcia)) est (enn de porter aanuellenienl au budget des 
dëpecses... 4° les ealBires des imitagert de tanbm, \i 
oti leur établi sM me al est jugé cécesiiairB... i 

Aucan de nos rares et trop brefs commenlgleurs de 
ta loi provinciale, la plas négligée de nos lois organi- 
ques uADelles, aucun de nos auteurs de droil admini- 
' etralif générât, na s'esl eipliquë sur celte disposilion 
particulière. Ils la citent, textuelle ment, et s'en tiennent 
It. 

SaUE doute beaucoup de lecteurs el tous les éditeurs 
de la loi du 30 avril 1836 se Eeroni-lls deoinndé, — 
comme cela nous est maintes tois arrivé i nous-mêmes, 
avouons-le, — quel âlait le rfile de ces taatagtn dont 



je reconnais la haute utilité de l'institution et 
la nécessité de la maiiilenir,et surtout de la for- 
liGer, pour le bien de l'administration. Mais on 
l'amoindrit en détournant le commissaire d'ar- 
rondissement de sa mission légale, qui l'as- 
treint à d'incessants rapports personnels avec 
les autorités communales. 

Dans le système que je préconise, fe com- 
missaire d'arrondirisentent, aiïranchi de tout 
travail de bureau purement matériel et sans 
fruit, pourrait consacrer tout le temps que lui 
laissent les devoirs dont il est chargé par des 
lois spéciales, aux visites qu'il est obligé de 
[aire dans les communes. Il serait le guide des 
autorités locales, qu'il aiderait de ses lumières 
et de son expérience ; il verrait de près tous les 
détails de leur administration, apprendrait à 
mieux connaître les hommes et les choses dans 
cliacune des commune'^ de sa circonscription, 
et pourrait, dans toutes les circonstances, prêter 
à l'adminislraiion proviticiale et au gouveroe- 
ment le plus précieux concours. 

10, — M II n'y a de bonne administration 
que celle qui voit par ses yeux, qui se montre 

et qui parle. > La rélorme que j'indique répon- 
drait à cet axiome énoncé par Vivien dans ses 
Études adminisirativet. 

Le commissaire d'arrondissemeiit serait 



la lalairti iotmeot eonditlonnellement l'une des dépen- 
ses obligatoirES à Inscrire au budget de la province. 

Volli H. Vehcote qui donne la clé de l'énigme, Ca 
sont des factcwt ruraux chargés — en cas de néces- 
sita — du transport des correspond a nci^s entre les 
coDimunes et leur cumailBsariat d'ariondisscmenl. 

Nous recommandons cette révelatloc inattendu» aux 
futurs glossa leurs de la loi provinciale. 

Hais eu rnSma temps on pourrait demander la sup- 
pression de ces messagers aussi peu employés que 
connus, vrais rouajrn luperflui de l'adminislrallun, 
suivant le mot de la question posée par S. Vergote au 
sujet du commissaire d'arrondissement (voir le n*9}. 
[Noie de la RH.) 
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Tagent actif de l'administration supérieure et 
son organe auprès des autorités communales. 

Quoi de plus rationnel, dans ces conditions, 
que de lui attribuer la vériGcation de la comp- 
tabilité et des caisses communales? 

La tâche serait laborieuse et difficile. 

Mais le commissaire n'aurait-il pas, pour 
l'accomplir, le concours des employés dont il 
dispose et qui seraient» comme lui, déchargés 
de la partie la plus absorbante de leur besogne 
actuelle? 

Pour modifier dans ce sens les attributions 
des commissaires d'arrondissement, il ne fau- 
drait pas môme le concours do la législature. 
Un arrêté royal suffirait. Eu efTet, sauf la loi 
du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, 
qui prescrit Tenvoi aux commissaires d'arron- 
dissement des budgets et des comptes des fa- 
briques d'églises, aucune disposition légale 
n'exige Tintervention de ces fonctionnaires 
dans les rapports administratifs des communes 
avec l'autorité provinciale. 

La loi du 30 avril 1836 se borne à pre- 
scrire, par son art. 134, que « la députation, 
lorsqu'elle envoie directement des résolutions 
aux administrations conununales, donnera 
connaissance des pièces au commissaire d'ar- 
rondissement. » 

Non seulement cette disposition continuerait 
à être observée, mais l'adminislralion provin- 
ciale devrait s'imposer la tâche de tenir le 
commissaire d'arrondissement au courant de 
tous les faits administratifs qu'il aurait intérêt 
à connaître pour pouvoir remplir utilement sa 
mission de surveillance. 

11. — Un ancien fonctionnaire, des plus dis- 
tingués, aujourd'hui membre de la chambre 
des représentants, l'honorable M. Jamme, a. 



dans une étude remarquable, exposé ses vues 
sur l'organisation du contrôle de la comptabi- 
lité communale. Son système consisle à insti- 
tuer, près de chaque commissariat d'arron- 
dissement, un fonctionnaire public chargé de 
la surveillance et du contrôle de la compta- 
bilité des communes et des établissements pu- 
blics. 

Ce fonctionnaire, dit M. Jamme, serait per- 
sonnellement responsable de son contrôle. Il 
devrait, par conséquent, l'exercer librement 
dans les limites déterminées par un règlement. 

Il répondrait des pertes résultant de sa faute 
ou de sa négligence. Un cautionnement lui se- 
rait imposé à celte fin. 11 aurait le pouvoir de 
vérifier les caisses et les écritures et le droit 
d'infliger aux comptables dans la gestion des- 
quels il constaterait des irrégularités, des 
amendes disciplinaires au profit des communes 
et des établissements. 

Le contrôleur serait chargé seul, personnel- 
lement, d'apurer les comptes et de fixer le 
débet des comptables. 

Ses décisions sur cet objet et celles par 
lesquelles il infligerait des amendes pourraient 
être portées, par voie d'appel, devant la dé- 
putation permanente, qui statuerait par arrêtés 
motivés. 

Le contrôleur serait tenu de vérifier, au 
moins une fois par an, et toujours à Timpro- 
viste, chacune des caisses placées sous sa 
surveillance. Quelques-unes de ces caisses 
seraient en outre vérifiées tous les ans, soit 
par les contrôleurs des contributions, soit par 
les vérificateurs de l'enregistrement, qui dres- 
seraient procès-verbal de leur vérification et 
l'enverraient au commissaire d'arrondissement. 

12. — Tel est le système de Thonorable 
M. Jamme^ dégagé des mesures de simplifica- 



DU TIHBRE ET DE L'ENREGISTREMENT DES ACTES, ETC. 



catioD et de d^ceDlralisaliOD qui le complèlent. 
Il garantirail h coup Eûrl'enicaciléduconlrdle 
de la coin[iUbilité coQimunale. Mais il aurait 
l'iDConvADieiil grave d'ajouter un rouage nou- 
veau au mécani8me déjà très compliqua de 
notre fflacliine adminislralive. 

Combiné avec la réorganisalron du service 
des commissaires d'arrondissemeot, dans le 
Beui des idées que j'ai eiposées, il pourrait 
être adopté sans occasionner ni accroissement 
de dépense, ni augmenlatioD de personnel, 

13. — Quoi qu'il eu soît, j'esfière avoir 



démontré qu'en tout état de cause, il est hau- 
tement désirable, tant au point de vue de la 
gimplificatioD des écritures que pour le bien 
dn service public, de voir disparaître les en- 
traves qu'entraîne, sans utilité réelle, pour 
t'iustruclion des afTaires, le mode acluel de 
correspondance des communes avec l'autorité 
provinciale. 

C'est une réforme qui s'impose, soit qne l'on 
adopte le système radical de l'honorabls 
M. Jammê, soit que l'on s'en tienne aux me- 
sures que je voudrais voir adopter, ne fût-ce 
qu'à titre d'essai. 
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det kâmlDistralioDS commiiniIeE, des bnraanz de bienfaisance, des adminislraliont 
des hospices cirils et des fabriquas d'é^Use. 

{Légitiation et Jurisprudence, IS8S-IS34. — Voir t. XTI, page 254, et t XTU, p^e 94). 



ADMINISTRATION COMMUNALE. 

Conxsenliom conclues avec FÊtat par 
correspondance. — Timbre et enregis- 
trement. — Marchés et prias à payer 
par l'Etat, les provinces, les com- 
munes, etc. — Droit fixe. 

Les conventions conclues par 
l'État en vertu du règlement géné- 
ral sur la comptabilité, par voie de 
correspondance, doivent être sou- 
mises au timbre et à l'enregistre- 
ment. 



La loi du 4 juin 1855 n'a tarifé 
qu'au droit fixe d'enregistrement 
de fr. 1-70 (porté actuellement (i) 
à fr. 2-40) les marchés pour con- 
struction, réparation, entretien, 
approvisionnement et fournitures 
dont le prix doit être payé, soit 
par le trésor, soit par les adminis- 
trations provinciales et commu- 



(1) 30 p. c. additionnels compri», ptr la toi da 
38 juillet 1S79 relative il de« mesures Sntacièru des- 
lindat ï Mibvtair au b««oias d« Iréwr. 
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nales, soit par des établissements 
publics. 

Circulaire de M. le ministre de l'intérieur 
G. Rolin-Jaequemyns, du 22 juin 1883 [Bul- 
letin administratif du ministère de l intérieur ^ 
%. XXXVII, 1883, p. 3^9). 



Élections promnciales et communales. — 
Droit électoral. ■— Dispense du timbre. 
— Enregislrement gratis. 

Toutes les réclamations et tous 
les actes y relatifs qui concernent 
la dispense de la condition du 
cens, peuvent être faits sur papier 
libre et sont dispensés de l'enre- 
gistrement. Les exploits de notifi- 
cation sont enregistrés gratis. 

Loi du U août 1883, art. 13, Moniteur 
du 25 août 1883. 

Cette disposition a la même 
portée que les dispositions ana- 
logues de la loi du 30 juillet 1881 
(art. 87 et 88 de cette loi formant 
les art. 88 et 89 des lois électorales 
coordonnées du 5 août 1881.) 

Cire, de M. le ministre des finances, 
S7 aoât 1883. 



Enregistrement. — Secrétaire des ad- 
ministrations centrales et municipales. 
— Acte public. — Acte sous seing 
privé. — Nantissement. 

La loi du 22 frimaire an VU en- 



tend par actes publics des secré- 
taires des administrations cen- 
trales et municipales, dont l'enre- 
gistrement est requis, les actes aux- 
quels ils donnent l'authenticité par 
leur intervention comme officiers 
publics. 

Il en est autrement lorsqu'ils 
n'interviennent à l'acte que pour y 
représenter Tadministration^partie 

contractante. 

• En ce cas, l'acte sous seing privé 
n'opérant pas translation de droits 
immobiliers, est dispensé de l'en- 
registrement tant qu'il n'en est pas 
fait usage dans un acte public. 

Il en est spécialement ainsi de 
l'acte de nantissement sous seing 
privé, signé par le bourgmestre et 
le secrétaire communal, au nom 
de la commune. 

Cour d'appel de Bruxelles, 14 décembre 
1883, Belgique judiciaire, 1881, p. 182. 
Y. Revue communale, t. XIV (1881), p. 116. 



Enregistrement. — Exemption des droits. 

— Cas limités. — Analogie.— Timbre. 

— Obligations au porteur des pro- 
vinces et des communes. 

Le timbre et l'enregistrement 
constituent deux impôts différents 
ayant une législation distincte. 
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Un acte peut être exempt de la 
formalité du timbre et sujet à la 
formalité de l'enregistremeût. 

Tel est le cas pour les obliga- 
tions au porteur résultant d'em- 
prunts faits par les communes et 
les provinces. Elles sont dispen- 



sées du droit de timbre, mais elles 
doivent être enregistrées, lorsqu'il 
en doit être fait usage dans un acte 
authentique. 

Cass.y 15 mai 1881, Belgique judiciaire^ 
188i, p. 849. 



BIBLIOGRAPHIE. 



I. Le Droit publie de la Belgique ^ par A. Giboiv, 
conseiller à la cour d'appel, professeur à 
rUniversité de Bruxelles. — Bruxelles, 
Â, Manceaux, 1881. — Ua volume in-8o, 
536 pages. 

Le droit public admet deux 
grandes divisions, le droit consti- 
tutionnel et le droit administratif. 

Après avoir consacré au droit 
administratif belge un manuel qui 
est rapidement devenu classique, 
M. Giron remonte aux sources 
mêmes des règles qui président à 
l'organisation du pays. Le Droit 
public de la Belgique complète heu- 
reusement la tâche du savant écri- 
vain, et ce livre n'aura pas moins 
de succès que le précédent. Sa nou- 
velle œuvre fait une large part à 
l'histoire politique du pays, et avec 
raison^ car l'étude des institutions 



qui ont précédé celles qui nous ré- 
gissent aujourd'hui est indispen- 
sable pourbien faire comprendre et 
apprécier l'organisation actuelle. 
Cette étude est malheureusement 
fort négligée de nos jours. C'est tout 
au plus si on connaît superficielle- 
ment la situation politique qui a 
précédé, en France, les institutions 
sorties de la révolution de 1789. 
Quant aux anciennes institutions 
de notre patrie, elles sont généra* 
lement ignorées, et il y a là une 
lacune à laquelle M. Giron a le 
mérite de pourvoir, sinon le pre- 
mier, du moins avec une méthode 
plus rigoureuse et plus claire que 
ses devanciers. 

Il traite ainsi, sous le double rap- 
port historique et dogmatique, l'or- 
ganisation de l'État^ celle de l'église^ 
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les garanties individuelles ou les 
grandes libertés garanties par la 
constitution^ les finances publiques 
et la force publique. 

Un extrait de ce livre en dira 
plus sur ses qualités que tous le&i 
éloges que nous en pourrions faire, 
et cette citation aura pour avan- 
tage de rectifier des idées fausses 
qui se sont fait jour depuis quel- 
ques années. La constitution pro- 
clame l'égalité des Belges devant la 
loi : certaine école politique a tiré 
de ce principe indiscutable des 
conséquences fort sujettes à cau- 
tion. Tous les Belges sont égaux 
devant la loi, donc, a-t-on dit, 
ils doivent tous jouir des mêmes 
prérogatives dans TÉtat^ ils doivent 
tous être électeurs à tous les 
degrés. Cette déduction est dénuée 
de fondement, comme on va le 
voir par l'explication sincère de la 
maxime constitutionnelle. 

Les Belges, dit M. Giron, sont égaux devant 
la ioi(constit., art. 6). 

Cela ne signifie pas que tous les Belges ont 
des droits égaux, mais qu'ils peuvent tous récla- 
mer les mêmes garanties et qu'ils peuvent tous 
acquérir les mêmes droits lorsqu'ils remplis- 
sent les condilions requises pour les obtenir. 
Tout antre niveau est impossible, attendu que 
la nature, a créé les hommes inégaux en force 
et en intelligence et que le travail et Técono- 
mie les rendent inégaux en richesse. 

La disposition qui proclame Tégalité des 
Belges devant la loi se confond donc avec celle 



qui abolit les anciens privilèges de caste et de 
classeet qui supprime toutedistinction d'ordres. 

L'article 6 de la constitution porte : « Les 
i> Belges sont seuls admissibles aux emplois 
civils et militaires, sauf les exceptions qui 
» peuvent être établies par une loi pour des 
> cas particuliers. » 

Ce texte ne dit pas que les Belges sont 
également admissibles aux emplois, ce qui serait 
une utopie irréalisable. La loi peut donc établir 
des conditions d'idonéité pour Télectorat, pour 
l'éligibilité et, généralement, pour toutes les 
fonctions publiques. 

Quels sont les emplois auxquels les Belges 
seuls sont admissibles ? 

Le rapport de la section centrale du congrès 
s'explique à cet égard dans les termes sui- 
vants : 

« Toutes les sections étaient d'accord pour 

» l'admission de tous les Belges à tous les em- 

» plois, mais dans plusieurs sections on dési- 

» rait que seuls ils fussent habiles à les exer- 

9 cer. Cette opinion a été vivement débattue 

» dans la section centrale; ses partisans crai- 

» gnaient que, sans une pareille condition, les 

» étrangers n'envahissent, comme sous le ré- 

9 gime hollandais, les places lucratives; les 

» autres, au contraire, trouvaient que c'était 

u priver le pays d'hommes utiles, peut-être 

» nécessaires...; enfin Texclusion des étran- 

» gers a été admise en règle, avec des excep- 

» tions abandonnées à la législature. » (Huyt' 
tens, IV, p. 89J. 

On doit conclure de ce commentaire que 
Tart. 6 de la constitution ne concerne que les 
emplois lucratifs, c'est-à-dire salariés. 

D'autre part, le texte de Fart. 6 ne s'ap- 
plique qu'aux emplois civils et militaires, ce 
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qui exclut les fooctions sacerdotales, a La sec- 
» tioD centrale, disait le rapporteur, estime... 
» qu'il faut abandonner à régiiso le choix de 
9 ses ministres, sans y mettre la moindre 
9 restriction. » {Euy tiens ^ lY, p. 69). 

Ainsi tous les emplois salariés autres que les 
emplois ecclésiastiques, doivent être réservés 
aux Belges, saudes exceptions établies parla loi. 
Tel est le sens littéral proposé par la section 
centrale du congrès (Jvis du comité de légùL 
du S3 août 1867 et du 2S avril 1872, rap- 
porté dans la Revue communale, 1878, p. 131). 

— On a plus d*une fois reculé devant la 
stricte application de ce principe lorsqu'il 
s'agissait d'emplois subalternes. 

On a même soutenu que les simples agents 
ou employés qui ne participent point directe- 
ment et avec autorité aux actes administratifs 
ne doivent pas nécessairement être Belges. 

Dans la séance de la chambre des représen- 
tants du S3 février 1835, M. Dumortier avait 
proposé un amendement ainsi conçu -. « Nul 
» ne peut exercer les fonctions ou emplois à 
» la nomination ou présentation des autorités 
» communales, s'il n'est Belge ou naturalisé, t 

H. Lebeau fit observer que l'art. 6 de la 
constitution ne concerne que les fonctionnaires 
publics proprement dits, et non les employés 
inférieurs des administrations. En conséquence, 
l'amendement de M. Dumortier fut rejeté. 

M. Lebeau ajoutai^ que les secrétaires et les 
receveurs communaux, ayant qualité pour 
signer des documents officiels au nom de la 
commune, sont de véritables fonctionnaires 
publics, dans le sens de l'art. 6 de la constilu- 
tion, et qu'ils doivent avoir la qualité de 
Belges. 

Par contre, U admettait que les fonctions de 



chef de division dans un ministère ne sont pas 
de celles qui font lobjet de Tart. 6 de la con- 
stitution (V. le Monit. du 85 février 1836). 

Toutes ces distinctions sont arbitraires. Le 
texte de l'art. 6 est clair et précis. Il faut l'in- 
terpréter dans son sens naturel et lui donner, 
par conséquent, la portée générale que nous loi 
avons assignée plus haut. 

— Le législateur peut déroger à la règle gé- 
nérale énoncée à Tart. 6 de la constitution et 
admettre les étrangers à exercer certains em- 
plois civils ou militaires. 

Citons comme exemple la loi du 87 sep- 
tembre 1835, art, 1, qui permet au gouverne- 
ment d'appeler au professorat dans les univer- 
sités des étrangers d'un talent éminent, lors* 
que l'intérêt de Tinstruction publique le ré- 
clame. 



II. Questionnaire pratique à Tusage des officiers 
et agents de la police judiciaire^ par M. Van 
MiGHEM, commissaire en chef de police, etc., 
à Tournai. — Van Gheluwe-Coomans, 1884. 
Un vol. in-8<>, 117 pages. 

C'est aussi un actif publiciste 
que M. Van Mighem, et la Remie 
communale a eu plus d'une fois 
à s'occuper de ses travaux. Quel- 
ques-uns s'étonneront que le di- 
recteur de la police dans une 
grande ville trouve le temps de 
faire des livres au milieu des 
absorbantes occupations d'un em- 
ploi aussi important. Pour nous, il 
n'y a là qu'une question de bonne 
division du travail et d'emploi 
rationnel du temps. D'ailleurs^ 
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quand on calcule bien, le meilleur 
emploi qu'un fonctionnaire puisse 
faire de ses heures de loisir, c'est 
de les consacrer à écrire sur les 
devoirs de ses fonctions; il se 
rend utile aux autres, tout en se 
perfectionnant lui-même et en 
acquérant une connaissance plus 
approfondie de tout ce qui tient 
à l'office qui lui est confié. 

Dans la brochure que nous 
avons sous les yeux, M. Van Mi- 
ghem a choisi la forme diaioguée 
pour exposer la nature des faits 
que les officiers et agents de la po- 
lice judiciaire ont à rechercher 
et à constater. Cette forme du dia- 
logue est très propre à faciliter 
l'étude, et la mémoire de chacun 
se pénètre bien mieux des prin- 
cipes d'une doctrine qui lui est 
présentée de cette façon Les agents 
de police n'auront pas grande 
difficulté à retenir ce catéchisme 
de leurs devoirs principaux, et 
quand ils le posséderont bien , ils 
auront fait un grand pas vers la per- 
ception complète de la mission 
qu'ils ont à remplir. Nos lecteurs 
verront, par un extrait de ce livre, 
que les questions s^enchainent les 
unes aux autres avec une logique 
irréprochable et que les réponses 
sont brèves, claires et complètes. 
Ils se convaincront aussi que ce 
n'est pas seulement au personnel 
de la police^ auquel il est spéciale- 



ment destiné, que ce questionnaire 
peut rendre des services. 

jD. Qa*est-ce que la police ? 

il. La police est une des bases de Dotre 
organisation sociale. Elle a pour mission d'as- 
surer Texécution des lois qui garantissent 
Tordre public ; elle veille à la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés. Elle est administra- 
tive et judiciaire. 

Z>. Qu'entendez-vous par police adminis- 
trative? 

jB. La police administrative consiste à main- 
tenir la paix entre les citoyens, à maintenir 
Tordre et la sécurité dans cbaque lieu et dans 
chaque partie de la commune. Elle tend 
principalement à prévenir les délits. Elle est 
chargée de Texécuiion des lois, ordonnances 
et règlements d'ordre public. 

D. Quels sont les fonctionnaires sous Tau- 
torité desquels 8*exerce la police administra- 
tive? 

R. La police administrative est exercée, 
sèus la direction do ministre de Tintérieur, par 
les gouverneurs, les commissaires d'arrondis- 
sements et les bourgmestres. Les commissaires 
de police et leurs adjoints sont également des 
agents de la police administrative, et ils exer- 
cent, sous Tautorité des bourgmestres, une 
surveillance active, afin de prévenir et d'em- 
pêcher les crimes, délits et contraventions et 
d'assurer l'exécution des lois, ordonnances et 
règlements d*ordre public. 

D. N'y a-t-il pas d'autres préposés au ser- 
vice de la police administrative? 

B. Dans les grands centres de population, 
on est obligé d'adjoindre aux commissaires de 



loDt TOUS avez <laiiné la nomenclature, sODt-ils 
)llicierg de police ausiliairea du procureur du 
■oi? 

S. Oui, excepté les juges d'instruction et 
txceplé aussi les gardes champôLres el (ores- 



D. Pourquoi les gardes champêlres et 
orestiers ne sonl-ils pas compris parmi les 
luxili aires? 

B. Parce qu'ils n'ont la qualité d' officier de 
wlice judiciaire que pour des contraventions 
;t des délits spéciaux (la recherche et la pour- 
luite des délits ruraux et forestiers). 

D. Sous quelle surveillance sont placés les 
idjoinls aux commissaires de police en tenr 
[ualité d'officiers de police judiciaire? 

B. Sous la surveillance des procureurs gé- 
léraux, des procureurs du roi et des comnis- 
laires de police. 

D. Quellefoiestdue, en justice, auxprocè^ 
rerbauz des officiers de police judiciaire et 
luxiliaire des procureurs du roi ? 

B. Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à 
ireuve contraire. 

J). Les commissaires et lenrs adjoints pea- 
ent-ils exercer la police judiciaire hors du 
erriloire de leur commune? 

B. NoD; leurs fonctions sont limitées an 
erriloire de leur commune. 

D, Peuvent-ils requérir la force publique? 

B. Dans l'exercice de leurs fonctions d'ofB- 
iers de police judiciaire, les commissaires et 
!ura adjoints ont le droit de requérir directe- 
leut la force publique. 
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cîer, purement facultative. Elle 
vaut seulement comme renseigne- 
ment et n'engage pas sa responsa- 
bilité. Elle n'est pas obligatoire, 
parce que, en principe^ la tran- 
scription d'un acte quelconque ne 
peut avoir lieu que dans les cas* 
prévus par la loi, une convention 
internationale pas plus qu'une cir- 
culaire ministérielle ne pouvant y 
déroger. M. Giron {Droit adminis- 
. tratif, t. II, n*^ 1173) est d'avis que 
les actes communiqués en vertu de 
conventions diplomatiques con- 
clues avec les gouvernements 
étrangers doivent être classés et 
conservés dans les archives^ mais 
ne peuvent pas être transcrits sur 
les registres. Il n'y a d'exception, 
dit-il, que pour les actes énumérés 
aux art. 80 et 171 du code civil. 
Cela est parfaitement exact. 

Ceci dit, nous rappelons à notre 
correspondant que nous avons ré- 
pondu plus amplement à la même 
question dans notre tome XVI 
(1883), p. 158. La sienne, lucide- 
ment rédigée et raisonnée en pleine 
connaissance, n'en méritait pas 
moins d'être * recueillie dans nos 
colonnes, ne fût-ce qu'à titre d'utile 
mémorandum. 



II. COLLEGE DES BOURGMESTRE 
ET ÉGHEVINS. 






ATTRIBUTIONS PERSONNELLES DE SES MEMBRES. — 
SUBORDINATION DU SECRÉTAIRE COMMUNAL. — 
CORRESPONDANCE DE SERYICB. — GOMMUNIGA-* 

TiON ET SIGNATURE DES PIÈCES (ioi commuDale, 
art. 69, § final, 90, n^ 13, 113, 78, 90, 
!!•• 11, 99, 101). 



La loi communale détermine quelles sont les 
attributions du collège des bourgmestre et 
échevins. C'est clair. Mais je désirerais savoir 
quelles sont celles de chacun des membres du 
collège, pris isolément, en dehors de celles qui 
sont exclusivement attribuées au bourgmestre 
seul. Il est dusage que le collège se partage la 
besogne, comme pouvoir exécutif de la com- 
mune. Le bourgmestre se charge soit de la 
police et de Tétat civil, les échevins, soit des 
fiiiances, de Tinsiruction publique, des travaux 
publics, etc. 

Personnellement, et en dehors des séances da 
collège, les échevins ont-ils le droit de donner 
des instructions, soit au secrétaire, soit aux 
autres fonctionnaires de radminiçtration ? Le 
bourgmestre et le secrétaire doivent-ils com- 
muniquer aux échevins tout ce qui est relatif à 
la branche spéciale qui leur est confiée, et no- 
tamment la correspondance y relative? Ceux-ci 
ont-ils le droit dlnitiative pour ce qui se rap- 
porte à cette branche? Le secrétaire ne doit-il 
pas en référer à eux pour tout ce qui doit être 
exécuté pour le service qui les concerne spé- 
cialement, soit qu'il s'agisse des décisions du 
collège, soit qu'il s'agisse de tout ce qui se rat- 
tache au service dont ils sont chargés indivi- 
duellement? La correspondance générale (feit- 
trée, surtout celle qui se rattache au service 
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de chaque échevinat, ne doit-elle pas être 
coiDODuniqaée iimnédiatement aux échevins, et 
celle de sortie soumise à leur signature? Enfin, 
n'y a-t-il pas de règle fixe sur ces points? 

Quel est Tusage généralement admis dans 
les attributions des échevins, en dehors des 
droits que la loi leur confère dans le collège 
des bourgmestre et échevins. 

Dans une administration bien 
organisée, un règlement de service 
détermine les attributions spéciales 
de chacun des membres du col- 
lège ^ Ils se distribuent la besogne^ 
chacun' d'eux se charge de la di- 
rection de Tune ou de l'autre bran- 
che du service administratif. Il est 
d'usage que la correspondance qui 
la co%[^erne leur est spécialement 
communiquée^ et ils fournissent 
les instructions nécessaires pour 
qu'il soit donné aux affaires qui 
rentrent respectivement dans leurs 
attributions ordinaires la suite 
qu'elles comportent. 

Les propositions et les projets 
dus a leur initiative^ ou d'^après 
leurs instructions, sont étudiés et 
élaborés d'après leurs indications 
et sous leur contrôle, pour être 
ensuite soumis aux délibérations 
du collège ou du conseil. 

Mais le droit d'un membre du 
collège ne se borne pas à la com- 
munication de la correspondance 
qui ressortit exclusivement au ser- 
vice spécial dont il est chargé. Il 



peut, il doit avoir connaissance de 
toutes les pièces administratives 
généralement quelconques qui in- 
téressent la commune, en vertu de 
l'art 69, § final, de la loi commu- 
nale. 

La correspondance confidentielle 
du cabinet du bourgmestre forme 
l'unique exception à cette règle de 
droit, spécialement en ce qui tou- 
che la police, qui est particulière 
à ses attributions et qu'il exerce 
sous sa responsabilité personnelle 
(loi communale, art. 90, n° 13; loi 
du 30 juin 1842). 

Individuellement, les échevins 
n'ont pas d'ordres à donner au se- 
crétaire. Il n'est tenu de se confor- 
mer qu'aux instructions qui lui 
sont données soit par le conseil, 
soit par le collège, soit par le 
bourgmestre (art. 113). 

Dans les communes importantes^ 
le conseil arrête un règlement gé- 
néral d'organisation des services 
administratifs (art. 78),et le collège, 
un règlement d'ordre intérieur des 
bureaux (art. 90, n°Ml, 99, 101), 
qui déterminent les attributions du 
personnel et règle les rapports des 
employés avec les chefs de service 
membres du collège. 

Le bourgmestre a la signature 
de la correspondance et de toutes 
les pièces administratives, en sa 
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qualité de chef de radministration 
(sauf pour Tétat civil, s'il n'en est 
pas l'officier). Mais les minutes 
des lettres sont préalablement sou- 
mises au paraphe d'approbation de 
l'échevin chef de service, si le règle- 
ment des bureaux arrêté par le 
collège le prescrit. L'absence d'un 
règlement ou son silence sur ce 
point ne semble pas faire obstacle 
à ce procédé, qui n'€st pas unique- 
ment de pure courtoisie entre les 
collaborateurs en chef de l'admi- 
nistration communale, mais tient 
rationnellement à la bonne ges- 
tion des affaires. 



iU. BOURGMESTRE. 



ABSENCE DE LA COMMUNE. — MESURES D ORDRE 
INTÉRIEUR. — OUVERTURE DE LA CORRESPON- 
DANCE. — SÉANCES DU COLLÈGE. — DÉLIBÉ- 
RATIONS. — CONVOCATION. — DEVOIRS DES 

ÉCHEviNs (loi communale, art 107, i 08; 
an. 65, 3 et 101; art. 89, 65, 90, 3). 



Le bourgmestre, voulant habiter une partie 
de l'année hors de sa commune, et ne pouvant 
y faire que de rares apparitions, tout au plus 
hebdomadaires, quelles mesures doit-il prendre 
pour assurer le service régulier de Tadmiuis- 
tratioD? 

Qui doit ouvrir la correspondance et à qui 
les fonctionDaires communaux et les habitants 



doivent-ils s'adresser pour les affaires journa- 
Uères? 

Les échevins sont-ils tenus, en l'absence 
établie comme ci-dessus du bourgmestre^ de faire 
son service, de prendre des décisions en ses 
lieu et place, et ces dernières seraient-elles 
valables dans le cas ou un échevin prendrait 
Tinitiative d*une mesure administrative? 



Lès séances du collège, régulièrement fixées, 
peuvent-elles avoir lieu en Tabsence du bourg- 
mestre, président? 

Le collège et le conseil peuvent-ils se réunir 
et délibérer en Tabsence du bourgmestre, oc- 
casionnée, comme il est dit ci-dessus, par une 
habitation en dehors de la commune? Et qui 
a le droit de convoquer ? 

Enfin, les échevins, sont-ils tenu^encore, 
en Tabsence du bourgmestre, qui n'en D*aa- 
rait délégué aucun, de faire un service autre 
que celui qui leur est spécialement attribué? 
En un mot, doivent-ils se préoccuper de la 
marche de Tadminislralion, en ce qui regarde 
surtout les attributions spéciales du bourg- 
mestre? 

I. Le bourgmestre qui quitte mo- 
mentanément sa commune pour 
résider ailleurs, n'a pas de mesures 
à prendre pour assurer le service 
pendant son absence. Il est rem- 
placé de plein droit par le pre- 
mier échevin, et à défaut de celui-ci, 
par le collègue de ce dernier. Le 
remplaçant du bourgmestre absent 
doit prendre toutes les mesures 
que comporte l'exercice du man- 
dat de premier magistrat de la 
commuoe.Celui-ci peut cependant^ 
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en cas d'absence ou d'empêche- 
ment et jusqu'à ce qu'il y soit 
pourvu par le gouvernement, dé- 
léguer un autre échevin pour rem- 
plir temporairement ses fonctions. 

Tout cela est réglé par l'art. 107 
de la loi communale et ne semble 
pas pouvoir créer des difficultés 
sérieuses d'exécution. 

Ajoutons que, dans l'espèce par- 
ticulière qui nous occupe^ Téchevin 
qui remplace le bourgmestre pour 
un terme d'un mois ou plus long- 
temps, a droit au traitement 
mensuel du bourgmestre (art.108). 

IL L'ouverture de la correspon- 
dance de service appartient au 
bourgmestre^ à raison de sa qua- 
lité de chef de l'administration 
locale^ de président du conseil et 
du collège^ et en vertu de son droit 
primordial de signer la correspon- 
dance (loi com., art. 63, 3 et 101). 
Mais s'il n'exerce pas ses fonctions, 
pour cause d'absence ou d'empê- 
chement, celui qui le remplace 
reste seul chargé de ce soin. 

Ce suppléant donne les ordres 
nécessaires au personnel admini- 
stratif, qui lui doit obéissance. 

Les habitants qui réclament un 
acte de son office, doivent s'adres- 
ser à lui. 11 ne pourrait, sous pré- 
texte d'absence du chef en titre 



de l'administration, refuser de leur 
donner satisfaction. La raison en 
est que l'autorité ne disparaît pas 
avec le titulaire, et qu'elle ne peut 
pas souffrir de l'absence ou de 
l'empêchement de celui qui est 
normalement préposé à son exer- 
cice. C'est, dirons- nous d'une 
façon triviale^ l'application de 
l'adage : « Faute d'un moine, l'ab- 
baye ne chôme pas » (loi commu- 
nale, art. 89). 

III. Il découle de ces explica- 
tions que les échevins peuvent 
valablement délibérer en l'absence 
volontaire du bourgmestre et qu'il 
leur incombe de prendre toutes les 
mesures qu'exigent les affaires de 
la commune. C'est dire également 
qu'ils peuvent et doivent tenir 
séance de collège, réunir le conseil 
commujial et donner suite aux dé- 
cisions de ce corps prises dans le 
cercle de ses attributions (loi com- 
munale^ art. 62, 65, 90). 

IV. A défaut de règlement d'or- 
dre intérieur, le collège fixe^ de 
commun accord, ses jours de 
séances. S'il ne tombe pas d'ac- 
cord, le bourgmestre ou celui qui 
le remplace convoque les autres 
membres, par écrit et à domicile, 
afin qu'ils ne puissent prétexter 
d'ignorance. 

Si le bourgmestre est absent^ il 
convient toutefois qu'il soit in- 
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formé à domicile des réunions du 
collège, afin qu'il puisse y assister, 
s'il juge convenable de revenir 
de son déplacement. 

Il importe de remarquer qu'il y 
a lieu de convoquer aussi le con- 
seiller le plus ancien dans l'ordre 
du tableau, pour remplir par in- 
térim les fonctions d'échevin et 
compléter le collège réduit à deux 
membres par l'absence de son 
président (art. 3 de la loi commu- 
nale). 

Nous avons raisonné, pour nos 
diverses réponses, dans l'hypo- 
thèse la plus générale d'un collège 
de trois membres. Elles s'appli- 
quent au cas de collèges plus nom- 
breux. 

y. Nous avons dit plus haut que 
les services publics de la com- 
mune ne peuvent chômier par l'ab- 
sence du bourgmestre. Il en ré- 
sulte que les échevins et môme le 
conseiller qui remplace provisoi- 
rement l'un d'eux, doivent se dis- 
tribuer la besogne pour assurer le 
fonctionnement régulier de toutes 
les branches de l'administration. 



IV. REGLEMENTS COMMUNAUX. 



ETABLISSEMENTS PUBLICS. — BALS. — INSTRU- 
MENTS MÉCANIQUES DE MUSIQUE. — RÉCsLE- 

MENTATiON ( loi des 16- Si août 1790; loi 
communale, art. 78; code pénal, an. 661 , 
662). 



En cette commune, faubourg d'une grande 
ville, on fait aux kermesseis un usage excessif, 
pour les bals et parties dansantes, d'orgues de 
Barbarie et autres instruments mécaniques plus 
forts encore, qui troublent le repos. 

Les habitants s'en plaignent avec raison, et 
les musiciens s'en plaignent plus amèrement 
encore, en voyant les établissements où ils 
avaient l'habitude de jouer aux kermesses, les 
abandonner Tun avant, Tautre après, pour 
faire usage de ces instruments et profiter ainsi 
du salaire des musiciens. 

I 
/ Je viens vous demander en quelques articles, 
les plus courts possible,un modèle de règlement 
sur la matière, défendant Tusage de ces instru- 
ments aux kermesses et parties dansantes. 

La question qui précède a donné 
matière à discussion au sein du 
comité de rédaction. 

On y a d'abord combattu la léga- 
lité d'un règlement dans le sens 
proposé : 

a Nous ne pensons pas, a-t-on dit, 
que le pouvoir réglementaire de 
l'autorité communale aille jusqu'à 
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déterminer le genre d'instruments 
de musique dont on peut faire 
usage dans les bals et jusqu'à in- 
terdire les orgues, harmoniums et 
autres mécaniques musicales, plus 
ou moins perfectionnées, pas plus 
que 1 autorité ne pourrait proscrire 
les morceaux de tels ou tels com- 
positeurs de musique. Il n'entre 
d^ns les attributions de la com- 
mune ni de faire de la critique 
musicale, ni de protéger certaine 
catégorie de musiciens contre la 
concurrence qu'on peut leur sus- 
citer par des machines à moudre 
les airs populaires. 

» Le droit de faire des ordon- 
nances de police communale, a dit 
la cour de cassation, conféré par 
l'art. 78 de la loi communale, est 
restreint à ce qui appartient à la 
police communale, laquelle est 
définie par la loi des 16-2i août 
1790, sauf les attributions intro- 
duites par d'autres lois. Cette loi 
énumère^ en son titre XI, sous une 
forme limitative, les objets de po- 
lice confiés à la vigilance et à l'au- 
torité des corps municipaux Ainsi, 
pour être légale, une ordonnance 
de police communale doit avoir 
sa base dans les dispositions de la 
loi de! 790, ou d'une loi postérieure 
(arrêt du 7 mars 1853,5m«. , p.310). 

» Nous ne connaissons aucune 
loi sur laquelle pourrait être basé le 



règlement dont on nous demande 
un modèle. 

» Toutefois l'usage des orgues et 
d'autres instruments pourrait ame- 
ner la condamnation de ceux qui 
les exploitent, s'ils causaient des 
bruits ou tapages nocturnes de na- 
ture à troubler la tranquillité des 
habitants. Mais pour mettre un 
terme à pareil abus, il ne serait 
pas besoin de règlement particu- 
lier. Le code pénal réprime cette 
contravention (voir art. 561, n° 1, 
et ?562, pour le cas de récidive). » 

La majorité du comité s'est ran- 
gée à une autre manière de voir, 
pour les raisons que voici : 

« Le maintien de l'ordre et de 
la tranquillité dans les lieux pu- 
blics est l'un des objets principaux 
que les ordonnances communales 
sont appelées à réglementer en 
vertu même de la loi de 1790, citée 
par notre contradicteur, La tran- 
quillité publique n'est pas définie 
par la loi^ et il appartient au con- 
seil communal d'apprécier dans 
quelles limites elle doit être ga- 
rantie. Si le conseil juge que les 
orchestrions, orgues de Barbarie 
et autres appareils analogues sont 
une cause de trouble, il use de son 
droit et ne fait que son devoir, en 
en défendant l'usage dans les ca- 
barets. En le faisant, il ne se pose 
pas en critique musical^ et si son 
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V. DOMICILE DE SECOURS. 



DOMESTlQtE A GAGES. — BLESStRES KEÇDES UN 
JOCH DE CONGE. — NON-AFPLICtBILITâ DU 
l'aBT. 21 DE LA LOI DD 1& HAsa 1876. 



Ud jeane homme, qni i son domicile de 
secours en celle commune, est cocher depuis 
deux ans environ, en qualité de domeàlique 
à gages, chez uu iaduslriel do la commune 
de D.... 

Le ^1 mai dernier (jour ouvrahle), ce co- 
cher aurail obtenu de son mallre un congé, et 
en même temps sa voilure, pour aller taire une 
promenade dans une commune voisine. 

En revenant de sa promenade, pendant qu'il 
prenait un verre chez un caharetier de D..., 
son cheval s'est emporté, et en s'elTorfant de 
le maintenir, il a reçu des blessures qui ont 
nécessité son admission à l'hospice de 0.... 

L'adminîstralioD de cet établissement nous 
a informé que les frais de traitement étaient 
à charge de notre commune, l'art, il de la 
loi du 14 mars 1S76 n'élanl pas, selon elle, 
applicable au cas dont il s'agit. 

Je vous serais reconnaissant de vonloir ne 
donner votre avis à ce sujet. 

L'art. 21 de la loi du H mars 
1876 n'est applicable qu'aux do- 
mestiques à gages, ouvriers ou 
apprentis blessés pendant leur 
travail et à l'occasion de celui-ci. 
Le domestique dont il s'agit dans 
la question n'était pas au travail 



DOMICILE DE SECOURS. 

lorsqu'il a été blessé, il était à la 
promenade, pour son plaisir, en 
verlu d'un congé que lui avait ac- 
cordé son maître. La disposition 
spéciale susvisée ne peut, par 
conséquent, s'appliquer à son cas 
fortuit. La commune domicile de 
secours doit supporter les frais de 
son traitement à l'hôpital, s'il n'a 
pas les moyens de les payer lui- 
même. Ce qui est déterminant pour 
l'application de l'art. 21, ce n'est 
pas la seule qualité du blessé, mais 
en outre la circonstance de travail 
et sa concomitance avec l'accident. 
Il faut le concours des diverses 
coûditiODS prévues par l'arlicls. 



VI. BIENS COMMUNAUX. 



rOSSESStON TBBnTEKAIKE. — FRESCBIPTION 

(an. i26â, 2277 code civil). 



Une propriété commanale est occupée, à 
notre iosu, par ud cerlain X... depuis 30 à 
60 ans (on De saurait préciser le temps), sans 
payer de fermage à la caminuiie. 

Peut-iJ veDJr iovoqaer la prescription ? 

Qu'aurait à (aire la commune dans le cas 
ci-desBU3? 

D'après les indications qui pré- 
cèdent, il s'agit d'une personne 
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QUESTIONS SOIJHISES PAR DES ABONNÉS. 
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n'a pas élé tian«ent sur les registres de l'étal 
civil de la commuDe de X... La commune du 
domicile légal de l'enfant peut-elle opérer la 
radiation de son nom sur les registres de popu- 
lation BU moyen de ce certificat? 

Dans le cas contraire, que devrait-elle faire ? 

Dans le silence de l'art. 77 du 
code civil, la loi du 20 septembre 
1792 est restée en vigueur. 

La déclaration de décès doit 
donc être faite dans les 24 heures 
et doit toujours précéder l'inhuma- 
tion. Aucun certiBcat administratif 
ne peut tenir lieu d'acte de décès. 
Dans le cas qui nous est soumis, il 
faut provoquer un jugement de 
rectification du registre des déi;ès 
de la commune de X. Si les parents 
de l'enfant décédé ne le font pas, 
c'est au procureur du roi qu'il ap- 
partient de le faire. Nous avons 
développé notre opinion sur ce 
point au tome I", p. 12 et suiv. et 
p. 137 et suiv. Nous y renvoyons 
nos lecteurs (i). 

Béquet, chef de l'état civil à la 
mairie de Saint-Germain-en-Laye, 
dit ce qui suit, dans son récent 
Trailé de l'étal civil (Paris, Berger- 
LevraultetC'% édit., 1883); 

N» 827. — n Le code civil ne fixe 
pas dans quel délai l'a déclaration 

(1} Disons ï ce prop«s que le tome l", qu'on dods 
dïmande souveal, est au oorabra de ceux dont noos us 
pcss^doris que des livnlEoae incompittes, trois édi- 
tions de ce volame ajint 6ti aneeeuLvaiaeat âpniséu. 
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de décès devra être faite. Mais il 
résulte des dispositions des art. 77, 
80, 83, 84 et 8fi de ce code, de la 
loi du 20 septembre 1792 (titre V, 
art. V')y du décret du 19 décembre 
suivant (section I, art. 1*', et sec- 
tion II, art. 4), et du règlement 
intérieur des dépôts de mendicité, 
du 19 décembre 1808, que cette 
déclaration doit avoir lieu dans 
les vingt-quatre heures du décès^ et 
au plus tard dans les trois jours, 

a L'art. 1^"^ du décret du 19 dé- 
cembre 1792 portait que la décla- 
ration aurait lieu avant l'inhuma- 
tion et dans les trois jours du décès ^ 
sous peine de deux mois de prison 
pour la première fois, et de six 
mois en cas de récidive; et, aux 
termes de l'art. 4 de la section II 
du même décret, la déclaration 
devait être faite, dans les com- 
munes au-dessus de 50,000 âmes, 
dans les vingt-quatre heures. » 

La question du délai de décla- 
ration est examinée en détail 
dans les observations publiées par 
le Journal de (officier de l'état civil^ 
deHellebaut et Van Den Kerckhove, 
t. III, pp. 238 à 247, à la suite 
d'un référé de M. De Bavay; pro- 
cureur général à la cour d'appel 
de Bruxelles, en date du 6 juillet 
1867 (iôîrf., p. 236 à 238). 



VIII. ÉTAT CIVIL. 



DIVORCE. — ÉPOUX FRANÇAIS. — STATUT PER- 
SONNEL (code civil, art. 3). 



Deux époux qui habitent notre ville avaient 
manifesté, il y a quelques années, Tintention 
de divorcer. S*étant adressés à Tofiicier de 
Tétat civil, celui-ci leur répondit que, comme 
ils étaient Français et que le divorce n'existait 
pas en France, il ne pouvait être question de 
divorce entre eux. Il me semble que cette ré- 
ponse était peu rationnelle, puisque le divorce 
existe en Belgique, et que noire pays n'est 
pas soumis aux lois françaises. Cependant, 
comme les intéressés n'ont pas insisté, je n'in- 
sisterai pas moi-môme. Mais maintenant que le 
divorce a été rétabli en France, je pense qu'on 
ne pourrait plus, s'ils renouvellent leur de- 
mande, y mettre obstacle. N'est-ce pas aussi 
votre avis? 

L'officier de l'état civil a bien 
répondu à la question qui lui était 
jadis soumise. En vertu de leur 
statut personnel, qui les suit en 
Belgique comme partout, les époux 
français dont il s'agit ne pouvaient 
divorcer. Ils le peuvent aujour- 
d'hui, puisqu'une loi française 
toute récente a rétabli le divorce. 

Mais, entendons-nous, ils ne le 
peuvent que dans les conditions 
admises par cette loi. Celle-ci n'ad- 
mettant pas le divorce par consen- 
tement mutuel, ils ne pourraient 
divorcer de cette façon. 
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Notre correspondant s'étonne de 
cette force de la loi personnelle, il 
y voit même une sorte d*atlentat 
à la souveraineté de la loi beige. 
Cette susceptibilité est exagérée. 
« Les lois concernant l'état et la 
capacité des personnes régissent 
les Français même résidant en 
pays étranger », dit Fart. 3 du code 
civil. Ce qui est dit des Français, 
dans cet article, s'applique, cela va 
sans dire, aux Belges^ et leur sta- 
tut personnel les suit également 
en tout pays. Il s'agit donc d'une 
règle de réciprocité entre les na- 
tions civilisées, qui admettent tou- 
tes le principe des lois personnelles 



(Laurent, Principes de droit civil, 
t. I, n^' 75). 

Ajoutons une remarque. Les 
Français qui voudraient s'adresser 
aux tribunaux belges pour obtenir 
le divorce d'après la loi française, 
doivent justifier d'une résidence de 
principal établissement, notoire^, 
constante et assez ancienne pour 
que la justice belge ne se décide 
pas à les renvoyer à leur juge 
domiciliaire en France, comme 
n'ayant en Belgique qu'une habi- 
tation de caractère temporaire et 
équivoque. 



POLICE DES ÉPIDÉMIES. 



CHOLÉRA DU MIDI DE LA FRANCE. — INTERDICTION DE L'iMPORTATION ET DU TRANSIT 

DES CHIFFONS, LITERIES, LINGE, HABITS (Arrêté Toyal et arrêté ministériel du 
18 juillet 1884). — navires venant de la Méditerranée. — quarantaine, 
FUMIGATION [Arrêté royal du 4 août 1884). — analyse des dispositions légales 

ET réglementaires SUR LES ÉPIDÉMIES DEPUIS 1851. 



L — Arrêté royal duli juillet 18Si. 

UopoLD II, etc., 

Vu le décret sanitaire du 18 juillet 1831, 
ainsi que les règlements pris pour son exécu- 
tion ; 

Vu Tavis de la commission chargée par le 
conseil supérieur d'hygiène publique de Texa- 
men des mesures relatives au choléra qui règne 
dans le midi de la France ; 



Sur la proposition de notre ministre de l'in- 
térieur et de rinstruction publique. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1^. L'importation et le transit, par 
les frontières de terre et de mer, des chiffons, 
drilles, bardes, objets de literies, linge porté, 
vieux habits (sauf les bagages), venant des pays 
où Texislence du choléra épidémique est con- 
statée, sont interdits. 

art. S. L'importation et le transit des objets 
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indiqués à Tart. 1^' et venant d'autres pays 
pourront être soumis à des jusIiGcations de 
provenance, à la satisfaction de l'administration 
des douanes. 

Art. 3. Notre ministre de Tintérieur et de 
rinstruction publique réglera Tapplicalion des 
mesures qui précèdent; il pourra également les 
faire cesser ou les modérer, au fur et à mesure 
que les circonstances le permettront. 

Art. i. Notre minisire de Tintérieur et de 
Finstruclion publique est chargé de Texécution 
du présent arrêté, qui est immédiatement obli- 
gatoire. 

Donné à Oslende, le 18 juillet 1884. 

LéOPOLD. 

Par le roi : 
Xe ministre de rintérieur 
et de Finetruction publique^ 
V. Jacobs, 



II. — Arrêté ministériel du IS juillet ISU. 

Le ministre de l'intérieur et de Tinslruction 
publique, 

Vu Tarrêlé royal du 18 juillet 188i, con- 
cernant rinterdiction de Tenlrée des chiffons, 
drilles, etc. 

Arrête : 

Art. 1er. L'importation et le transit, par les 
frontières de torre et de mer, des chiffons, 
drilles, bardes, objets de literies, linge porté, 
vieux habits (sauf les bagages), de provenance 
française, sont interdits. 

Art. S. Les objets indiqués à Fart. 1*' 
venant d'autres pays que la France ne seront 
admis à rentrée et au transit que moyennant 
justification de leur provenance, à la satisfaction 
de l'administration des douanes. 

Art. 3. Le présent arrêté sera exécutoire le 
lendemain de sa publication au Moniteur, 

Bruxelles, le 18 juillet 1884. 

y. Jagobs. 



lU. — Arrêté royal du 4 août 1884. 

LéopoLD H, etc.. 

Vu le décret du 18 juillet 1831, sur la 
police sanitaire, ainsi que les arrêtés royaux 
relatifs à Texécution de ce décret; 

Vu les propositions de la commission sani- 
taire de r Escaut; 

Considérant qu'il y a lieu de prendre des 
mesures à Tégard des provenances de cer- 
taines parties de la France où règne le choléra 
épidémique ; 

Sur la proposition de notre ministre de l'in- 
térieur et de rinstruction publique. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l"^ Tout navire venant de la Méditer- 
ranée, après une traversée de douze jours au 
moins, sans avoir eu à bord ni décès, ni ma- 
lade, restera vingt-quatre heures en observa- 
tion et subira, au besoin, la fumigation. 

Art. S. En cas de traversée de moins de 
douze jours, la quarantaine sera portée à trois 
jours, et la fumigation sera obligatoire. 

Art. 3. Lorsque, pendant la traversée ou 
lors de l'arrivée, il y aura eu à bord des cas 
de décès ou de maladie, la quarantaine sera de 
cinq jours avec fumigation obligatoire. 

Art. 4. Pour les navires se trouvant dans ce 
dernier cas, la commission sanitaire de I Es- 
caut est autorisée à prescrire, de concert avec 
M. le gouverneur de la province d'Anvers, des 
mesures complémentaires, si elle en reconnaît 
la nécessité. 

Art. 8. Des décisions rendues par notre 
ministre de Tintérieur et de Tinstruction pu- 
bli(|ue feront cesser ou modéreront les mesures 
prescrites ci-dessus, du moment où les circoo- 
stauces le permettront. 

Art. 6. Le présent arrêté sera exécutoire 
dès le lendemain de sa publication. 
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Art. 7. Notre ministre de Tintérieur et de 
rinstructioD publique est chargé de Texécution 
du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 4 août 1881. 

UOPOLD. 

Par le roi : 
Le ministre de ^intérieur 
et de l'instruction publique^ 
V. Jagobs. 

Obseryations. — On voit que les 
mesures prises en Belgique pour 
empocher l'invasion du choléra 
qui sévit à Toulon, Marseille et 
autres villes du midi de la France, 
sont d'une double nature : le gou- 
vernement, vers la mi-juillet, a 
interdit l'importation sur notre 
territoire, ainsi que le transit par 
la Belgique, tant par terre que par 
mer, de certaines marchandises 
et autres provenances de la région 
où l'épidémie exerce ses ravages. 

^ Il s'agit d'articles qui sont répu- 
tés suspects, c'est-à-dire suscep- 
tibles de propager le choléra. 

En second lieu, l'arrêté royal du 
4 août a imposé la quarantaine 
aux navires venant de la Méditer- 
rannée. On demandera peut-être 
comment cette quarantaine n'a été 
prescrite qu'au mois d'août, alors 
que plus d'un mois s'était déjà 
écoulé depuis l'apparition du cho- 
léra dans le midi de la France. La 
vérité est qu'en vertu de la légis- 
lation sanitaire, et notamment du 
décret porté, en 1831, par le con- 
grès national, la quarantaine avait 



été établie de fait. M^is la prolon- 
gation de^ l'épidémie a rendu né- 
cessaire la régularisation de la 
mesure prise parle gouvernement. 
Cette mesure obligeait sans doute 
l'autorité administrative, mais pou- 
vait soulever des difficultés devant 
les tribunaux s'il arrivait que des 
particuliers y contrevinssent. 

On remarquera que les arrêtés 
royaux du 18 juillet et du 4 août 
donnent tous deux au ministre de 
l'intérieur une grande latitude pour 
l'application des mesures pre- 
scrites. Le ministre peut même les 
modérer ou les faire cesser. D'au- 
j tre part, ces précautions peuvent 
être aggravées en cas de nécessité. 
En pareille matière, on conçoit 
que l'autorité executive doive avoir 
une grande liberté d'allures. L'état 
sanitaire peut s'améliorer ou s'em- 
pirer de jour à autre, et les pré- 
cautions que commande la sécurité 
publique doivent pouvoir être ré- 
glées sur les lieux et sans perdre 
un instant, en même temps qu'il 
importe de ne pas imposer aux 
particuliers et aux commerçants 
des entraves dont la nécessité ne 
serait pas constatée. C'est ainsi 
que de nombreux arrêtés ministé- 
riels ont autorisé des particuliers 
à transporter en Belgique du 
linge, des habits ou autres objets 
frappés d'interdiction par les ar- 
rêtés du 18 juillet, lorsque ces ar- 
ticles étaient originaires de dé- 
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parlements français que l'épidémie 
n'a pas touchés. 

— Les maladies contagieuses, et 
notamment le choléra, semblent 
prendre une certaine périodicité. 
En 1883, cette maladie a ravagé 
rÉgypte; elle sévit actuellement 
dans le midi de la France et en 
Italie. On en est à se demander si, 
Tété prochain, elle ne franchira 
pas nos frontières, ou du moins 
si elle ne s'en rapprochera pas (i). 
Dans ces conditions, il n'est pas 
sans intérêt d'avoir une idée de la 
législation en matière d'épidémies, 
laquelle compte un assez grand 
nombre de dispositions peu con- 
nues et que les recueils de lois 
spéciales ne reproduisent pas tous. 

Nous croyons donc utile de 
donner une courte analyse des 
principales dispositions sur le ré- 
gime des épidémies. Nos lecteurs 
pourront ainsi en trouver le texte 
dans la Pasinomie ou le Moniteur. 

— La base de cette législation 
spéciale est la loi sanitaire portée 
par le congrès le 18 juillet 1831, 
qui est d'une sévérité excessive. 
Quatre articles de ce décret vont 
jusqu'à frapper de la peine de 
mort ceux qui portent atteinte aux 

(<) a S'il est permis de nous fier aux aniëc^dents et 
aux faits qui se sont présentés antérieurement dans les 
épidémies de choléra, en 1866, par exemple, nous pou- 
vons tout d^abord faire cette conjecture que Bruxelles et 
la Belgique échapperont au danger cette année. Il n'en 
est pas de môme pour Tannée prochaine, et il y a lieu de 



quarantaines ! Les travaux forcés, 
la réclusion, etc., sont comminés 
contre les infractions de moindre 
gravité. 

Jamais ce code draconien n'a été 
appliqué dans toute sa sévérité, et, 
sous le rapport des pénalités au 
moins, le décret de 1831 est tombé 
en désuétude. Il n'y a cependant pas 
d'autre loi sur la matière, et Ton a 
vu que c'est en vertu de ce décret 
que les arrêtés les plus récents ont 
été pris. 

Le 17 août 1831, un arrêté royal 
prescrivit des dispositions pour la 
prompte exécution dudit décret et 
établit des règles organiques en ce 
qui concernait tant les mesures de 
police sanitaire que les attribu- 
tions, la composition et le ressort 
des autorités chargées de l'exécu- 
tion de ces mesures. Cet arrêté ne 
compte pas moins de 73 articles. 

Le 19 septembre 1831, des arrê- 
tés royaux déterminaient les pays 
infectés de choléra et en classaient 
les provenances selon le plus ou 
moins de précautions nécessaires 
pour leur importation. 

Le 22 septembre 1831, un arrêté 
ministériel donnait la formule des 
interrogatoires minutieux aux- 



croire, si la marche de l'épidémie actuelle se calque sur 
celle de 4865-66 et 67, que le fléau fera son apparition 
à l'époque des premières chaleurs de 1885, pour être à 
son maximum au mois d'août. Ce ne sont là évidemment 
que descox^jectures.... o 

{Frtêêe médkaU belge du tO août 1884). 
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quels devaient être soumis les 
capitaines de navire à leur arrivée 
en Belgique, ainsi que les voya- 
geurs^ en cas de quarantaine. 

Le !•' août 1835, un arrêté royal 
prescrivit de^ mesures de police 
pour la vérification de Tétat sani- 
taire des navires. 

Le même jour, un arrêté royal 
prescrivit le mode de visite des 
navires par les médecins. 

Le 13 juillet 1843, un arrêté 
royal fixa de nouvelles mesures 
générales dé police sanitaire pour 
les provenances de certains pays. 
Cet arrêté fut modifié par celui du 
9 juin 1851. 

Le même jour, un arrêté royal 
régla la visite des provenances de 
certains pays. 

Le 22 août i 8i8, un arrêté royal 
soumit à une visite sanitaire les 
provenances arrivant des ports où 
le choléra épidémique s'est déclaré. 
Les deux premiers articles de cet 
arrêté furent abrogés par celui du 
13 novembre suivant. 

Le 25 août 1868, un arrêté royal 
régla le mode de délivrance des 
patentes de santé en Belgique ou 
à rétranger par les agents belges. 

Le 17 juin 1879, un arrêté royal 
modifia les règles de la quarantaine. 

Le 4 juillet 1883, un arrêté royal 
régla le régime des provenances 
arrivant des ports où le choléra 
épidémique s'est déclaré. 



Enfin viennent les arrêtés royaux, 
reproduits plus haut, des 18 juillet 
et 4 août de la présente année. 

— Au surplus, le lecteur consul- 
tera utilement le Répertoire belge 
* concernant la médecine légale, l'exer- 
cice de l'art de guérir et la police 
sanitaire, par Th. Bormans, conseil- 
ler à la cour d'appel de Bruxelles 
{Ferd. Larder, édit., 1882), aux 
mots Choléra, Lazaret, Maladies 
épidémîques et contagieuses. Police 
sanitaire. 

~ Pour nous résumer, nous con- 
seillons aux administrations com- 
munales, comme au public en géné- 
ral, de tenir bonne note des mesures 
recommandées en temps d'épidé- 
mie de choléra par l'Académie de 
médecine et le Conseil supérieur 
d'hygiène publique et insérées au 
Moniteur du 5 juillet. Elles em- 
brassent l'ensemble des mesures 
générales de salubrité publique à 
prendre ou à prescrire par l'auto- 
rité et des règles d'hygiène privée 
que chacun doit s'attacher à obser- 
ver quand il existe une menace 
da choléra. Et on a vu plus haut que, 
pour notre pays,cette menace existe 
sinon pour i884 au moins pour 
1885. En tout cas, et si le fléau 
nous épargne même Tannée pro- 
chaine, l'hygiène publique et par- 
ticulière aura grandement profité 
des précautions prises. Ce sera 
tout bénéfice pour le pays. 
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SÉPULTURE DE FAMILLE DANS UNE PROPRIÉTÉ PRIVÉE. — EXPROPRIATION PDBLIQUE DE LA 
PROPRIÉTÉ POUR l'agrandissement DU CIMETIÈRE COMMUNAL. — DROITS DE LA COM- 
MUNE SUR LE CAVEAU ET LE MONUMENT. — TAXE DE CONCESSION DE SÉPULTURE. — 
DONATIONS AUX HOSPICES ET AU BUREAU DE BIENFAISANCE. — INDEMNITÉS d'eXPRO- 
PRIATION. — TRAVAUX d'aPPROPRIATION A FAIRE A LA "SÉPULTURE EXPROPRIÉE. 
— DOMAINE COMMUNAL. — INDÉPENDANCE ADMINISTRATIVE. — INCOMPÉTENCE DES 
TRIBUNAUX. 



I. — La commune tjui, pour l'agrandissement 
du cimetière communal, exproprie un im- 
meuble dans lequel le proprif^taire a établi 
une sépnUure privée pour lui et sa famille, 
a le droit de démolir le caveau et le monument 
gui le surmonte, d'en exhumer les corps qui 
y sont enterrés et de les réinhumer dans le 
cimetière commun auquel la propriété privée 
susdite est incorporée, 

II. — Le propriétaire exproprié, s'il veut con- 
server son caveau de famille^ est tenu de 
payer à la commune les taxes réglementaires 
de concessions et de faire aux hospices et au 
bureau de bienfaisance les donations imposées 
à tout autre concessionnaire de sépulture 
à perpétuité dans le cimetière communal. 

ill. — L^es taxes communales étant la consé- 
quence directe de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, la commune expropriante 
est tenue de lui payer une indemnité équiva- 
lente aux charges nouvelles qui lui sont ainsi 
imposées par la transformation de sa sépul- 
ture particulière en une concession de droit 
commun dans le cimetière public. 

17* année 18S4. 



Les donat ons charitables à faire actuellement 
du chef des inhumations effectuées- par l'ex- 
proprié ne soumettent pas la commune à une 
indemnité équivalente. 

Mais bien les donations du chef de chaque inhu- 
mation future. 

IV. — Déplus, il y a lieu de réservera P expro- 
prié un droit supplémentaire d'indemnité 
proportionnée aux frais ultérieurs d'appro- 
priation de la sépulture privée que rendrait 
nécessaires le fait de la commune, 

V. — Le pouvoir judiciaire est incompétent 
pour ordonner à la commune des travaux 
quelconques d'appropriation de la sépulture 
expropriée^ la commune exerçant, dans la 
plénitude de son in dépendance administrative y 
l'autorité, la police et la surveillance des 
lieux de sépulture, 

(Del Marmol c. la commune dTDsival.) 

Le iribunal, 

Vu le jugcDieot liu aoùi 1883 et le rap- 

ÎT 
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port d^expertise dressé le 23 février 1884, en 
exécution de ce jugement, ledit rapport enre- 
gistré à Vcrvicrs le 26 dito ; 

Sur la valeur vénale du terrain exproprié : 



Sur la valeur du tombeau : 

Attendu que Tari, li du décret du 28 prai- 
rial an XU donne à toute personne le droit 
d'être enterrée sur sa propriété, pourvu que 
ladite propriété soit hors et à la distance 
prescrite de renceintc des villes et des fau- 
bourgs; 

Que ce droit differt* essentiellement des con- 
cessions de terrain faites par les communes, 
dans les cimetières publics, en vertu de Tart. 10 
du même décret ; 

Qu'il n'est pas soumis aux conditions impo- 
sées aux concessionnaires par Fart. 11 dudit 
décret ; 

Qu il dérive du droit de propriété et qu'il 
est de sa nature perpétuel comme lui ; 

Attendu que le défendeur, usant de ses 
droits, a fait construire, dans la partie de la 
prairie aujourd'hui expropriée, un caveau pour 
la sépulture des membres do sa famille; 

Attendu que ce caveau se compose d'un cer- 
tain nombre de cellules; 

Que quatre d'entre elles renferment des 
corps qui y ont été déposés, et que les autres 
sont destinées aux inhumations futures; 

Attendu que l'expropriation a eu pour effet 
de faire entrer dans le domaine public de la 
commune le sol du caveau et le caveau lui- 
même, libres de tous droits primitifs quel- 
conques en faveur du défendeur; 



Que la commune a donc le droit de démolir 
le caveau et le monument qui le surmonte, 
d'inhumer les corps qui s'y trouvent et de les 
replacer dans le cimetière commun ; 

Attendu que, pour conserver dans le nou- 
veau cimetière la sépulture de famille dont il est 
question, le défendeur doit obtenir une con- 
cession régulière, que Tadministration com- 
munale .offre de lui faire aux conditions des 
articles 2 du décret de prairial et 19 nouveau 
du règlement communal dTnsival du 10 juin 
1831 , et qui consistent à payer à la commune, 
pour une concession perpétuelle, 100 francs 
par corps inhumé et à inhumer, et à offrir de 
faire donation au bureau de bienfaisance et 
aux hospices civils d'une somme de 2S francs 
également par corps; 

Attendu qu'à ces conditions la commune 
demande acte de ce qu'elle entend maintenir 
le caveau cl le monument à Tusagc du défen- 
deur ; 

Attendu que les frais que doit s'imposer 
l'exproprié pour obtenir la concession qu'on 
lui offre, sont une conséquence directe de fex- 
propriation du sol et du caveau qui y est in- 
corporé, puisque, sans elle, lui et ses héritiers 
auraient continué à user à perpétuité, sans 
dépenses nouvelles, de la sépulture de famille 
érigée dans sa propriété ; 

Attendu que l'indemnité qui lui est due 
pour l'expropriation du caveau, doit donc, pour 
être juste, comme l'exige l'art. 11 delà con- 
stitution, être égale au prix delà concession 
a payer à la commune et aux donations à faire 
aux hospices et au bureau de bienfaisance, 
pour le nombre de corps que le caveau^peut 
contenir; 

Attendu que le sol dans lequel a été construit 
le caveau et qui mesure 38 uièlres 70 déci- 
mètres carrés, a été frappé d'une quasi -indis 
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ponibilité par Fétablissemenl de la sépulture, 
et a ainsi perdu presque loule valeur pour 
le défendeur, qui consent d'ailleurs à en faire 
Tabandon gratuit à la commune ; 

Qu'il y a donc lieu, pour calculer Findem- 
nité, de déduire 38 mètres 70 décimètres 
carrés de la contenance des emprises; 

Âllendu que les experts évaluenlà fr. 7i4-92 
les travaux d'exhaussement à faire au caveau 
pour le mettre au niveau do l'ancien cimetière, 
somme que réclame le défendeur ; 

Attendu que la commune juge ces Iravaux 
inutiles et entend relier par des chemins en 
penle la partie nouvelle du cimetière à Tan- 
ciennc ; 

Atlendtt que les lieux de sépulture sont 
soumis à l'autorité, police et surveillance des 
administrations municipales, et que les tribu- 
naux sont incompétents pour ordonner un tra- 
vail sur le domaine public des communes ; 

Qu'il y a lieu toutefois de réserver au dé- 
fendeur ses droits à un supplément d'indemnité 
si une modification quelconque à l'état actuel 
dudit caveau et du monument était rendue né* 
cessaire par l'exécution du plan de la commune 
ou par toute cause qui serait imputable à celle 
dernière ; 



Par ces motifs, ouï M. Liben, juge>commis- 
sairc, en son rapport, et M. Pholien, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis en partie 
conforme, fixe comme suit les indemnité dues 
à Texproprié : 



Dit pour droit que le défendeur, pour avoir 
Tusnge à perpétuité de l'ancienne sépulture de 



famille, incorporée au cimetière, est tenu de 
faire au bureau de bienfaisance et aux hospices 
civils de la commune, pour chaque corps in- 
humé ou à inhumer, les donations de SS francs 
chacune, prescrites par le règlement communal 
du 10 juin 1881, mais que la taxe due dans les 
mêmes conditions à la commune est compensée 
avec rindemnilé équivalente que la commune 
doit au défendeur pour la suppression de sa 
sépulture privée ; ' 

Dit que la commune sera tenue à l'avenir, 
à titre d'indemnité, de rembourser au dé* 
fendeur, à chaque inhumation, le montant des 
donations qu'il sera obligé de faire en exécu- 
tion du règlement communal du 10 juin 1881 ; 

Se déclare incompétent pour prescrire à la 
commune de faire au caveau les modifica- 
tions indiquées par les experts; 

Reserve au défendeur ses droits à un sup- 
plément d'jndemnité si une modification à l'état 
actuel du caveau ou du monument était rendue 
nécessaire par Texécution des plans de la 
commune ou par toute autre cause qui sera 
imputable ii cette dernière. 



Du 36 juin 1884, tribunal de première in- 
slance de Verviers, t'^ ch.; M. Masius, prés. 

Observations. — Ce jugement 
dit que la partie de propriété pri- 
vée sur laquelle a été établie la sé- 
pulture de famille, a été frappée 
d'une quasi-indisponibilité. Diaprés 

nous, ce n'est pas dire assez. 

La Revue communale, au tome 
XIV (1881), p. 293 à 321, a examiné 
avec certains développements la 



nature, l'étendue et les modalités 
de la faculté consacrée par l'an. H 
du décret du 23 prairial an XII. 

La propriété privée employée à 
usage de sépulture n'est pas un 
lien public proprement dit. Mais 
elle y est assimilée par sa destina- 
tion. Cette assimilation dérive ex- 
pressément de l'ensemble de la lé- 
gislation sur les lieux d'inhuma- 
tion. 

Pareille propriété sort du do- 
maine privé, en oe sens qu'elle 
cesse d'être régie par la première 
proposition des art. 537 et 544 du 
code civil, pour rentrer sous l'ap- 
plication de leur seconde propo- 
sition. 

Lepremierdeces articles porte : 
« Les particuliers ont la libre dis- 
position des biens qui leur appar- 
tiennent — sous tfS modificaiions 
établies par les lois. » Le second ar- 
ticle, après avoir déclaré que « la 
propriété est le droit de jouir et 
disposer des choses delà manière la 
plus absolue, » ajoute : « pourvu 
qu'on n€7i fasse pasuti usaye prohibé 
par les lois ou par tes règlements. » 

Le caractère absolu de la pro- 
priété privée disparaît par son 
affectation sépulcrale. Celle pro- 
priété se trouve à l'avenir vinculée 
par un service d'utilité publique. 
Elle est grevée d'une véritable ser- 



vitude publique, bien que le sol 
continue à appartenir au proprié- 
taire qui y a établi une sépulture. 

Aussi est-elle dès lors soumise, 
comme les lieux publics de sépul- 
ture, au même régime d'autorité, 
de polici.' et de surveillance confiées 
aux administrations communales 
(voir toc. cit., nolammentle n» Vil, 
p. 296, et le n" XXH, p 307 et 
suiv.). 

Nous disons servitude publique, 
dans le sens qu'attachent à cette 
expression et i'art. 639 du code 
civil, qui dit : ■• la servitude dé- 
rive... des obligations imposées par 
ta loi, » et ses art. 649 et 650, qui 
portent, le premier, que « les ser- 
vitudes établies par la loi ont pour 
objet l'utilité publique ou commu- 
nate, « le second, que « celles éta- 
blies pour Yulilitii publique ou com- 
munale ont pour objet. . la con- 
struction ou réparation de tous 
ouvrages publics ou communaux » 
et que « tout ce qui concerne cette 
espèce de servitudes est déter- 
miné par des lois ou des règlements 
particuliers. » 

Il n'y a pas à douter que les lieux 
d'inhumation ne se classent, tous 
indistinctement, dès l'origine ou 
par assimilation légale, au nombre 
desouvrages publics on communaux, 
car ils sont essentiellement établis 
pour l'utilité publique ou commu- 



CIAIETIERES. 



265 



nale. Dès lors, tous sont placés sous 
l'empire des lois et des règlements 
sur les sépultures. 

Par suite, la quasi-indispombilité 
dont parle le tribunal de Verviers 
est un à peu près qui touche plutôt 
à Terreur qu'à la vérité juridique. 
Supprimons l'adverbe qffasi. Ne 
craignons pas de dire que l'usage 
fait par un propriétaire de l'art. 14 
de la loi de prairial frappe d'indis- 
ponibilité sa propriété. Il n'en est 
plus le maître exclusif. Il n'en a 
plus le domaine absolu. Désormais 
son droit est assujetti; il relève de 
l'autorité publique, et non de l'au- 
torité domestique comme anté- 
rieurement. C'est sous l'œil du 
chef de la police locale que le pro- 
priétaire est obligé de faire usage 
de son droit de propriété. 

Quelles conclusions peuvent 
être déduites de ces diverses con- 
sidérations? 

C'est que le tribunal a eu tort 
d'ériger en principe que l'incorpo- 
ration, dans le cimetière commu- 
nal, d'un terrain contigu où se 
trouve établie une sépulture pri- 
vée sur la foi de l'art. 14 de la loi 
de prairial, fait entrer dans le do- 
maine public communal et le sol 
du caveau et le caveau lui-même 

libres de tous droits primitifs quel- 
conques en faveur du fondateur de 
la sépulture et des membres de sa 
famille. 



C'est qu'il a eu tort de recon- 
naître à la commune expropriante 
le droit d'exhumer les corps ense- 
velis, de les réinhumer ailleurs, 
de démolir le caveau et son monu- 
ment, de soumettre le proprié- 
taire à des taxes et à des donations 
charitables pour les inhumations 
antérieures à l'expropriation et 
à l'incorporation du terrain dans 
l'enceinte du cimetière commu- 
nal. 

La commune expropriante ac^ 
quiert le terrain, tel quel^ avec la 
servitude, publique déjà, de son 
affectation, et sans application ré- 
troactive des taxes communales 
de concession et des dons chari- 
tables qui en sont les corollaires 
légaux (c. civ., art. 2). 

Le passé, les faits accomplis, 
doivent en demeurer affranchis, 
sous la protection irrévocable de 
Part. 14 de la loi de prairial. 

La meilleure preuve qu'il doit 
en être ainsi, c'est que le tribunal 
arrive par un circuit à un résultat 
analogue. 11 décide^ en effet, que 
la commune est tenue d'indemniser 
l'exproprié, en lui payant des 
sommes égales aux taxes commu- 
nales appliquées aux anciennes 
inhumations. Il décide, en outre, 
qu'il y a lieu à compensation^ de 
ce chef, entre les taxes et les allo- 
cations indemnitaires. 
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A la vérité, le tribunal n'accorde 
niindemnité ni compensation pour 
les donations charitables, en tant 
qu'elles s'appliquent aux inhuma- 
tions antérieures à l'expropriation. 
Mais il accorde l'indemnité, quant 
à ces donations, et à charge de la 
commune qui n'en est pas le béné- 
ficiaire cependant, pour chaque in- 
humation future. 

La contradiction est saillante et 
incompréhensible. On comprend 
l'obligation de faire les dons à 
l'avenir, mais sans indemnité à 
charge de la commune, pour les 
inhumations futures, celles-ci tom- 



bant sous le droit réglementaire 
commun. On ne comprend pas les 
donations infligées au passé, sans 
que l'exproprié en soit indemnisé 
par l'expropriant. 

Le système consacré par le tri- 
bunal pèche par de manifestes in- 
cohérences. Elles prennent leur 
source directement dans la notion 
erronée de la quasi-indisponibilité. 
Avec la notion de V indisponibilité, 
par assimilation à celle du cime- 
tière communal, la simplification 
et l'unité des solutions suivent 
sans e£fort, sans disparates. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. ÉTAT CIVIL. 



Dt'cLABATION DE NAISSANCE. — ENFANT NE TBOIS 
CEMS lOUnS APRÈS LA DISSOLDTION DU IIAIIIAUE, 

— l' OFFICIER DE l'État civil est-il tenu 

d'actes la DÉCLAHATION que i'eNFAKT EST 

Li^tiiTiuE (code eivil, arl. 31b)? 



Jo vous prie do lieu vouloir me Jonner 
votre appréciation sur la «jiieslion tibcltce 
ci-apr^s : 

Une femme, veuve depuis un an, accouche 



d'un enTaiit. Celui-ci peut-il être considéré 
comme légitime ei inscrit au nom du mari ? 

Drieghe dit, page 90, ii° 30, naissance 
tardive, délai : t La légitimation de l'enfaot 
né 300 jours après la dissolution du mariage 
pourra Être contesléc (arl. 315 code civil). » 

Contestée devant les tribunaux, soit. Biais 
comment doit procéder l'olBcier de l'état civil 
lors de la déclaration de naissance? 

Le ministère des officiers de 
l'état civil consiste simplement à 
recevoir les déclarations telles 
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qu'elles sont faites, lorsqu'elles sont 
conformes à la loi. Ils ne peuvent 
se permettre aucune interpellation, 
ni recherche, ni inquisition sur des 
faits qui ne doivent pas être con- 
signés ou sur la vérité des déclara- 
tions faites par les parties. Ils n'ont 
le droit ni de les contredire, ni de 
les commenter, ni de les juger. 

Néanmoins, les déclarations ne 
devant contenir que les énoncia- 
tions exigées parla loi, c'est-à-dire 
le fait même que l'acte doit con- 
stater, si les déclarants voulaient 
aller au delà, l'officier de l'état civil 
pourrait et devrait refuser de tran- 
scrire ce qui s'écarterait du but 
légaL 

M. Béquet {Traité de l'état civil y 
Paris, 4883, p. 19, n« 36), à qui 
nous empruntons ces observations, 
est d'avis (n° 361) que, lorsque la 
naissance de l'enfant d'une femme 
veuve a lieu plus de trois cents 
jours après le décès du mari, cet 
enfant doit être inscrit comme en- 
fant naturel. 

Cette opinion nous paraît fon- 
dée. 

' Le temps le plus long de la ges- 
tation étant de trois cents jours ou 
dix mois, il est évident que l'en- 
fant né un an après la dissolution 
du mariage par le décès du mari, 
ne peut être inscrit au registre de 



l'état civil, sous le nom de ce der- 
nier, comme enfant légitime issu 
du mariage dissous depuis plus de 
trois cents jours. 

Pareille déclaration est un men- 
songe, comme le fait lui-même est 
une impossibilité. L'officier de 
l'état civil doit donc refuser de 
consigner une déclaration de pater- 
nité légitime, physiquement autant 
que légalement contraire à la vérité. 



II. ÉLECTIONS. 



ÉLBCTEDR INFIRME. — GUIDE. — POUVOIR DC 
PRÉSIDENT. — APPRÉCIATION DÉFINITIVE (lois 

électorales coordonnées, n° 149). 



Yeaillez, je vous prie, me donner, dans un 
prochain numéro, la solution des questions sui- 
vantes : 

L'art. 149, § 2, des lois électorales coor- 
données porte : a Lorsqu'il est constaté qu'un 
électeur est aveugle ou infirme, le président 
Tautorise à se faire accompagner d'un guide 
ou d'un soutien. » 

l*" Par qui doit-il être constaté qu'un élec- 
teur est réellement aveugle ou infirme? 

^0 Dans le cas où le président du bureau 
électoral n'autorise pas l'électeur susdit à se 
faire accompagner d'un guide ou soutien, 
quels moyens cet électeur al-il pour faire res- 
pecter ses droits? 

1° Il résulte du texte cité que c'est 



)NbES AUX QliEaTlONS bOUHtSES PAU DEi> ABONNÉS. 

1 bureau électoral 
un électeur est 
me. « Il appartient 
d'apprécier la réa- 
aais il ne faut pas 
atations, telles, par 
m certificat. » Ainsi 
itou dans la séance 
des représentants 
. Alors^ comme au- 
tchefdu cabinet et, 
' du projet de loi 
scussion. 



;nt use d'un pou- 
naire. S'il n'auto- 
jui se prétend in- 
e guider, il n'y a 
i contre ce refus, 
refus pareil arrive, 
] candidats ont le 
le devoir de le faire 
rerbalde l'élection, 
gé de la vérifîcalion 
slejugede la ques- 
s'il n'y a pas là un 
cier l'élection, pour 
endu, quele dépla- 
iufirage serait de 
r sur le résultat du 
t un point constant 
ice électorale. Le 
lent et la non vola- 
lle ou de l'infirme 
I produire l'effet in- 
lésion impunie d'un 
1. Dura lex, sud lex. 



III. LISTES ELECTORALES. 



FILS DE PÉIE BTBANOEB. — DEKAUDB UB KA- 
TORALISATION. — insCRtPTIOK SUE LA LISTE. 
— iLECTEUBS CAPACIIAIEES (codo CJvil, 

art. 9 ; luis électorales coordonnées, art. 1 à 
3;loidu3jaoûlt8S3). 



Je serais beurcnx de voir traiter daus la 
Revue la question suiTanle : 

Dans la commune de X..., un nommé Y ... 
né de père étranger, le S5 janvier 1861, a ré- 
clnmé, le 18 décembre 1883, la qualité de 
Belge, conformément A l'art, 9 du code civil. 

Cet individu, porté sur la liste électorale des 
capacilaires arrStée en décembre dernier, fut 
rayé par la cnur d'appel. 

Il est de nouveau porté sur la liste électo- 
rale de cette année. 

Il n'e.-t pas naturalisé Belge. Maïs il doit 
avoir fait récemment sa demande de natura- 
lisation, qui n'a pus encore été disposée sur le 
bureau de la chaaibre. 

Doit-il être maintenu? 

Y..., étant né dans une com- 
mune belge d'un père étranger, 
devait, le 2S janvier 1883 au plus 
tard, réclamer la qualité de Belge. 
S'il ne l'a réclamée que le 48 dé- 
cembre suivant, il a contrevenu à 
l'art. 9 du code civil. Il n'a donc 
pas acquis la qualité de Belge, et 
nous comprenons très bien que la 
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cour d'appel Tait rayé de la liste 
électorale comme étant resté étran- 
ger. 

Dès lors, il ne peut être porté ni 
maintenu sur les listes des années 
suivantes. 

La circonstance qu'il s'est adressé 
aux chambres pour demander la 
naturalisation n'a pas d'impor- 
tance Ce n'est que lorsque cette 
demande aura été suivie d'efiFet et 
que la loi de naturalisation aura 
été votée et publiée que Y, . . pourra 
être électeur. 

Nous n'avons pas besoin de rap- 
peler qu'à part la condition du 
cens, les électeurs capacitaires doi- 
vent réunir les mêmes conditions 
que les électeurs censitaires (loi 
du 24 août 1883, art. 1 et 2). 

Voir la circulaire du ministre 
de Y intérieur Rolin'Jaequemyns, du 
11 septembre 1883, n° 5, dans le 
Code électoral belge^ 3* édition (oc- 
tobre 1883), Ferd. Larcier, p. 326. 



IV. SECRÉTAIRE COMMUNAL. 



INTEBDICTÎON DE GOMUL. — MISE EN DEMEURE 
d'opter. — DOMICILE IMPOSÉ. — RÉVOCATION 

DÉGUISÉE (loi comnmoale, ari. 109). 



Je suis secrétaire communal de X... depuis 
le 3 novembre 1S73 et de T... depuis le 
7 avril 1879. 

Depuis que je cumule ces deux fonctions, 
c*est-à-dire depuis plus de cinq ans, les affaires 
de Tune comme de Tautre de ces deux com- 
munes ont été traitées à Tentière satisfaction 
de toutes les autorités (commissaire d'arron- 
dissement, bourgmestre, échevins et conseil- 
lers communaux). 

Aucune plainte, aucune réclamation n'a 
jamais été faite par la population de Tune ou 
de Tautre des deux localités. 

Malgré cela, Tun des deux conseils commu- 
naux, celui de X..., vient d'émettre Favis que 
ce cumul peut nuire à la bonne administration 
de la commune et me met en demeure d'opter, 
dans la quinzaine, entre mes deux secrétariats, 
en m'imposant, au cas où je donnerais la pré- 
férence à X..., d'aller habiter cette commune 
avant le 15 septembre prochain. 

Je crois que cette décision est entachée d'il- 
légalité. Mais comme je ne voudrais pas Ôtre 
juge et partie dans ma propre cause, je viens 
vous prier de me faire connaître si vous partagez 
mon opinion. 

Quel que soit votre avis, je vous saurais gré 
de le motiver. 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
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une décision de ce genre, c'est-à- 
dire que celui contre qui elle est 
prise n'a pas à en tenir compte. Du 
moment où le service des deux 
communes est parfaitement assuré, 
Tune d'elles ne peut pas arbitrai- 
rement enjoindre au secrétaire 
communal d'opter pour l'une ou 
pour l'autre place. Le conseil com- 
munal ne peut pas davantage im- 
poser une résidence à ce fonction- 
naire, spécialement si la délibéra- 
lion qui Ta nommé est muette sur 
ce point. 

La tendance du conseil commu- 
nal de X... se devine facilement. 
Il a imaginé un moyen peu loyal 
d'obliger le secrétaire à se démettre - 
de son emploi» ce qui équivaut, 
s'il ne se soumet pas, à une révo- 
cation déguisée. Mais la révocation 
ne peut être prononcée que pour 
desHiotifs sérieux, tels que l'incon- 
duite notoire ou la négligence 
grave^ et ce n'est pas ici le cas 
d'user de pareille rigueur. Nous 
estimons que la délibération si- 
gnalée doit être considérée comme 
non avenue. Et si le conseil com- 
munal dont elle émane y donnait 
quelque suite, dans le sens d'une 
pénalité disciplinaire quelconque, 
il n'y a pas de doute que ses déci- 
sions ne seraient pas sanctionnées 
par la députation permanente. 

Même, dès à présent, nous ne 
voyons pas pourquoi cette aulorilc 



ne seraitpas saisie d'un recours du 
secrétaire au sujet de la mise en 
demeure d'opter. Nous conseillons 
au secrétaire de la lui dénoncer 
sans autre retard. 



V. INCOMPATIBILITÉS. 



FONXTIONS COMMUNALKS. — FILS DE BOURG- 

BiESTRK-sEcaKTAiRK. — RECEVEUR (lois élec- 
torales coordoDnôes, an. 231)}. 



Il me serait très agréable de recevoir, dans 
un prochain numéro» une réponse à la question 
ci-dessous : 

Le fils d'un bourgmestre et secrétaire commu- 
nal peut-il Ôtre receveur communal dans la 
commune où le pore exerce ces deux fondions? 

Aucune disposition de loi ne fait 
obstacle à ce que le fils soit rece- 
veur dans la commune où son 
père a été autorisé à cumuler les 
fonctions de bourgmestre et de se- 
crétaire. Il est vrai que lart. 239 
des lois électorales coordonnées 
dit que les fonctions de bourg- 
mestre ne pourront, dans aucun 
cas, être cumulées dans la même 
commune avec l'emploi de rece- 
veur. Mais il ne s'agit là que du 
cumul des deux emplois par la 
môme personne, et non pas du cas 
où le père serait bourgmestre et le 
fils receveur. Les incompatibilités 
sont de droit étroit, c'est-à-dire 
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qu'elles doivent être étroitement 
limitées aux cas prévus et aux per- 
sonnes désignées par la loi. Nous 
avons déjà résolu un cas analogue 
dans notre tome VIII, p. 300. Que 
l'abonné veuille s'y reporter. 



VI. TAXES COMMUNALES. 



DETTE DE LA COMMUNE ENVERS LE DÉBITEUR 
d'une TAXE COMMUNALE. — COMPENSATION. — 

PRESCRIPTION (code civil, an. 1S89 el suiv,) 



Ne voudriez-vous pas faire coDnaître l'opi- 
niou de la Revue communale sur la question 
suivante ? 

La compensalioD peut-elle être établie dans 
le cas que voici ? 

Des impositions communales foncières sont 
dues au nom de Â..., figurant à la matrice ca- 
dastrale comme propriétaire de certains im- 
meubles. A.... est décédé depuis plusieurs 
années, ayant pour seule et unique héritière sa 
fille, épouse B..., dont le mari vient d'être 
déclaré en état de faillite, faillite qui est 
clôturée sans distribution de dividende. 

L*éponse B..., qui a entrepris, depuis, un 
commerce en son nom personnel, est créan- 
cière de la commune pour fournitures faites à 
celle-ci. La compensation peut-elle être établie 
entre le montant de cette créance et la somme 
restant due à la caisse communale du chef 
d'impositions inscrites au nom de A.,., le père 
défunt? 



Les immeubles à rai.'^on desquels les taxes 
soRl tiwes ont élé vcr.diis avant la déclarulion 
de faillite. 

Nous ne voyons pas pourquoi 
la compensation dont il est parlé 
dans la question ne s'opérerait pas, 
puisque les conditions que trace 
le code civil se trouvent réunies 
ici. 

Cette compensation s'est même 
opérée de plein droit par la seule 
force de la loi et sans que la com- 
mune eût eu besoin de prévenir la 
dame B... Les deux dettes se sont 
éteintes réciproquement jusqu'à 
concurrence de leurs quotités res- 
pectives (art. 1290). 

Il importe peu que les immeu- 
bles pour lesquels les taxes étaient 
dues aient été vendus. 11 s'agit ici 
d'une dette personnelle du défunt 
A..,, qui a passé à sa fille, la dame 
B..., personnellement créancière 
de la commune. 

Il est bien entendu que, si la 
taxe dont A... était débiteur est 
prescrite, la compensation ne 
peut élre opposée à sa fille. 

Sur les règles et délais de pres- 
cription en matière d'impositions 
communales, V. Traité des taxes 
commimatcs^ par Bollie, p. 11)3. 
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VII. ENREGISTREMENT. 



COMMUNE. — TRAVAUX POBUCS. — CAHIER DES 
CHARGES.— PLAN. — DEVIS. — ADJUDICATION. 
— ENREGISTREMENT. — DÉLAIS. — JURISPRU- 
DENCE ADMINISTRATIVE (loî du %i frimaire 
an VU, an. 20 et 47). 



Dans une réunion de secrétaires communaux, 
nous avons été appelés, à la demande de quel- 
ques collègues, à examiner la question de savoir 
quand doivent être enregistrés les plans, ca- 
hiers des charges et devis estimatifs de travaux 
servant de base à une adjudication publique. 

Les avis ayant été partagés, j'ai cru devoir 
consulter les précédents admis, et il résulte des 
renseignements qui m*ont été donnés par des 
agents de Tadministration des finances que 
Tun dit blanc et Taulre dit noir. 

Il me paraît que, dans respëce, la question 
mérite examen et que tous nos collègues sont 
intéressés à ce qu'une solution soit donnée à 
cette question controversée. 

Ne pourriez-vous pas dans un prochain 
numéro vous livrer à cet examen, afin qu*une 
décision intervienne ? 

Voici ce qui m'a été répondu : 

1"* Les cahiers des charges, devis estimatifs 
et plans dressés par les administrations pro- 
vinciales ou communales, ou par des employés 
provinciauxoucommunaux, ou par des employés 
de rÉtat, tels que ceux des ponts et chaus- 
sées, etc., peuvent être écrits sur papier libre et 
présentés aux formalités du timbre et de Ten- 
registrement, en même temps que les procès- 



verbaux d'adjudication auxquels ils servent 
de base, si ces procès-verbaux sont présentés 
à Tenregistrement dans les délais fixés par 
1 art. 20 de la loi du 2S frimaire an VIL 

(Décision du t^*^ décembre 18C8, Recueil gé^ 
n(fro/, notons et 60i'3.) 

2o Je ne connais pas de décision du 1» dé- 
cembre 1868. Veuillez comparer le texte ci- 
dessus avec celui ci-dessous inséré au Réper^ 
toire général 6171, et avec la circulaire mi- 
nistérielle n» 699, qui n'a jamais été rap- 
portée. 

— Lorsque les actes sont passés par-devant 
notaire^ ils peuvent être présentés à Tenregis- 
trement en même temps que les actes. — Cir- 
culaire du 23 janvier 1865. 

Des difficultés se produisent an sujet de 
plans, devis, cahiers des charges et documents 
analogues, qui sont rédigés dans les bureaux des 
administrations publiques, et, en général, soit 
par des agenls ou préposés nommés ou agréés 
par ces administrations, soit par des fonction- 
naires appelés à leur prêter concours, à raison 
de la nature de leurs attributions. 

Ce sont là des écritures d'ordre intérieur, 
affranchies, à ce titre, des droits d'enregistre- 
ment aussi longtemps que l'usage en demeure 
restreint aux études et aux délibérations, ainsi 
qu'aux rapports qu'elles ont avec les autorités 
supérieures. 

Parmi les agents on préposés dont il vient 
d'être parlé, il faut ranger les foncliounaires 
des ponls et chaussées, les inspecteurs ri com- 
missaires voyers, les architectes provinciaux 
ou communaux, les élèves architectes attachés 
à la commission royale des monuments 

Lorsque, sortant de la sphère d'administra- 
tion intérieure, les écritures dont il s'agit ser- 
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veut de base à des rapports juridiques, à des 
contrais, tels que marchés, localioos, veutes» 
les formalités du timbre el de renregistrement 
deviennent obligatoires et doivent êlre requises 
avant que les écrits reçoivent la force pro- 
bante résullanl de leur liaison expresse avec 
les actes auxquels les administrations inter- 
viennent comme parties contractantes. 

Toutefois Tinstruction générale du 33 no- 
vembre 1809, n^ i5i, est maintenue^ en ce 
qu'elle porte que les cahiers des charges peu- 
veut être présentés à Tenregistrement avec les 
procès-verbaux d'adjudication qui s'y réfèrent. 

Fréeb-Obban. 

— Répertoire général, 6171 , du 8 juin 1 866. 

Considérant que d'après Tinterprétation 
rigoureuse des art. ^i de la loi du 18 brumaire 
an VII el i^ de celle du 23 frimaire, même 
année, les cahiers des charges^ rédigés par 
les administrations communales, devraient, 
à peine d'amende, être assujettis au visa 
pour timbre el à renregistrement préala- 
blement à la rédaction des procès-verbaux 
d'adjudication auxquels ils servent de base ; 
Que néanmoins certaines nécessités administra- 
tives ont fait prévaloir que ces documents 
peuvent êlre admis aux formalités sans péna- 
lité, lors de la présentation des procès- ver- 
baux des adjudications auxquelles les admi- 
nistrations communales procèdent elles-mêmes; 
Mais qu'il est rationnel de subordonner le béné- 
fice de cette pratique à Tobservalion du délai 
dans lequel cette présentation est exigée par 
Tart. SO de la loi du 33 frimaire an Vil ; Que, 
dans r hypothèse oii cette prescription est mé- 
connue, les règles générales rappelées ci-dessus 
doivent reprendre tout leur empire. 

Nous ne saisissons pas les con- 
tradictions que notre excellent 
correspondant trouve dans les 



réponses qu'il a reçues des fonc- 
tionnaires de l'administration de 
l'enregistrement. 

Les circulaires et instructions 
reproduites ci-dessus nous parais- 
sent, au contraire, en parfaite 
concordance. 

Elles admettent que, strictement, 
les cahiers des charges, plans, etc., 
qui servent de base à une adjudi- 
cation publique, doivent être tim- 
brés et enregistrés dans les vingt 
jours de leur date, et préalable- 
ment à l'adjudication elle-même, 
ou à la date du procès-verbal (Voir 
l'art. 20 de la loi du 22 frimaire 
an VII). 

C'est la règle rigoureuse (1). 

Mais l'administration y a ap- 
porté des tempéraments, en ad- 
mettant que le cahier des charges 
et le procès-verbal de l'adjudica- 
tion peuvent être présentés en 
même temps à la formalité de l'en- 
registrement, pourvu que les deux 
actes y soient soumis dans le délai 
utile à dater du procès-verbal. 

11 y a contravention, par exem- 
ple, si le cahier des charges n'est 



(1) D*après l'art. 47 de la loi du 2â frimaire an VII, 
il est défendu aux administrations communales de pren- 
dre aucun arrêté en faveur des particuliers sur des 
actas non enregistrés, à peme d'être persomiellement 
responsables des droite* 
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pas enregistré, dans les vingt jours, 
lors de la présentation du procès- 
verbal d'adjudication . 

C'est ce que portent en termes 
explicites la circulaire du 23 jan- 
vier 1865 et les décisions confor- 
mes du 8 juin 1865 et du 1^^ dé- 
cembre 1868, rappelées dans la 
question posée. 

Nous ferons remarquer, enfin, 
que la question soulevée trouve 
des solutions redoublées dans nos 
nombreuses dissertations et notices 
sur la matière. 

Voir spécialement la Revue com- 
munale, t. II, pp. 65 à 101 (no- 
tions générales et jurisprudence) ; 
t. IX, p. 48 (procès-verbal d'ad- 
judication, soumission); t. XI, 
p. 16 (cahier des charges, réper- 
toire); t. XIV, p. 17 (cahier des 
charges, métré, modèle de sou- 
mission , plans , adjudication); 
t. XV, p. 131 ( procès- verbal d'ad- 
judication publique, cahier des 
charges, acte passé en consé- 
quence d'un autre, enregistrement 
tardif, amendes). 

La décision la plus récente, elle 
est du 26 février 1881, est insérée 
dans ce dernier article. Elle résout 
catégoriquement le point litigieux. 

Nos articles forment un corps 
de doctrine et de jurisprudence J 



qui tracent des règles certaines 
pour la pratique de MM. les secré- 
taires communaux. 

Nous les complétons par l'indi- 
cation de circulaires, instructions 
et décisions ministérielles recueil- 
lies dans le Journal des adminis- 
trations communales y de M. Wyve- 
KENS, t. I, p. 376 (enregistrement 
des actes des autorités commu- 
nales); t. II, p. 71 (timbre et en- 
registrement des cahiers des char- 
ges et des procès-verbaux d'adjudi- 
cation); t. II, p. 201 (cahier des 
charges, exemption, procès-ver- 
bal d'adjudication, enregistrement 
obligatoire). 

Voir dans Rodenbach, Dict. des 
droits d^ enregistrement (Bruxelles, 
Ferd. Larcier, édit., 1882), t. I, 
aux mots Actes administratifs, 
n^ 1, 3, 4, 5; Cahier des charges, 
n«H,5,6, 7. 



YHI. DOMICILE DE SECOURS. 



INDIGENT SECOURU A DOMICILE. — ENTRETIEN 

COMPLET OU INCOMPLET (loi du 1 i luars 187G, 
art. 8). 

En mai 1878, aouâ arrive de B... une famille 
ouvrière. Le père (né en 1836), déjà très caduc 
en 1878, est forcé de se servir d*un bâton. Il 
a une plaie incurable à la jambe, et sur sa de- 
mande est secouru à charge de B... depuis le 
1er janvier 1882, et sans interruption, jusqu'à 
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ce jour. Il esl, de plus, certain qu'il ne pourra 
jamais plus se livrer à aucun travail et restera 
une charge pour son domicile do secours. 

La commune de B... nous a remboursé pour 
1882 fr. â62-3S; pour 1883, fr. 182-65, et 
pour 188â, elle nous a priédedonner, en hiver, 
3 francs par semaine et, en éié, 2 francs. 

Ces frais ont été dépensés en médicaments 
et comestibles. 

Or, la commune de B... nous donne avis, ce 
jour, qu'en faisant te calcul du nombre de jours 
qui peuvent ôtre défalqués à raison de G/7 de 
fr. 1-50, notre commuuo est devenue domi- 
cile de secours de la personne en question. 

Cela n'est pas contestable. Mais il s*agil de 
savoir si le secours fourni ne répond point à un 
entrelien complet, puisqu'il n'esl pas acci- 
dentel, ni périodique, mais permanent. 

La position de cette personne n'est-elle pas 
celle d*un vieillard placé en pension dans sa 
famille ou chez un particulier? Le bureau de 
bienfaisance aurait pu placer cet homme dans 
un hospice, sans qu'on eût pu trouver à y re* 
dire. Il ne Ta point fait, pour ne pas devoir 
séparer cet homme de sa famille. 

Il est, de plus, évident que le secours fourni^ 
étant à peine suffisant pour le père, n'a pu 
profiter à sa femme et à ses enfants. 

Du moment où il est reconnu 
que la somme de secours allouée 
à l'indigent est insuffisante pour 
faire face aux frais d'un en- 
tretien complet, ayant pour effet 
(l'interrompre une habitation utile, 
il y a seulement lieu à la réduc- 
tion d'après le mode de computa- 
tion établi par l'arrélô royal du 



19 mars 1858 (arrêtés royaux du 
il janvier et du 4 mars 1875). 

En réalité, ce qui constitue l'en- 
tretien complet, c'est moins la 
périodicité ou la permanence des 
secours que leur importance rela- 
tive, proportionnée aux besoins de 
l'indigent, vivant seulement de ces 
mêmes secours ( consulter Helle- 
BAUT, Explication^ p. 106, art. 8, 
nM6, 5^ alinéa). 



IX. DOMICILE DE SECOURS. 



MINEUR DEVENU MAJEUR. — NON-ACQUISITION, 
PAR LES PARENTS, I)'uN DOMICILE DE SECOURS 
PENDANT LA MINORITÉ DE l' ENFANT. — DOMI- 
CILE DE MAJORITÉ DE CELUI-CI. — FONDS COM- 
MUN (loi du 14 mars 1S7G, art. 1*% 6 et 



Nous vous prions de bien vouloir donner 
dans la Revue voire avis sur la question sui- 
vanle : 

A..., né àB... en 1833, y esl resté jusqu'en 
1851, époque à laquelle il est allé habiter 
Paris. Do retour à B... en 18S3, où il séjourne 
jusqu'en 1856, A... s'établit avec son mé- 
nage à C... (Belgique), qu'il habile jusqu'en 
18G0, et où do son mariage naît en 1859 un 
fils E.... 

En 18G0, h ménage A... se fixe de nouveau 
à Paris et y réside encore actuellement. Seul 
le (ils E...; devenu majeur en 1880, retourne 
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ta son pays, après avoir, en 1882, contracté 
mariage à Pam, 

Il vient d'être condamné à 3 mois de réclu- 
sion aux colooies agricoles de bienfaisance 
d'Hoogstraelcn. 

Par application de l'an. IS de la loi du 
U mars 1S76, le fîls E. . tombe-l-il àcbarge 
de la commune de C...? 

L'affirmative est certaine L'ar- 
ticle 12 de la loi fixe, en effet, le 
domicile de secours de majorité au 
lieu de la naissance, conformé- 
ment aux art. 1 et 2, excepté dans 
le cas où les parents auraient, 
pendant la minorité du mineur, 
émancipé ou devenu majeur, ha- 
bité durant cinq années consécu- 
tives dans une commune, dans les 
conditions requises pour y acqué- 
rir domicile de secours. Dans cette 
dernière hypothèse, le domicile 
des parents est conservé aux en- 
fants émancipés ou majeurs jus- 
qu'au jour où ils en acquièrent un 
autre par eux-mêmes. Mais tel 
n'est pas le cas pour les pa- 
rents de l'indigent È... Leurs pé- 
régrinations ont empêché qu'ils 
acquièrent un domicile de secours 
pendant sa minorité. E... a droit 
aux secours publics à C..., sa 
commune natale. C'est son domi- 
cile personnel de secours. 



X. DOMICILE DE SECOURS. 



DicÈs snccessiFS des hërb et pbbi. — second 

HABIAGE Ot PÈHE SUIVIVANT. — CONVOL EH 
SECONDES HOCBS DB LA HAIATBE SDBVIVANTE. 
— AMirSSION Ans SECOUKS PUBLICS d'BNFAHT 
HINEUB DD FBEHIEB LIT DD PÈRE. — DÉTKBIII- 
NATIO» DD DOMICILE DE S£CODBS(loi du t i tmT6 

1876, art. 11, §1", et 13). 



Nous vous prions d'avoir l'obligeance de 
donner dans le plus prochain uumâro de la 
Bévue votre avis sur ta question suivante : 

A. . est marié avec B.... Di-ce mariage est 
née une GUeC..., qui est entretenue par le 
bureau de bienfaisance de U .., lieu du domi- 
cile de secours des époux A...B...et de leur 
fille C... 

A la mort de B..., A... contracte un nou- 
veau mariage avec D..., laquelle, après la 
mort de A..., convole en secondes noces avec 
E. . Mais, E. .. ayant son domicile de secours 
àP .., ta fille C..., par le mariage de sa belle- 
mère U..., ne tombe-t-clle piis à charge de 
cette commune V...f 

Pour ne pas rompre l'unité de 
la famille, la loi du 14 mars J876 
a disposé, par ses art. il et 13, que 
l'enfant mineur suit le domicile de 
secours de ses parents, la femme 
celui de son mari. 

Au décès de son père ou de sa 
mère, le mineur conserve le domi- 
cile de secours du survivant. 
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La femme mariée, à la dissolu- 
tion du mariage, par le décès ou le 
divorce, ou en cas de séparation 
de corps, conserve le domicile de 
secours du mari. 

La femme acquiert par le mariage 
un autre domicile de secours, non 
seulement pour elle, mais aussi 
pour ses enfants mineurs. 

— V. Exposé des moft/^ dans Hel- 
LGBAUT^ Explicat. doctrinale et pra- 
tique du domicile desecours^ art. 11, 
n« 1, p. 131, etart. 13, n** 1, p. 141. 

Par application de ces principes, 
la fille C... a suivi la condition de 
son père Â... jusqu'au décès de 
celui-ci, par conséquent aussi du- 
rant son mariage avec D.... 

AudécèsdeA. ., C... est devenue 
entièrement étrangère à D..., sa 
belle-mère. Aucun lien de filiation 
ne l'attache à cette dernière. 

Le convoi en secondes noces de 
D... n'a aucune influence sur la 
détermination du domicile de se- 



cours de C... La situation de E..., 
le second mari de D..., ne peut 
à fortiori influer en rien sur ce 
point. 

Le nouveau mariage de D... a 
seulement pour effet de lui faire 
acquérir domicile de secours à 
F... (art. 13). Le domicile de se- 
cours de C . . doit être établi d'après 
les bases prescrites par le § 1" de 
l'art. 1 1 . Elle doit conséquemment 
être entretenue aux frais de la 
commune de H. , le dernier domi- 
cile de secours de son père A. . . . 

Si C... était émancipée ou deve- 
nue majeure, il y aurait lieu d'appli- 
quer les art. 12 et 15. 

Notre interprétation est appuyée 
par deux arrêtés royaux en date 
du 26 août 1879, qui ont statué 
dans un sens analogue, en décidant 
que l'habitation du beau -père, 
après le décès de sa femme, est 
sans influence sur le domicile de 
secours de l'enfant de celle der- 
nière. — V. Hellebaut, Explica- 
tion, art. 11, n'^e, p. 133. 
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REVUE 

DES DÉCISIONS PRISES PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 

POUR l'interprétation et l'exécution des lois organiques. 



XX. 

(Voir t. XIV (1881), p. 3M). 

SOUHAIBË : 1' Hisietêses, modificatdons oi^aniqnea. — 2* Cohwbeaisbb bpéciaos, limitation de 
lenr missioD. — 8' Échbvirs, piésentAtioii ofiicienEe de c&Ddid&tares par les conseils commnDaiix. 

— 4° Dons xt lkos dépendant de l'aEsiatance à certuni seiTÎces religieai. — 5* TomiE victNALE, 
claaseineiit des demandes de subsides, ordre de priorité. — 6° Lahqve plaiuniie, nsage en matière 
administrative. — 7° iMaTTiDiKCBs pbiiuie£3, serment. — 8* ëkssignuieht pruiaibe, personnel 
«nseignant, suppression prématurée de traitements. ~ 0° Aobicultubs, en)^B aitifidek, frandea, 
constatation, répression. — 10° Fasbiquzb d'éolibb, bndgets, comptabilité. — 11° Epidéhie 
CHOLiBKiDE BK Pbahcb, arrirages de fmits. — IS" DÊpnTATios FnuunsKTB, élection de' membre, 
arrondissements, — lîT Conbxbtictionb scolaibes, mesures d'office, nontellca dispositions. — 
14° LiBiBB ^LECTOiiALEs, révision, électeurs capacitajrea, militaires, religieux, contribations pajëca 
dans plnslenrs communes, renouvellement des déclarations concernant le domicilâ des fonctionnaires. 

— 16* ExFOsiTioK nHivxBBBLLB d'akvebs, convcntion internationale, protection de la propriété 
industrielle.— 16° Lnoa en faveur du denier des écoles et des enterremsnta dTÎls, reflis d'anfeniiation. 



Cédant à de nombreuses solli- 
dtationSj nous reprenons une pu- 
blication qui avait été accueillie 
avec quelque faveur et dont beau- 
coup de nos lecteurs ont regretté 
l'interruption. Cette publication^ 
dont le titre précède ces lignes, 
peut faciliter l'exécution des lois, 
en donnant de sérieux éléments 
d'explication et d'application aux 
administrations des communes et 
des établissements publics. 

La reprise de ce travail est d'au- 



tant plus opportune que l'avène- 
ment d'un ministère nouveau a dû 
transformer plus ou moins profon- 
dément l'interprétation de plu- 
sieurs lois principales, en atten- 
dant que ces lois elles-mêmes 
subissent des changements. 

C'est donc à dater de la forma- 
tion du cabinet du 16 juin 1884 
qu'il convient de reprendre notre 
tâche interrompue. 

Les arrêtés royaux qui portent 
cette date ont accepté la démis- 



r^ 



my. 
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sien du ministère qui avait pour 
président M. Frère-Orban, et l'ont 
remplacé par le ministère dont 
M. Malou est le chef. 

1® Le premier acte du nouveau 
cabinet a été de modifier Torgà- 
nisalion de plusieurs départe- 
ments ministériels. Le ministère 
de l'instruction publique a été 
supprimé et ses attributions ont 
été transférées au ministère de Fin- 
térieur.Elles devaient y former une 
direction générale. Mais un arrêté 
royal du 22 août 18^4 a chargé 
deux directeurs généraux de cette 
branche d'administration. L'un di- 
rige l'enseignement supérieur et 
moyen, l'autre l'enseignement pri- 
maire. 

Le^méme arrêté royal du 16 juin 
crée un ministère de l'agriculture^ 
de l'industrie et des travaux pu- 
blics. 

Les attributions relatives à l'agri- 
culture, à l'industrie, aux poAts et 
chaussées et aux mines sont dis- 
traites du département de l'inté- 
rieur et transférées au ministère 
nouvellement créé. 

L'administration des sciences, 
des lettres et des beaux-arts est 
également comprise dans les attri- 
butions du nouveau département. 

Le ministère actuel des travaux 



publics prend la dénomination de 
ministère des chemins de fer, 
postes et télégraphes. 

— Un arrêté royal du ISjuin, con- 
sidérant qu'en attendant l'organi- 
sation définitive du nouveau dé- 
partement et le vote de son budget, 
il est indispensable à la marche 
du service que certaines dispo- 
sitions réglementaires soient arrê- 
tées à titre provisoire, statue que 
les fonctionnaires et employés de 
l'administration centrale qui, à la 
date du 16 juin 1884, ressortissaient 
au secrétariat général, à l'agricul- 
ture, à rinduslrie^ aux ponts et 
chaussées, aux mines, aux sciences^ 
aux lettlres et aux beaux-arts, sont 
provisoirement détachés du minis- 
tère de l'intérieur et transférés au 
ministère de l'agriculture, de l'in- 
dustrie et des travaux publics. 

Ils conserveront leurs grades et 
leurs traitements, qui continueront 
jusqu'à disposition nouvelle, à être 
imputés sur le budget du départe- 
ment de l'intérieur. Ces fonction- 
naires et employés continueront 
également leurs versements à la 
caisse des pensions des veuves et 
orphelins à laquelle ils participent 
actuellement. 

— Un second arrêté de la même 
date, considérant que, par suite 
du transfert des attributions du 
ministère de l'instruction publique 



LAUTORITÉ ADMINISTRATIVE, ETC. 

BDlend respecter, dans la plus large mcBtire, 
laliberlâdes commanes. Vous voudrez bien, 
BU reçu de la présente, inviter les commis- 
saires spéciaux que vous auriei chargés d'aoe 
mission quelconque, à n'y donner aucune suite 
jusqu'à ce qu'il m'en aitélé référé. 

» Je vous prie de suspendre l'exéouiion de 
toutes les mesures qui ont été imposées aux 
communes par vous ou vos subordonnés et 
qu'il est temps encore d'arrêter. 11 faudrait, 
pour en agir autrement, qu'il y eût adjudica- 
tion ou mesure analogue de nature à exposer, 
en eas de suspension des travaux, à des dom- 
mages-intérêts. 

I Les communes qui, sut les injonctions du 
gouveroemeoi précédent ou de ses représen- 
taols, ont intenté des procès, devront être 
avisées qu'elles peuvent se pourvoir auprès du 
gouvernement actuel et, en attendant, surseoir 
aux poursuites. 

■ Vous voudrez bien agir de mSme s'il a été, 
dans votre province, intenté des procès contre 
d'anciens normalisles en restitution des bourses 
reçues par eus. 

» Je vous prie d'inviter les conseils com- 
munaux des communes dont le collège écbe- 
vinal est incomplet, à me faire, par voire entre- 
mise, des présentations ofiicieuses pour la dé- 
signation des échovins. Vous continuerez à 
faire, comme précédemment, des propositions 
pour les fonctions de bourgmestre. > 

— De son côté, M. Wocsle, mi- 
nislre de la justice, dans une cir- 
culaire du même jour, a exprimé 
des vues analogues sur la gestion 
des établissements communaux : 

H Le cabinet nouveau est décidé à pratiquer 
I une politique de décentraiiialtonetirespeoler. 
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dans les limites légales, Taulonomie des éta- 
blissemenU publics. 

1» Vous voudrez donc blcD, au reçu de la 
présente, inviter les commissaires spéciaux 
qui auraient été chargés d'une mission quel- 
conque auprès de ces établissements, à n*y 
donner aucune suite jusqu à ce qu'il m'en ait 
^té référé. 

ft II ne pourrait en être autrement que. si 
les établissements intéressés étaient, par suite 
de la suspension de Taclion de ces commissaires 
«spéciaux, exposés à des dommages-intérêts. 

» Lesdils commissaires ne pourront non 
plus, avant que j'aie statué, poursuivre les 
procès qu'ils ont intentés au nom des établis- 
sements publics. 

» Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de 
bien vouloir leur donner sans retard commu- 
nication de ce qui précède. » 

4"" Le 28 juin, le gouvernement 
a fait connaître son opinion en 
matière de legs aux établissements 
publics. 

Par un testament reçu le 4 no- 
vembre 1871, le sieur Adolphe- 
Ferdinand Hertsens, rentier, à 
Kieldrecht, avait fait les disposi- 
tions suivantes : 

« Je donne et lègue à la fabrique de l'église 
de Kieidrecht une somme de six mille francs, 
libre de droit do succession, payable dans les 
six mois qui suivront mon décès, à charge : 

l"" De faire célébrer chaque année et à per- 
pétuité, en l'église de la commune de Kiei- 
drecht, pour le repos de mon âme, une fonda- 
tion consistant en une messe chantée avec 



assistance, chant du Miserere^ placement du 
catafalque, cire et distribution de pain de fro- 
ment jusqu'à concurrence d'une somme de 
quinze francs (y compris les frais de cuisson), 
aux pauvres assistant au service; 

» %° De faire célébrer, chaque année et à 
perpétuité, également en l'église de la com- 
mune de Kieidrecht, pour le repos de Tâme de 
mon épouse défunte, Marie-Jossine Hertsens, 
un anniversaire comme celui décrit ci-dessus 
pour le repos de mon âme. 

» Ces services religieux prendront cours et 
auront lieu, savoir : l'anniversaire pour le 
repos de mon âme, une année après mon 
décès, et celui pour le repos de Tâme de ma 
femme prénommée, pour la première fois le 
4 juillet qui suivra mon décès, jour corres- 
pondant à celui de sa mort. Ces services seront 
célébrés ainsi, chaque année et à perpétuité, 
le plus exactement possible, aux dates anni- 
versaires respectives précitées. 

• Et 3° de faire célébrer, dans les quinze 
premières années de mon décès, toujours en 
l'église de la commune de Kieidrecht, pour le 
repos de mon âme et de celle de mon épouse 
prénommée, six messes chantées annuelles, 
avec distribution, chaque fois, de pain de fro- 
ment jusqu à concurrence d'une somme de 
quinze francs (y compris les frais de cuisson), 
aux pauvres qui y auront assisté, o 

La jurisprudence antérieure a 
été changée en ce qui concerne la 
clause qui subordonne les distri- 
butions charitables à l'assistance 
aux services religieux ordonnés. 

Un arrêté royal du 28 juin a con- 
sidéré que, si Tart. 15 de la consti- 
tution interdit de contraindre per- 
sonne à concourir aux actes et cé- 
rémonies d'un culte, il ne s'oppose. 
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ni par son texte, ni par son esprit, 
à ce qu'un testateur fasse dé- 
pendre la participation à ses libé- 
ralités de l'assistance à certains 
services religieux; que les indi- 
gents, n'ayant aucun droit à ces li- 
béralités, nepeuvent se plaindre de 
ce que des conditions y soient 
jointes; qu'ils restent libres de ne 
pas assister aux services religieux 
fondés; que seulement, dans ce 
cas, ils perdent le droit de prendre 
part aux distributions charitables ; 
qu'ainsi la liberté de chacun, du tes- 
tateur comme des gratifiés, est sau- 
vegardée. Visant les art. 910 et 937 
du code civil, 59 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, 76, 3" et paragraphes 
derniers, de la loi communale, 
ainsi que le tarif du diocèse de 
Gand, approuvé le 8 septembre 
1879, cet arrêté, sur la proposition 
du ministre de la justice, a auto- 
risé la fabrique de l'église de Kiel- 
drecht à accepter le legs prémen- 
tionné, aux conditions imposées 
par le testateur et à la charge de 
remettre, chaque année, au bureau 
de bienfaisance les sommes fixées 
par le testament précité et desti- 
nées à des distributions charitables. 
Le bureau de bienfaisance de la 
même localité a été autorisé à ac- 
cepter les rentes qui devront lui 
être payées, en vertu de l'article 
précédent, à la charge pour lui de 
se conformer aux conditions pre- 
scrites par le testateur. 



S" Le 3 juillet, une circulaire de 
M. le ministre de l'intérieur et de 
l'instruction pubhque relative aux 
subsides demandés pour travaux 
d'amélioration de la voirie vicinale 
a subordonné l'allocation de ces 
subsides à un classement des de- 
mandes par ordre d'importance et 
de priorité : 

Due allocation de % raillions environ figura 
aiiDuelleaient au budget du niinjslère de l'inté- 
rieur pour ëlre dîilribuée, à tÎLre de subsides, 
enlrc les diverses communes qui entreprennent 
des amâlioratioDS à leur voirie vicinale. 

Colle allocation est répartie entre les ueuf 
provinces, suivant des bases consacrées pai le 
temps. 

Sous l'empire des règles suivies précédem- 
ment, les promesses de subsides en faveur de 
la voirie vicinale ont engagé les fonds budgé- 
taires de celte année et même, dans plusieurs 
provinces, les fonds des futurs exercices jus- 
qu'il concurrence do i millions environ. 
( 

Cbaqne jour, le déparlement esl saisi de de- 
mandes de subvention pour l'exécution de pro- 
jets nonveaui. Tantôt c'est un travail impor- 
tai! t pour l'établissement d'nn chemin de grande 
communication à exécuter en plusieurs (innées 
et pour lequel des subsides considérables sont 
sollicités de l'Ëiat el de ta Province. Tan- 
tôt c'est un tronçon de chemin de minime 
importance au point de vue de la circu- 
lation générale el qu'on demande au gouver- 
nement de Eubsidier pour une part plus ou 
moins forte. La participation de l'État daus 
les dépenses relatives à la voirie varie ainsi 
constamment. Les subsides promis successive- 
ment, au fur el à mesure de l'envoi des dossiers 
au département, sont ou du 1/i ou dn 1/? on 



LEGS. - SUBSIDES AUX TRAVAUX DE VOIRIE. — LANGUE FLAMANDE. 



285 



de la moilié da coût des travaux, suivant les 
propositions renfermées dans chaqae dossier. 

On n'entend pas contester Tulilité des tra- 
vaux de voirie dont l'exécution a été encoura- 
gée par rÉtat après une étude consciencieuse 
de chaque projet par les fonctionnaires du 
service voyer provincial et par les inspecteurs 
de ladministration centrale. Mais on croit que 
le système de répartition aujourd'hui pratiqué 
réclame certains changements. 

Il importe que des vues d* ensemble président 
à la distribution des subsides. Il faut que TÊtat 
n'accorde son concours financier qu'avec la 
conviction qu'il satisfait aux besoins les plus 
urgents et les mieux justifiés. Il ne suffit pas 
que les fonds du trésor public reçoivent une 
affectation d'une utilité réelle et soient appli- 
qués à des travaux auxquels les communes 
intéressées sont on mesure de concourir. On 
doit pourvoir au plus utile, au plus pressé, au 
plus nécessaire, après une appréciation compa* 
rative de Tensemble des besoins constatés 
pour chaque province, chaque arrondissement 
ou chaque ressort voyer. 

Il est à désirer qu'au reçu de la présente, 
ces considérations soient soumises à la députa- 
tion permanente et même au conseil provincial 
qui va se réunir. 

Les députations permanentes ont la mission 
légale d'apprécier les exigences du développe- 
ment de la voirie vicinale. Elles sont chargées 
par la loi du 10 avril 1811 de décider quels 
sont les chemins vicinaux qui doivent être 
considérés comme chemins de grande commu- 
nication. 

La députaliou devrait faire, avec Taide des 
services voyors et, au besoin, avec les conseils 
des fonctionnaire?^ spéciaux du département 
de rintéricur, le relevé comparatif, par orJre 
d'importance et de priorité, des projets de 



travaux à subsidier par l'Etat dans le cours 
de Tannée, en tenant compte, cela va de soi, 
de l'état des ressources locales et des limites 
des crédits de l'État. 

. Il ne sera donné suite aux nouvelles propo- 
sitions de subsides que sur le vu des résidtats 
de cette enquête. 

6** Le 4 juillet^ une circulaire de 
M.leministredeFintérieuretderin- 
struction publique aux gouverneurs 
des provinces de Brabant, Anvers, 
Limbourg^ Flandre occidentale et 
Flandre orientale., dit que les dis- 
positions de la loi du ^2 mai 1878, 
relatives à l'usage de la langue fla- 
mande en matière administrative 
semblent ne pas être observées 
partout ponctuellement. L'inobser- 
vation de ces dispositions pouvant 
provenir d'une fausse interpréta- 
tion de la lettre et de l'esprit de 
cette loi, M. Jacobs croit utile de 
donner à ce sujet les éclaircisse- 
ments qui suivent. 

L art. !«', § i^'*, de la loi stipule, que, dans 
les provinces d'Anvers, de Limbourg, de la 
Flandre occidentale, de la Flandre orientale, 
ainsi que dans Tarrondissement de Louvain, 
les avis et les communications que les fonc- 
tionnaires de rËtat adressent au public seront 
rédigés soit en langue flamande, soit en tangue 
flamande et en langue française. 

Ces communications et ces avis doivent 
donc, dans tous les cas, être rédigés en languô 
flamande. 

Le § ï du nième article dit ; 

a Les fonctionnaires de l'Etat correspon- 
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dronl en flamand avec le« communes et les par- 
ticuliers, à moins que ces communes ou ces 
particuliers ne demandent que la correspon- 
dance ait lieu en français ou n'aient eux-mêmes 
fait usage de cette langue dans la correspon- 
dance. 

Quelques fonctionnaires semblent s'Atrc ar- 
roge le droit de décider, dans chaque cas^ par- 
ticulier, s'il y a lieu de faire, oui ou non, usage 
de la langue flamandti. D autres semblent faire 
une distinction basée sur la forme extérieure 
des avis destinés au public et croire que 
la loi n*est applicable qu'aux communications 
imprimées et non pas aux inscriptions placées 
à demeure à l'extérieur et à Tintérieur des 
bâtiments de 1 Etat, ni aux avis écrits à la 
main que Ton y place. 

Ces deux manières de voir sont erroiiées. 

• 

L'art. 1*', § 1'', de la loi stipule formelle- 
ment que, dans tous ce.^ cas, sans distinction, 
il y a lieu de faire usage de la langue flamande 
et que la seule question laissée à l'appréciation 
des autorités administratives est celle de sa- 
voir si une traduction française sera ajoutée 
ù ces communications et à ces avis. 

L'esprit et la lettre de la loi ne laissent sub- 
sister aucun doute a cet égard, et il convient 
de recommander instamment la stricte obser- 
vation de la loi en ce qui concerne cet objet. 

On a aussi appelé Tattention du 
ministre sur le point suivant : 

Beaucoup de fonctionnaires des provinces 
flamandes s'imaginent que leur correspon- 
dance avec les communes et les particuliers ne 
doit se faire en langue flamande que lorsque 
les intéressés ont demandé qu1l en soit ainsi 
on qu'ils ont fait eux-mêmes usage de cette 
langue dans la correspondance. Us appliquent 
ainsi erronément à la généralité des contrées 



flamandes la règle qui, d'après l'art. 8, § l«r, 
n'est applicable qu'à l'arrondissement de 
Bruxelles, tandis que Fart. 1er, g 2, de la loi 
stipule que, dans les autres provinces flamandes, 
les fonctionnaires doivent correspondre, dès le 
début, dans la langue du pays, ainsi que dans 
tous les cas où l'intéressé n*apas formellement 
exprimé le désir contraire ou n'a pas fait 
usage lui-même de la langue française. 

Le dernier paragraphe de l'art. S, combiné 
avec l'art. 1er, a pour conséquence que, dans 
tout le pys flamand, y compris Tarrondisse- 
ment de Bruxelles, les communications et les 
avis destinés au public doivent être rédigés en 
langue flamande seulement ou dans les deux 
langues. 

Au surplus, il doit être bien entendu que la 
loi du 8S mai 1878 a été votée pour sauvegar- 
der les droits des populations, et non pas dans 
r intérêt des fonctionnaires. Dans tous les cas 
prévus par cette loi, lea intérêts des citoyens 
doivent l'emporter, lorsqu'un doute existe au 
sujet du sens de ces dispositions. 

T" Une circulaire du 29 décem- 
bre 1883 a décidé que toutes les 
nominations y sans distinction, en- 
traînent pour les membres du per- 
sonnel enseignant des écoles pri- 
maires qui en sont l'objet^ Vohliga- 
tion de prêter un nouveau serment. 

A celte occasion^ on disait : 

« 11 importe qu'aucune personne ne puisse 
enseigner dans une école publique avant que le 
gouvernement ait reconnu que la nomination 
a été faite régulièrement et que l'élu réunit tes 
conditions requises (capacité, tenue, moralité), 
pour remplir convenablement les fonctions 
auxquelles il a été appelé. 



PERSONNEL DE L'fflSTRUCTION PRraAIRE. — SERMENT. - TnAITEMENTS. 



* La prestalioD clu Eenoent fournit l'occa* 
n d'eiercer ce coDirOle. 



1 11 réïulle, en effet, Jes déclarations faites 
par le gouvernement au sein de la chambre 
(les représentants, lora do la discussion des 
art. 7 et 8 de la loi du 1*t juillet 1879, que ks 
membres du personnel enseignant no peuvent 
entrer en (onctions cju'oprès avoir prâté ser- 
ment, et que le gouverneinenl reste juge do 
leur admission an serment. • 

Une circulaire aux gouverneurs 
du 5 juillet 188-1 établit que le mi- 
nistre de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique ne partage pas la 
manière de voir de son prédéces- 
seur. Il croit, au contraire, devoir 
revenir à la jurisprudence établie, 
en cette matière, par un autre de 
ses prédécesseurs, M. Vandenpee- 
reboom, dans une circulaire du 
14 aoùtl866, laquelle porte notam- 
ment ce qui suit : 

' Lorsqu'un instituteur change de résidence, 
il a dfl préalablement donner sa démission des 
roncitous à raisoD desquelles il avait prfilé ser- 
ment; il se trouve ainsi dégagé de toutes les 
obligations contractées de ce chef, et les elTets 
du serment sont venus à cesser. Acceptant une 
nomination dans une autre commune, il est 
dans la marne situation que s'il n'avait jamais 
rempli les loDCtîons d'instituteur communal. 
Le serment prQtd pour des fonctions auxquelles 
il a renoncé ne pent couvrir celles dont il a été 
investi ultérieurement par une autorité diffé- 
rente. Dans ce cas, Il j a nécessité de faire 
prêter le serment conformément à l'art. 37 de 
la loi du S3 septembre ISJS. 



■ Il en est autrement pour les instituteurs 
qui, tout en restant dans la mflme commune, 
sont promus en grade ou passent d'une école 
h une autre. 

* L'autorité qui accorde l'avancemeot ou 
qui ordonne la mutation est la mBme que celle 
qui a fait la première nomination. Il n'y a au- 
cune interruption dans les services que rend 
l'insUlutenr i la commune. Sa position est iden- 
tique h celte des fonctionnaires ou employés de 
l'Etat mentionnés dans la circulaire du dépar- 
lement des finaoces (eu date du lSaoùil869). 
En l'absence d'une disposition qui exige un 
nouveau serment, à raison de la modiGcation 
apportée aui attributions, le serment prêté 
couvre toutes les fonctions qui peuvent être 
conférées dans l'enseignement primaire de la 
commune, » 

M. Jacobs ajoute qu'à sou avis 
/'admission au serment ne peut être 
refusée du moment que l'instituteur 
est légalement nommé par le conseil 
communal. 

S" Certaines communes, sans 
attendre un changementde législa- 
tion scolaire, ont décidé de sup- 
primer les traitements de membres 
du personnel enseignant dans les 
écoles primaires communales. Sur 
ce point, une circulaire du 7 juil- 
let 1884 du ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique porte : 

Les gouverneurs de province ont à faire 
connaltreaui administrations de ces communes 
qu'il ne leur appartient pas de préjuger les dé- 
cisions de la législature et que le personnel ac- 
tuel doit être maintenu jusqu'à ce que d'autres 
mesures interviennent légalement. Il va de soi 
qu'il importe, d'autre part, d'empêcher toute 
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réserve, dont la constitution était déjà prévae 
par ies modèles annexés à Tarrôté du 7 août 
1870. Mais ce principe n'est admissible que 
pour autant que Tapplication en soit limitée. 

Il est évident d'abord qu'il serait injuste de 
prescrire la formation d'un fonds de réserve 
aux fabriques dont les recettes et les dépenses 
s'équilibrent, et à plus forte raison, à celles 
dont les dépenses dépassent les recettes. Ce 
n*ost pas à dire que les fabriques puissent ar- 
bitrairement faire figurer à leur budget des dé- 
penses inutiles ou exagérées. Les députations 
permanentes, sauf le recours au roi, ont, sous 
ce rapport, un contrôle équitable à exercer. 
Mais du moment où les dépenses sont légitimes 
ou qu'elles dépassent ou balaucent les recettes, 
laconstituliou du fonds de réserve ne saurait 
être exigée. 

Dans les fabriques dont le budget présente 
un excédent, il est juste d*en porter une partie 
an fonds de réserve. La fixation des sommes 
à porter à ce fonds dépend ^e Timportance 
des travaux d'entretien et de réparation que 
nécessitent Téglise et le presbytère. Il y a là 
des questions d'appréciation à résoudre en 
équit(^, suivant les cas, par les fabriques, par 
les dépulaiions permanentes et, en dernière 
analyse, par le roi. 

La circulaire du 4 juillet 1883 décide que 
quand les travaux de réparation que nécessite- 
ront Téglise et le presbytère pendant Tannée 
dépasseront les ressources constituant le fonds 
de réserve, celui-ci devra être majoré de toutes 
les allocations affectées à des dépenses facul- 
tatives. 

Ce principe est trop absolu. Il est évident, 
par exemple, que Ton ne peut priver les curés et 
les vicaires des suppléments de traitement que 
ies fabriques leur allouent dans les paroisses 
où le casuel est nul ou de peu d'importance, 
et où ces suppléments leur sont en quelque 
sorte nécessaires. 



C'est moyennant ces modifications que la 
circulaire prérappelée devra être désormais ap- 
pliquée. 

Il y aura lieu également de maintenir dans 
les budgets le poste relatif aux visites déca- 
nalcs. Elles forment Tobjet de Tart. 40 des 
modèles joints à Tarrôté royal du 7 août 1870, 
et ces modèles font corps avec la loi du 4 mars 
1870. 

De même, il sera loisible aux fabriques de 
porter dans les comptes les frais d'exonération 
des Te Btum à célébrer eu l'honneur de S. M. 
le roi et des services annuels qui sont prescrits 
à la mémoire des bienfaiteurs de l'église. Ce 
sont là des dépenses qu'il appartient aux chefs 
du culte d'ordonner* 

Les prescriptions relatives aux comptes des 
fabriques, formulées dans la circulaire du 13 no- 
vembre 1883, qui s'est approprié des instruc- 
tions données par la députation permanente du 
Brabant, doivent également être modifiées. Il 
n'y aura lieu, désormais, de renseigner dans 
les comptes des fabriques, du chef des cierges, 
des services funèbres, des messes manuelles, 
des troncs, quêtes et oblations, que ce qui re- 
vient à la fabrique. 

Lorsqu'il aura été impossible d'exonérer les 
messes fondées dans l'église instituée, elles 
pourront l'être dans d'autres églises parois- 
siales, moyennant l'exercice par les marguilliers 
du contrôle prévu par lart. SC du décret du 
30 décembre 1809. Ainsi l'a décidé un arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles du 7 juin 1881 (1). 

(1) Voir Belgique Judiciaire^ 1884, p. 897, en cause 
de la veuve RobynM et consorts contre la fabrique de 
Véglise SS.-Michel^'Gudule, k Bruxelles. L'arrêt a été 
rendu, sur ies conclusions conformes de M. l'avocat 
général Van Maldeghem, par la «3* chambre de la cour, 
sous la présidence ds M. Eeckman. Le réquisitoire du 
ministère public précède Tarrèt dans la Belgique Judi- 
ciaire, {Note de la Rédaeli&n,) 
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Enfin, les dispositions ordonnant la célé- 
bration d'un certain nombre de messes une 
fois dites ne constituent point des legs au pro- 
fit du culte, mais de simples charges d'héré- 
dité ne tombant pas sous l'application de 
Tart. 910 du code civil. U importe donc d'en 
revenir sur ce point à la jurisprudence constam- 
ment suivie avant les instructions en date des 
li mars et 1^' décembre 188â. 

Les circulaires dos 20 septembre et li dé- 
cembre 1878, U août et 8 décembre 1880, 
li mars, là et â7 mai, 26 juin, 13 novembre 
et 1"' déceffifbre 1882, 1'^ février et i juillet 
1883 ne seront plus exécutées que moyennant 
les modifications énoncées dans la présente 
circulaire. 

Dans le cas où les députations permanentes 
n'auraient pas égard à ces modifications, les 
gouverneurs prendront leurs recours auprès du 
roi, conformément à l'art, i de la loi du i mars 
1870. 

11° Un meDdbre du conseil su- 
périeur d'hygiène publique a si- 
gnalé récemment à ce collège de 
nombreux arrivages de fruits et de 
légumes provenant en grande 
partie de la Provence et a attiré 
son attention sur les dangers que 
présentent ces envois, spéciale- 
ment au point de vue de leurs em- 
ballages, souvent constitués de 
pailles ou autres matières pouvant 
avoir été contaminées. 

Une circulaire du ministre de 
l'intérieur et de l'instruction pu- 
blique du 24 juillet 1884 attire sur 
cet objet la sérieuse attention des 
autorités des communes où se 



tiennent des marchés alimentés 
directement par le midi de la 
France, et leur conseille défaire 
brûler la paille ou les autres ma- 
tières servant d'emballage aux 
fruits et légumes provenant des 
localités infectées. Elle ajoute : 

Nul doute ne peut exister sur la compétence 
des autorités locales à cet égard. La mesure 
conseillée peut êlre prise en vertu d*un règle- 
ment arrêté par le conseil communal, aux 
termes de Tart. 3 du titre IX de la loi 
des 16-2i août 1790. Cette disposition range 
parmi < les objets de police confiés à la vigi- 
^ lance et à l'autorité des corps municipaux : 

0. • • • . • • • 

9 5** Le soin de prévenir par les précaulions 
ft convenables et celui de faire cesser par la 
n distribution des secours nécessaires, les ac- 
D cideuts et fléaux calamiteux tels - que les 
9 incendies, les épidémies et les épizooties. » 

Si le temps manque pour réunir le conseil 
communal ou si cette assemblée hésite à statuer 
d'urgence, il reste au bourgmestre la res- 
source de faire une ordonnance aux fins sus- 
dites en se conformant à l'art. 94 de la loi 
communale. 

12^ L'art. 96 de la loi provinciale 
exige que la députation perma- 
nente du conseil provincial com- 
prenne au moins un membre 
choisi parmi les conseillers élus 
ou domiciliés dans chaque arron- 
dissement judiciaire. 

Un rapport au roi du ministre de Tintérieur 
et de rinstruction publique rappelle que cette 
disposition est due à Tinitiative de MM* Doi- 
gnon et Dubus, représentant de Toomai ; ils 
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se plaiguaienl de ce que l'arrondissement ju- 
diciaire de Tournai fût exclu de la di^pulaliou 
permauente du Hainaul par une coalition des 
conseillers provinciaux des arrondissemenls de 
Charleroi etdeMons; leur proposition avait 
pour but de mettre un terme à cette exclusion. 

M. Rogier, ministre de Tintérieur, et M. Le- 
beau, ministre de la justice, s'élevèrent contre 
ridée de limiter les choix du conseil provin- 
cial; après deux épreuves douteuses, la cham- 
bre procéda à Tappel nominal et, par 33 voix 
contre 32, adopta la proposition des députés 
tournaisieus. 

Il suffit de lire au Moniteur le compte rendu 
des séances des 28 mai et 13 juin 183i, pour 
se convaincre que la seule restriction apportée 
au libre choix du conseil consiste à lui défendre 
d*écarter complètement de la députation un 
arrondissement judiciaire quelconque. Pourvu 
que cette défense ne soit pas enfreinte, les 
libres choix du conseil doivent être respectés. 

M. J.-B. Nolhomb, ministre de Tinlérieur, 
le constatait dans une dépêche adressée, le 
8 juillet 18&1, à M. le gouverneur de la pro- 
vince d'Anvers : « Aux termes de Tart. 96^ 
§ 2, de la loi provinciale, il suffit, écrivait-il, 
qu'un des membres de la députation soit pris 
dans chaque arrondissement judiciaire parmi 
les conseillers élus on domiciliés dans le res- 
sort. » 

Suivant une pratique assez générale, le 
conseil provincial d'Anvers avait désigné un 
membre de la députation comme représentant 
plus spécial de l'arrondissement de Malines ; 
un second membre appartenait de fait à cet 
arrondissement ; le gouverneur demandait au 
ministre s'il était nécessaire que le député spé- 
cial, dont la démission était donnée, fût rem- 
placé par un conseiller de l'arrondissement de 
Malines ; c'est à cette question que M. Nothomb 
faisait une réponse négative. 



Il n'y a donc pas de places déterminées 
dans la députation qui, depuis 1836 ou au 
moins depuis la dernière dissolution des conseils 
provinciaux, seraient en quelque sorte la pro- 
priété spéciale d'un arrondissement judiciaire; 
chaque arrondissement n'a d'autre droit que 
celui de n'être pas exclu de la députation. 

Dans sa session de 1882, le conseil provin- 
cial du Luxembourg a dû conférer quatre man- 
dats de député permanent, trois mandats pleins 
de quatre ans chacun, un mandat de deux ans, 
en remplacement de M. de Mathelin, décédé, 
choisi plus spécialement pour représenter Tar- 
rondissement judiciaire d'Arlon ; cet arrondis- 
sement comptait jusque-là deux députés per- 
manents, M. de Mathelin et M. Heynen-Gérard; 
le mandat de ce dernier expirait en 1882. 

Le conseil provincial du Luxembourg re- 
nouvela pour quatre ans le mandat expiré de 
M. Ileynen et mentionna dans sa délibération 
qu'il le considérait comme le représentant plus 
spécial de larrondissement d'Arloii; il donna 
un second député à Tarrondissement d*Arlon 
en inveâlisâaDt M. BraiTort d'un des mandats 
de quatre ans et, pour établir une coïncidence 
parfaite entre l'expiration des mandats de dé- 
puté et de ceux de conseiller, il investit 
M. Cawet, conseiller appartenant à l'arron- 
dissement judiciaire de Marche, de la fin du 
mandat de M. de Mathelin. 

Le conseil provincial d'Anvers vient d'agir, 
en 188i, exactement comme celui du Luxem- 
bourg l'avait fait en 1882. 

En agissant comme il Ta fait alors, le conseil 
provincial du Luxembourg — l'exposé qui 
précède le démontre — a usé d'un droit évi- 
dent; eût-il eu tort autant qu'il a eu raison, 
sa décision est devenue irrévocable faute 
d'avoir été annulée dans les délais fixés par les 
art. 89 et 12S de la loi provinciale. 
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Le conseil actuel de la province de Luxetn* 
bourg a décidé le It juillet, par 21 voix 
contre 19, que le mandat de quatre ans con- 
féré à M. Heynen en 1882, est expiré et qu'il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement ; en 
cherchant ainsi à annuler une décision deve- 
nue déGniliveet d*une légalité incontestable, le 
conseil provincial du Luxembourg est sorti de 
ses attributions et a violé la loi. M. le gouver- 
neur du Luxembourg s'est immédiatement 
pourvu contre cette décision. 

Les art. 89 et 125 de la loi provinciale 
offrent au gouvernement deux moyens d'an- 
nuler les actes illégaux des conseils provin- 
ciaux; il peut les annuler par arrêté royal, il 
peut, aussi proroger indéfiniment la suspension 
et, dans ce cas, soumettre Tannulation à la 
législature. 

Si la question pouvait rester douteuse, aujour- 
d'hui que tous les éléments d'appréciation sont 
réunis, on concevrait le recours à la législa- 
ture; en présence des débats de la loi provinciale, 
de Topinion non contredite de M. Nothomb, 
de Tabsence de protestation et de recours en 
1V82, le ministre de rintérieur et de Tinstruc- 
tion publique a provoqué Tarrélé d'annulation 
du 85 juillet 188i. 

<3^ Sous Fempire de la loi du 
1®"^ juillet 1879 les arrêtés royaux 
ont imposé d'office des construc- 
tions ou des ameublements d'écoles 
aux communes. 

Un arrêté royal du 31 juillet 188i, considé- 
rant que les modifications proposées à la légis- 
lation scolaire réduisent les obligations des 
communes en cette matière et qu'il y a lieu, 
en conséquence, de ne pas les engager en ce 
moment, malgré elles, dans des dépenses 
importantes de cette nature» et que les con* 
structions antérieurement décrétées, pourront 



rêtre ultérieurement de nouveau, si la néces- 
sité en est démontrée et si la législation Tau- 
torise, dispose, en vertu des art. 88 et \%\ 
de la loi communale, ainsi que des art. 110 et 
127 de la loi provinciale, sur la proposition du 
ministre de Tintérieur et de l'instruction pu- 
blique, que l'exécution des arrêtés royaux im- 
posant d'office des constructions ou des ameu- 
blements d'écoles aux communes, ne sera pas 
poursuivie, à moins que l'adjudication n'en ail 
été approuvée. Dans ce dernier cas, radminis- 
tration communale reprendra la direction des 
travaux. 

i¥ M. le ministre de Tintérieur 
et de l'instruction publique rap- 
pelle, dans une circulaire du 31 juil- 
let 1884, qu'aux termes du x)P 43 
des lois électorales coordonnées, il 
doit être procédé, du 1®^ au 14août, 
par le collège des bourgmestre et 
échevins, à la révision des listes 
électorales. 

On n'aura à dresser, pour être aflichée le 
15 août, qu une liste générale comprenant les 
électeurs censitaires et les électeurs capaci- 
taires d*après le modèle joint à la circulaire 
du 11 septembre 1883 {Moniteur du 18 du 
même mois, annexe n*> 3). 

Comme le portent les instructions du 6 fé- 
vrier et du 7 mai 188i, il y a lieu : ]<> de sup- 
primer la colonne n^* 8, qui n'a plus de raison 
d'être depuis que la cour de cassation a reconnu 
qu'aucune justification de fréquentation scolaire 
ne doit être fournie pendant la première pé- 
riode quinquennale pour l'admission aux exa- 
mens de capacité électorale; 2* de modifier 
ainsi l'intitulé litt. B de la colonne n^' 9 : 
» B. Soit diplôme conêtatant que r examen de 
capacité a étéêtM avec iuc(^; date du diplàme 
et lieu où il a été délivré. ^ U ne doit être formé 
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SECRÉTAIRES COMMUNAUX. 



DÉMISSION RETIRÉE. — ACCEPTATION PAR LE CONSEIL COMMUNAL. — LOI COMMUNALE, 

ARTICLE i09. 



Bmè nulle einon avenue la démisrion offerte par 
un ieerétaire e&mmunat et qu'il a retirée 
avant toute résolution du conseil communal. 

Bit donc illégale la délibération du conseil com- 
munal nommant postérieurement à ce retrait 
un nouveau secrétaire communal. 

La députation permanente da conseil pro- 
vincial de la Flandre occidentale, 

Vu la délibération, en date dn i avril 188i, 
par laquelle le conseil communal de X... accepte 

ta démission de M de ses fonctions de 

secrétaire communal et procède h la nomina- 
tion de son successeur, le sieur ...; 

Considérant qu'il résulte des pièces du dos- 
sier : 

1« Que le siear adressa, le 80 mars 

1884, une lettre personvelle et confldentielle à 

M , bourgmestre àfi X..., faisant cou- 

naitre qu*il était intentionné de solliciter sa 
pension et demandant de réunir le conseil pour 
lui nommer un successeur, en recommandant le 



sieur 



• •i 



S« Que, le 87 mars, M fit parvenir 

une seconde lettre à M. le bourgmestre pour 
lui dire de considérer sa missive du 80 mars 
précédent comme nulle et non avenue ; 






S^'Que, le 1er avril, le bourgmestre adressa 
une lettre de convocation aux membres du 
conseil à Teflet de se réunir en séance le i avril, 
portant à l'ordre du jour la démission du secré- 
taire communal ot la nomination de son suc* 
cesseur; 

Considérant qu'en admettant môme que, par 
sa lettre du 80 mars 1884, adressée au bourg- 
mestre, président du conseil, le sieur 

eût donné officiellement sa démission, il n'en 
est pas moins vrai que cette démission a été 
formellement retirée par lettre du 87 du môme 
mois; 

Considérant que la démission ne devient un 
fait accompli que lorsqu'elle est acceptée ou 
tout au moins prise pour notification en séance 
officielle du conseil communal; 

Considérant qu'à la séance du i avril, la dé- 
mission offerte par le sieur était retirée ; 

que, partant, le conseil communal ne pouvait 
plus accepter ou prendre pour notification une 
démission qui n'existait pas, et que, par une 
conséquence ultérieure, il ne pouvait pas léga- 
lement procéder à la nomination d'un nouveau 
titulaire ; 

Considérant que la démission offerte par 
lettre du 84 est un acte purement unilatéral; 

19 
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ENQUÊTE. — JUGE DE PAIX DÉLÉGUÉ PAR LA COUR d'APPEL. — PROCÈS-VERBAL. — 
SERMENT DES TÉMOINS. — FORMULE IRRÉGULIÈRE. — FAUTE DU JUGE. — NOUVELLE 
ENQUÊTE A SES FRAIS. 



Bn matière de recours électoral devant la 
cour d'appel, l'enquête qui a eu lieu devant 
le juge de paix délégué par la cour^ doit être 
annulée par celle-ci^ quand le procès-verbal 
dressé par lui constate que les témoins n*ont 
pas préêé le serment correctionnel de dire 
loute la vérité, rien qae la vérité {Lois 
élect. coord. du 5 août 1881, n»* 74 à 77; 
c. d'instr. crim.> art. 811, 189, 15S). 

Cette cause d'annulation étant imputable au 
juge délégué f la cour doit ordonner que f en- 
quête sera recommencée k ses (rais devant un 
autre juge de paix (C. proc. cîv., art. 292). 

(Germain) 

La cour, 

Revu son interlocutoire du 2i mai 1883 ; 

Attendu qu'il résulte du procès* verbal des 
enquêtes dressé par M. le juge de paix du 
canton de X... que les témoins entendus n'ont 
pas prêté le serment de dire la vérité, toute 
la vérité; 

Qu'en conséquence, les enquêtes sont vi- 
ciées de nullité; 

Par ces motifs, ouï le rapport fait en au- 



dience publique par M. le conseiller Leiièvre, 
et M. Deiwaide, avocat général, en son avis 
confornie, annule les enquêtes qui ont eu lieu, 
à la requête d'Alexandre Germain, devant 
M. le juge de paix du canton de X...; 

Ordonne qu'elles seront recommencées aux 
frais de ce magistrat, dans lesquels frais seront 
compris ceux du présent arrêt; 

Commet M. le juge de paix du canton de 
Namur (nord) (lour procéder aux enquêtes 
nouvelles. 

Du 23 juin 1883, cour d'appel de Liège, 
3e chambre. — > M. Dauw» président. 

Observations. — La cour de 
Liège accompagne ses arrêts de 
délégation des instructions sui- 
vantes pour le juge de paix chargé 
de tenir les enquêtes. 

Les affaires électorales^ fiscales et de milice 
élant urgentes par leur nature, il y a lieu de 
procéder dans le plus bref délai aux enquêtes 
ordonnées. 

Les enquêtes doivent être publiques, et la 
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tiublidté doit être coDBlatée par les procès- 
verbaax. 

Les témoins CDlendus doiveot prêter sei- 
menl comme en matière correctiooiielle (c. iost. 
crim. , art. 155; c. élect., art. 76; loi sur la 
milice, ail. J9). 

II y a lieu de joindre aux procès-verbaux 
d'enquête dd état, dament signé et accom- 
pagné des pièces justiCcatives, des laits réel- 
ment avancés par chacune des parties. 

Les minutes des procès -verbaux d'enquSte 
et autres pièces y relaLives doivent être adres- 
sées à M. le grelEeP en chef de la cour d'appel. 

lia. les juges de paix sont priés de leoir 
la maio à la stricte observation de ces forma- 
lités, 

Les lois électorales coordonnées 
du S août 1881 (1) disent, au n" 74, 
§ â, que « si la cour (d'appel) or- 
donne une enquête, elle peut dé- 
léguer à cette fin un juge de paix ». 

C'est une application del'art. 138 
de la loi du 18 juin 1869 sur l'or- 
ganisation judiciaire, ainsi conçu : 
«Lesjugesne peuvent déléguer leur 
juridiction. Ils n'ont que la faculté 
de commettre un tribunal ou un 
juge à l'effet de procéder aux actes 
d'instruction, dans les cas et de 
la manière prévus par la loi. Le 
tribunal ou le juge délégué est 
tenu d'exécuter les commissions 
rogatoires qu'il reçoit... » 



(IJ Voir Code Uecloml betçe, 3- «dit. 
Ureter, oatobre 1888, vol. in-lS, i» 49B ptgei. 



Cette règle figurait déjà dans les 
art. 266, 412 et 1033 du code de 
procédure civile de 1806. Ces deux 
derniers prévoient spécialement, 
comme la disposition précitée des 
lois électorales, la délégation d'un 
juge de paix. 

Le n" 75 de ces lois porte que, 
« si l'enquête a lieu devant le juge 
de paix,... la minute du procès- 
verbal est transmise à la cour. » 

Aux termes de leur n° 76, « les 
témoins... prêtent serment comme 
en matière correclionnelle. » 

Les dispositions suivantes du 
code d'instruction criminelle rè- 
glent le serment correctionnel : 

Art. 155. « Les témoins feront 
à l'audience, sous peine de nullité^ 
le serment de dire toute ta vérité^ 
rien que la vérité, et le greffier en 
tiendra noie, ainsi que de leurs 
noms, prénoms, âge, profession 
et demeure, et de leurs principales 
déclarations. 

Art. 189. « La preuve des délits 
correctionnels se fera de la ma- 
nière prescrite aux articles... 155 
... ci-dessus, concernant les con- 
traventions de police. . 

Art. 211. « Les dispositions des 
articles précédents sur la solen- 
nité de l'instructioD, la nature des 
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preuves... seront communes aux 
jugements rendus sur l'appel. » 

11 résulte de ces trois textes que 
la solennité et la constatation du 
serment des témoins sont les 
mêmes en matière de police, de- 
vant la justice de paix, et en ma- 
tière correctionnelle, devant le 
tribunal de première instance et 
la cour d'appel siégeant correc- 
tionnellement. 

— Le greffier tiendra note de la 
prestation de serment, porte l'ar- 
ticle 155. L'art. 10 de la loi du 
1^ mai 1849 sur les tribunaux de 
police simple et correctionnelle, 
dispose à ce sujet en ces termes : 
— « Les notes prescrites par les 
art. 185 et 189 du code d'in- 
struction criminelle seront tenues 
en forme de procès^erbal et signées 
tant par le président que par le 
greffier. — En cas d'appel, elles 
serontyoïnfe^ en original aux pièces 
de la procédure. » 

C'est ce que le n"" 75 précité des 
lois électorales appelle la minute 
du procès-verbal d'enquête, qu'il 
prescrit au juge de paix délégué 
de transmettre à la cour d'appel. 

• 

— En matière civile de justice de 
paix, le serment est de dire la vérité 
(c. proc. civ., art. 35 et 39). De 
même, en matière civile, devant les 
tribunaux de première instance 



et les cours d'appel (art. 262, 411, 
470), et en matière commerciale 
devant les tribunaux de commerce 
et les tribunaux civils siégeant 
consulairement (art. 432). 

— La combinaison du code d'in- 
struction criminelle avec les lois 
électorales coordonnées détermi- 
nant la formule du serment sacra- 
menlellement, c'est-à-dire en pa- 
roles prescrites à peine de nullité, 
on comprend qu'il n'appartienne 
au juge de paix délégué pas plus 
de substituer le serment civil au 
serment correctionnel que d'omet- 
tre entièrement la solennité du 
serment. 

Cette substitution lui est d'autant 
moins permise qu'il est de prin- 
cipe fondamental que le juge com- 
mis à une enquête par une autre 
juridiction, doit observer les for- 
malités tracées pour cette juridic- 
tion, et non pas celles qui le sont 
pour sa juridiction propre (com- 
parer un jugement du tribunal 
civil de Bruxelles du 11 juillet 
1877 {Journal de procédure, 1878, 
art. 231, p. 9; Pasicrim, 1877, 
m, p. 320). 

Dans l'espèce jugée par la cour 
d'appel de Liège, le juge de paix, 
en effet, ne tenait pas l'enquête en 
sa qualité propre, mais aux lieu et 
place de la cour. Il ne siégeait pas 
en matière civile, mais en matière 
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N'est-ce pas un emprunt con- 
traire à Tesprit électoral, qui a 
institué un régime particulier de 
preuves orales? Ne faut-il pas d'au- 
tant plus le décider ainsi que, 
dans le cas où le législateur a cru 
devoir s'en référer au code de pro- 
cédure civile, il a pris soin de s'en 
expliquer par un texte formel, té- 
moin le n^ 78 qui, pour Yexpertise^ 
renvoie aux art. 41 et 42 du code 
de procédure civile? 

D'autres dispositions écartent 
ncore l'application de ce code, 
Iprnons-nous à citer les n^* 73, 74, 
§1,75,§1,80, §1,92, §2. Toute 
le procédure sur recours électo- 
ra réside dans les lois coordon- 
nés du 5 août 1881 . Pourquoi 
prtendre la compléter, comme 
Ta fait la cour de Liège, par un 
artile de procédure civile^ dont 
le ûractère de pénalité civile est 
une raison de plus pour ne pas 
Féteiiire, sous quelque couleur 
d'anlogie que ce soit, à des ma- 
tière que le code de I80() n'a pas 
prévies et auxquelles le législateur 
de £81 n'a nullement entendu 
l'appiquer ? Au contraire ! 

~5st-il nécessaire d'ajouter que 
la fomule correctionnelle du ser- 
ment des témoins dans les en- 
quête électorales doit se terminer 
par VnvocQtion de la divinité. Cette 
addition en constitue un élément 
substantiel (Cassation, 22 février 



187S; Recueil de Scheyven, t. 11^ 
313; Pasicrisie, 1875, I, 148; — 
Bruxelles, 10 janvier 1878, Bel- 
gique judiciaire, 1878, p. 114). Mais 
elle suflBt pour remplir le vœu de 
la loi. V invocation des saints n'est 
qu'une addition facultative, dont 
l'omission ne peut entraîner la 
condamnation à l'amende du té- 
moin refusant, ni, à plus forte rai- 
son, Tannulation de sa déposition. 
(Cassation, 20 mai 1878, Recueil 
de Scheyven, 1878, 239). 

— La cour de cassation a décidé, 
le 13 mars 1877, qu'est nulle l'en- 
quête dans laquelle les témoins 
ont juré de dire toute la vérité, sans 
ajouter rien que la vérité (Belg.jud., 
77, 452 ; />(Mtcr., 77, 1, 154; Schey^ 
ven, III, 50). La formule sacramen- 
telle était, en effet, incomplète. 

— Le 6 mars 1877, la même cour 
a annulé un arrêt d'appel fondé 
sur une enquête dont le procès- 
verbal se bornait à dire que les 
témoins ont prêté serment de dire la 
vérité dans la forme prescrite par 
la loi {Belg.jud., 77, 354; Pasicr.y 
77, 1, 143;5c%î?en,III, 47). 

Une décision plus indulgente, 
semble-t-il, a été rendue par la 
cour de cassation le 7 juillet 1879 
[Belg.jud., 79, 949; Pasicr, 79,1, 
347; Scheyven, III, 370). D'après 
cet arrêt, est suffisante la mention, 
dans un procès-verbal d'enquête. 
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que les témoins ont prêté le serment 
requis par la loi, en ajoutant « ainsi 
Dieu me soit en aide. » 

Cette seconde formule est plus 
générale que la précédente. Celle-ci 
avait le tort d'employer les mots 
dire la vérité, propres au serment 
civil et dissemblables aux termes 
plus développés du serment cor- 
rectionnel et électoral. L'indul- 
gence du second arrêt n'est donc 
qu'apparente. La vérité est qu'il n'y 



a pas de contradiction entre le se- 
cond et le premier. Ils ont statué 
sur des espèces qui n'étaient pas 
identiques. 

Concluons de leur rapproche- 
ment qu'un juge enquêteur pru- 
dent ne peut mieux faire que de 
reproduire intégralement la for- 
mule de l'art, i 55 du code d'instruc- 
tion criminelle, terminée par la 
phrase, également sacramentelle : 
ainsi Dieu me soit en aide. 
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NOTAIRES, GREFFIERS, HUISSIERS. — VENTES PUBLIQUES DR MBUBLIS. -* CRK^RS 
JURÉS. — INTERVENTION OBLIGATOIRE. — MONOPOLE. — KINISTÈRE FORCÉ — 
DROIT SUR LE PRIX DES OBJETS VENDUS. — DISPOSITIONS ILLÉGALES. — R&LE* 
MENT COMMUNAL b'IœelleS DU 10 JANVIER 1877. 



Lêi dUpositioM {légalei qui inveêttênnt l$i 
notaires^ les greffierê et les huissiers du droit 
de faire, à l'exclusion de toute autre per^ 
sonne, les prisées et les ventes publiques de 
meubles, leur confère nécessairement celui de 
faire la criée eux-mêmes ou par une personne 
de leur choix et sous leur responsabilité 
(décret du 86 juillet t790, art. 6; décret 
du 17 septembre 1793, art. 1 ; arrêté du 
directoire du 13 fructidor an iV; loi du 
88 pluviôse an VU, art. 1). 

Est donc entaché d*illégalité le règlement com- 
munal qui impose à ces officiers publics 
tohligation de ne vendre qu'à l'intervention 
d$ crieurs jurés, institués par Fautorité 



communale sous préteste de survder les 
contraventions aux lois sur les venti mobi- 
lières. 

Ainsi que la disposition réglementairemi crée 
un monopole en faveur de ces erieus jurés 
et leur défend de refuser leur ministèf. 

Et celle qui leur alloue une rétributia sur k 
prix des objets vendtts (Constit., al. 113). 

(Le ministère public c. Deaiolj 
Le tribunal, 
attendu que le prévenu e^ poHmivi pour 
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avoir, à Ixelles, le 30 avril et le l«'mai 1881, 
fait la criée à une vente publique de meubles, 
fait prévu et puni par l'art. 7 du règlement de 
la commune dlxelles, du 10 janvier 1877 ; 

Attendu que le prévenu conteste la légalité 
de ce règlement; 

Attendu que la loi des 13-17 septembre 
1793 investit les notairei, les greffier* et les 
huisâiere du droit de faire exclusivement les 
prisées et les ventes publiques de meubles ; 

Attendu que le droit des ofEciers ministé- 
riels implique nécessairement celui de faire 
eux-mêmes la criée ou de la faire faire par une 
personne de leur choix et sous leur propre 
responsabilité ; 

Attendu que le règlement dont il s'agit 
porte atteinte à ce droit, en imposant aux oifio 
ciers ministériels des personnes désignées par 
le collège échevinal pour faire la criée et exer- 
cer ainsi une partie de leurs attributions ; 

Qu'envisagé à ce point de vue ledit règle- 
ment est contraire à la loi ; 

Attendu que Ton soutiendrait vainement que 
la commune, en établissant des crieurs jurés, 
a agi dans un intérêt de police locale, en vertu 
des pouvoirs que lui confère la loi des 
16-24 août 1790, titre XI; 

Qu'en effet, cette loi a déterminé le pouvoir 
des communes en le restreignant aux objets 
qui intéressent le bien-être, la sûreté et la 
tranquillité des citoyens; d'où la conséquence 
qu'un règlement communal, pour être légal» 
doit avoir sa base dans cette loi ; 

Attendu que les crieurs jurés n'ont à rem- 
plir aucune mesure de police dans les réunions 



publiques auxquelles les ventes publiques 
peuvent donner lieu; 

Qu'à cet égard Ton prétendrait vainement 
encore que Tinstitution des crieurs jurés a 
pour but de constater certaines fraudes com- 
mises en contravention à la loi; 

Qu'en effet, cette surveillance est exercée 
par des fonctionnaires spécialement désignés 
par la loi et sort entièrement des attributions 
de Tautorité communale ; 

Attendu, en outre, que le règlement susvisé 
viole le principe de la liberté des professions 
et des industries^ en n'accordant le droit de faire 
la criée dans les ventes publiques qu*à un 
nombre restreint de personnes et en interdi- 
sant à celles qui sont admises à cet emploi de 
refuser leur ministère lorsqu'elles en seront 
requises ; 

• 

Attendu enGn que le règlement, en fixant 
au profit des crieurs jurés un droit sur le prix 
des objets et des marchandises vendus, a con- 
trevenu expressément à Tart. 113 de la 
constitution, lequel dispose que, hors les cas 
formellement exceptés par la loi, aucune rétri-^ 
bution ne peut être exigée des citoyens qu'à 
titre d'impôt au profit de TËtat, de la pro- 
vince ou de la commune ; 

Par ces motifs^ et de l'avis conforme du 
ministère public, vu les art. 9, 107 et 134 de 
la constitution, déclare le prédit règlement 
illégal; en conséquence, renvoie le prévenu 
des poursuites, sans dépens. 

Du 7 août 1884, trib. de police dlxelles. 
— M. Yandervelde, juge de paix. 

Observations. — La légalité et 
la force obligatoire des règlements 
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delà piacedecrieur juré. Un emploi 
qui dépend de Tautorité publique, 
mis à l'encan, au plus offrant et 
dernier enchérisseur ! Cela parait 
fort étrange et d'une légalité ori- 
ginale. 

— Le tribunal de police d'Ixelles 
fait remarquer que les règlements 
communaux n'ont pas à s'occuper 
de la surveillance des fraudes qui 
pourraient se commettre en con- 
travention aux lois sur les ventes 



mobiliôres aux enchères publiques, 
cette surveillance étant confiée par 
le législateur à des fonctionnaires 
et à des agents qu'il désigne spé- 
cialement lui-même. — Voir no- 
tamment une instruction n"^ 828 
du ministre des finances Malou, 
du 13 janvier 1873 (Journal depro- 
cédure, 1882, art. 697, pp. 239 à 
251), qui coordonne les mesures 
légales de surveillance et désigne 
le personnel que la loi y prépose. 
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Arrêté royal du ttt mai 1888 et arrêté minis- 
tériel du tt Join 1885 admettant les obli- 
gations à 4 p. e. de la Société du Crédit 
communal pour le cautionnement d'adjudica- 
taires on de concessionnaires de travaux 
d'utilité publique. 

Léopold II, etc., 

Vu lesarrôlés royaux du S3 juin 1851, du 
as décembre 1868 et du 81 décembre 1868, 
coDceroant les garanties à fournir par les per- 
sonnes qui prennent part aux adjudications ou 
qui obtiennent des concessions de travaux 
d'utilité publique ; 

Sur la proposition de notre ministre des 
6oances {(iraux\ 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AiTiCLB l*^ Les obligations à i p. c. émises, 



sans primes ou lots, par la Société du Crédit 
communal, instituée en vertu de l'arrêté royal 
du 8 décembre 1860, peuvent être admises, 
sur Tautorisation de notre ministre des finances, 
pour les garanties exigées des personnes qui 
prennent pari aux adjudicatiouê ou qui obtien- 
nent des concemont de travaux d'utilité pu' 
blique. 

Le taux d*admission est réglé conformément 
à Tan. i de l'arrêté royal du ^3 juin 18Si. 

Art. 8. A partir du l^r juillet prochain, les 
bordereaux de dépôt d'obligations à 4 l/8p. c. 
de la Société du Crédit communal, à signer par 
les déposants et à remettre aux agents de la 
Banque nationale, doivent, do même que les 
reconnaissances à délivrer par ceux-ci, indi- 
quer les numéros des obligations déposées. 

Art. 3. Indépendamment des formalités 



Un ATi6lé royal, en date du 8 mai 1881, 
cODire-aigaé par MH. les ministres delà justice, 
de l'inlérJeur et de l'ijiBlruction publique, 
aonule rarrfilé de la députalion permaoenle du 
conseil provincial d'Auvers du i avril précé- 
der, qui reluse ï la commissioa administra- 
tive des hospices civih et au conseil communal 
d'Aaverg l'aulorisation d'accepler les legs 
ci-après faits par le teslament olographe de 
la demoiselle Gevers (Fanny), du H février 



1" & la crèche de BeUtléem et i la crèche 
Marie- Benriette, chacuoe 500 Trancs; 

i" À l'hftpilal- hospice d'enfaots Louise- 
Marie, l,00tt frauca. 

Celte décision est londée sur ce que l'inten- 
tion de la testatrice a été de venir en aide aux 
entants auxquels sont consacrés les établisse- 
ments désignés par elle ; que, dans ces condi- 
tions, les libéralités ne s'adressent pas, en 
réalité, aux établissements pris en eux-mêmes, 
mais bien aux indigents qui y sont recueillis; 
que ceux-ci sont donc les véritables bénéG* 
ciaires, c'est-à-dire les légataires, et que les 
établissements n'inlerviennenl que comme des 
intermédiaires chargés d'appliquer les libâra- 



litée à leur destination ; que, si les crèches et 
l'bOpital-liospice en question doivent eire 
rangés au nombre des incapables en leur qua- 
lité d'établissements privés, il n'en est pas de 
même des enTaoïs pauvres, lesquels sont re- 
présentés, au point de vue du service des 
crèches, par l'administration communale, et, 
au point de vue du service hospitalier, par la 
commission administrative des hospices civils; 
quu ces administrations sont, dès lors, en droit 
de réclamer le béuéflce des susdites libéra- 
lités ; qu'il résulte de ce qui précède que la 
dépuiatioD permanente a rejeté à tort la de- 
mande de ces administrations. 



Observations. — Dans le même 

sens, voir les arrêtés royaux cités 
par De Gronckel, Hospices civils et 
bureaux de bienfaisance, au mot 
Bureaux de bienfaisance et hospices 
civils, n" 4. — Comparer le n' 46 
du mot Dons et legs. 

La jurisprudence royale dont 
l'arrêté Fanny Gevers est une ap- 
plication, est modifiée depuis le 
ministère du i6 juin 1884. 
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TAXE PROGRESSIVE SUR LE REVENU CADASTRAL DES IMMEUBLES. — PRÉROGATIVES hV ftOJ 
EN MATIÈRE d'iMPÔTS COMMUNAUX. — ÉGALITÉ DE PROGRESSION DE LA TAXE SUR DES 
BASES IDENTIQUES. — GÉNÉRALITÉ d'aPPLIGATION A TOUS LES PROPRIÉTAIRES d'IMMEU- 
BLES. — CONSTITUTIONNALITÉ. — LÉGALITÉ. — EXCLUSION DU RÉGIME PROGRESSIF EN 
MATIÈRE d'impôt FONCIER DE l'ÉTAT. — APPLICATION AUX IMPOSITIONS FONCIÈRES ET 
AUX CENTIMES ADDITIONNELS FONCIERS DE LA COMMUNE. — RèglemCtlt COmmunCtl 

d'Anvers du 26 mai 1883. 



Le règlement communal de la tille (j'Àiivers, du 
26 mat 1 883, qui frappe les immeubles d'une 
taxe progressive d'après le revenu cadaétral^ 
n'est contraire à aucune disposition soit de la 
constitution, soit d'une loi quelconque. 

Il entre dans les prérogatives royales d'empê- 
cher, par un refus d'approbation, rétablisse^ 
ment d'impositions communales qui, sans 
sortir de la légalité, seraient néanmoins con- 
traires à Fintérét général ou à une équitable 
répartition des charges de la commune. 

Le règlement susvisé ayant été approuvé par 
arrêté royal et n'étant ni inconstitutionnel ni 
illégal f sa force obligatoire et son application 
ne peuvent donc être contestées par les eontri' 
buables^ ni refusées par les juridictions corn- 
pétentes en matière d'impositions communales, 

La taxe instituée par ce règlement atteignant 
tous les citoyens, dans une progression égale, 
suivant la valeur cadastrale de chacun de 
leurs immeubles, ne viole ni le principe de 
Ccgaltlé des citoyens devant l'impôt, ni la 



défense d'établir autrement que par une loi 
aucun privilège ni aucune exefnplion ou mo- 
dération en matière d'impôts. 

L'art, â de la loi du 3 frimaire au Vil n'ex- 
clut t impôt progressif qvl en matière d'mpo* 
silion foncière perçue par TÉUI. 

En l'absence de texte impératif contraire, il est 
inapplicable âttârimposîlioDs communales sur 
les immeublesy même quant aux additionnels 
de la commune sur l'impôt foncier de (Etat, 

(La ville d'Anvers c. Vandeuhaule). 

La cour, 

Sur le moyen unique, violation des art. 1 08 
et 110 de la constitution et do Tart. 76 delà 
loi communale du 30 mars 1836; fausse appli- 
cation, et partant violation de fart. 2 de la loi 
du 3 frimaire an YII, de Tart. S de la loi du 
5 juillet 1871, et de 1 art. 1 12 de la constitu- 
tion, en ce que la décision attaquée déclare 
illégale une tane communale progressive basée 
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siur le revenu cadastral et établie par délibéra- 
tioD» dûment approavée, de la ville d'Anvers^ 
«ndateda26 mai 1883 : 

Considérant que la constitution, rompant 
avec le régime antérieur, consacre, par les arti- 
cles 108 et lis, Tautonomie des communes 
en matière d'impositions ; 

Que, suivant l'art. 108, la loi détermine les 
exceptions dont l'expérience démontrera la 
nécessité; 

Considérant que Tari. 76 de la loi commu- 
nale exige que les impositions communales 
soient soumises à l'avis de la députation per- 
manente du conseil provincial et à l'approba- 
tion du roi ; 

Que l'approbation de la députation perma- 
nente ne suffit que dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 30 juin 1866; 

Qu'il entre doue dans les prérogatives 
royales d'empêcher l'établissement d'imposi- 
tions communales qui, sans sortir de la léga- 
lité, seraient néanmoins contraires soit à 
l'intérêt général, soit à une équitable réparli- 
tioti des charges de la commune; 

Considérant que le règlement d*Anvers, en 
date du 20 mai 18V3, frappant d'une taxe 
progressive les immeubles d'après le revenu 
cadastral, a été approuvé par arrêté royal du 
30 juin 1883; 

Con^^iJéraiU quil échet d'examiner si, comme 
le décide la députation permanente du conseil 
provincial d'Anvers, cette laxe, approuvée par 
le roi, ne peut être perçue comme contraire 
soit à la constitution, soit à la loi; 

Considérant que les art. 6 et 12 de la con- 
stitution^ en proclamant l'égalité des citoyens 
en matière d'impôts, ne défendent pas d'établir 



un impôt progressif sur le revenu cadastral des 
immeubles; 

« 

Que Timpôt progressif, comme l'impôt pro- 
portionnel, frappe dans la môme mesure tous 
les citoyens qui se trouvent dans les mômes 
conditions ; 

r 

Que, dans l'espèce, la progression a lieu 
d'une manière égale pour tous, suivant le re- 
venu cadastral de chacun de leurs immeubles; 

Que l'impôt progressif est si peu contraire à 
la constitution, qu'en matière de contribution 
personnelle, plusieurs taxes sont progressives ; 

Considérant qu'on prétend h tort que l'impôt 
progressif constitue ii l'égard des moins impo- 
sés une modération d'impôt, et que, parlant, 
pareil impôt ne peut être établi que par une loi, 
en vertu du § 2 de l'art. 11 2 de la constilutiou ; 

Qu'en effet, tandis que le § l^ de cet article, 
en disposant qu'il ne peut être établi de privi- 
lège en matière d'impôts, trace une règle pour 
l'assiette, la répartition de l'impôt, le second 
paragraphe, en ajoutant que nulle exemption 
ou modération d'impôts ne peut être établie 
que par une loi, ne s'occupe plus que de la 
perception ou du paiement de l'impôt ; 

Que cette disposition défend que, lorsqu'un 
impôt proportionnel ou progressif frappe d'une 
manière égale toute une catégorie de citoyens 
qui .se trouvent dans les mêmes conditions, 
quelques-uns de ceux qui sont atteints par cet 
impôt soient néanmoins, à raison de circon- 
stances particulières, exemptés, sans l'inter- 
vention de la loi, du paiement de l'impôt, en 
totalité ou en partie ; 

Considérant que, dans l'espèce, il ne s'agit 
pas d'une modération d'impôts au profit de 
quelques citoyens ; 
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Considérant que l^impôl progressif établi 
par le règlement communal d* Anvers n*est pas 
plus contraire à la loi qu'à la constitution ; 

Que si Tart. 9 de la loi du 3 frimaire an VII 
dispose que la répartition de l'imposition fon- 
cière est faite par égalité proportionnelle sur 
toutes les propriétés foncières, à raison de leur 
revenu net imposable, sans autres exceptions 
que celles déterminées pour Tencouragement 
de l'agriculture ou pour l'intérêt général de la 
société, cet article, qui exclut l'impôt progrès* 
sif, ne concerne que l'impôt foncier perçu par 
l'État; 

Que, sans méconnaître l'art. 110 de la con- 
stitution, cette disposition restrictive ne peut, 
par aucune raison d'analogie, ôtre étendue aux 
impositions communales qui frappent les im- 
meubles; 

Que cette extension n'est pas même possible 
quand ces impositions sont des centimes addi- 
tionnels perçus au proGt de la commune sur le 
montant de l'impôt foncier établi en faveur de 
lÉtat; 

Que, quelle que soit la forme qu'elles pren- 
nent, les impositions communales ne deviennent 
jamais des impositions accessoires, régiea» 
comme telles, de plein droit par les mêmes 
règles que les impôts de l'Etat, mais restent 
toujours des impositions distinctes, qui ne 
peuvent être soumises à ces règles qu'en vertu 
d'une disposition formelle ; 



Considérant qu'aucune autre loi| pas plus 
que celle du 3 frimaire an VII, n'interdit aux 
communes d'établir, avec l'approbation du roi, 
un impôt progressif sur le revenu cadastral des 
immeubles ; 

Considérant que, de tout ce qui précède, il 
suit que la députation permanente du conseil 
provincial d'Anvers, en décidant que l'impôt 
établi par le règlement communal d'Anvers, da 
26 mai 1883, et approuvé par arrêté royal do 
30 juin 1883, ne peut être perçu, a contrevenu 
aux dispositions invoquées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse l'arrêté pris entre par- 
ties par la députation permanente du conseil 
provincial d^Anvers; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de ladite 
députation et que mention en sera faite en 
marge de la décision annulée; renvoie la eaoee 
et les parties devant la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant; condamne 
la partie défenderesse aux dépens. 

Du 1 i juillet 188i, cour de cassation, S* cb. ; 
MM. Vanden Peereboom, prés.; De Paepe» 
cens, rapp.; Mélot, av. gén«— PI. M** De Mot, 
Vandenhaute. 

Observation. — Comparer Bol- 
lie, Traité des tctxes communales^ 
n~ 20 à 24. 
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I. ÉTAT aVIL 



MABUCe. — <TRAKOEBS. — TIMW PB «ÉSIMWCE 

KfcmAiHB rovR u MABiBV (code civil, arti- 
cles 7i,lCB.) 



D*apr6s Topinion quo voug avez émise dans 
la Bwue, tome I (1868)» p.16i, et tome XVII 
(188i), p. t61, le mariage peut être célébré 
iadifféremment aa domicile légal ou ao domicile 
de six mois. 

Dans ce dernier cas, les publications auront 
lieu dans la commune résidence de six mois et 
daus la commune domicile légal (art. 167 code 
civil). 

Mais pour les étrangers qui ne peuvent 
acquérir leur domicile légal en Belgique qu en 
vertu d'une loi ou d'une autorisation royale, 
faudra*t-il toujours faire les publications au 
lieu de leur domicile dans leur pays d'origine, 
alors même qu'ils résident en Belgique depuis 
plusieurs années, avec ou sans esprit de 
retour? 

Nous nous référons aux articles 
de la Revue cités par noire corres- 
pondanty auxquels nous ajoutons 
les réponses insérées au tome V, 
p. 26^ et plus spécialement au 

17» asné«. -i884. 



tome III, p. 35. Ce dernier article 
s'occupe particulièrement du ma- 
riage des étrangers établis en Bel- 
gique et cite un arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles, du 27 mai 
1843, qui décide formellement par 
la négative la question posée par 
notre abonné. Cette question est 
irrévocablement tranchée en Bel« 
gique. Elle l'est également en 
France et dans le même sens, par 
une circulaire du garde des sceaux 
Mérilhou, du 4 mars 1831 {Journ. 
de l'état civil, t. 111, p. 57). 11 est 
donc constant que l'étranger qui a, 
en Belgique, plus de six mois de 
résidence est dispensé de faire pu* 
blier son mariage dans le pays dont 
il est originaire. 



II. LISTES ÉLECTORALES. 



FONCTIONNAIRES PUBLICS» — INSTITOTEUB COM- 
MUNAL. — DOMICILE ÉLECTORAL. — CHOIX. 

— DOUBLE INSCRIPTION. — VOTE (lois élec- 
torales coordonnées, art. ii). 



On instituteur en fonctions à Y... a déclaré, 
en 1SS3, vouloir conserver son domicile éle&* 

fO 



•.-''•Tpj^'fçr';^ ' 
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toral à B..., où son nom a élé inscril sur les 
listes élcclorales arrêtées pour 188i. 

Avis de sa déclaration a élé envoyé eu temps 
utile à Tadministralion communale d'Y. ., 
mais celle-ci n'en a pas tenu compte et a in- 
scrit également le nom de Tinstitutcur sur ses 
listes. Celui-ci est donc électeur à B.. . et à ï... 

Peut-il voter dans les deux communes, ou 
dans laquelle des deux seulement? 

Si l'iDstituteur en question était 
domicilié à B... lorsqu'il a accepté 
ses fonctions ou s'il y possède les 
bases de l'impôt foncier , il a pu 
valablement y conserver son domi- 
cile électoral (lois électorales coor- 
données^ art. 44; v. Revue^ t. XVI, 
p. 311). Dès lors, il n'a plus d'autre 
domicile électoral, et l'administra- 
tion communale d'Y... a beau 
l'inscrire^ il ne pourrait voter à 
Y.... 11 suffit de lire le susdit 
art. 44 pour voir que, si les fonc- 
tionnaires ont le choix entre trois 
domiciles électoraux, ils ne peuvent 
en choisir qu'un. Le choix fait, s'ils 
votent ailleurs, le vote peut, le cas 
échéant, donner lieu à l'annula- 
tion de toute l'élection, si le résul- 
tat de celle-ci dépend d'un nombre 
minime de suffrages. 



m. ÉLECTIONS. 



PBRSENTATION DE CANDIDATS. — INBLlGIBiLITÉ. — 
POUVOIR DU PRESIDENT DU BUREAU (loîs ^ICC* 

torales» art. t32). 

La présentation de candidats étant correcte 
quant à la Torroe, le président da bureau prin- 
cipal peul-il la refuser, par exemple, pour înéli^ 
gibilité d'un candidat présenté? 

Le président du bureau princi*- 
pal n'a d'autre attribution, en ce 
qui concerne la liste des candi- 
dats, que celle que lui confère l'ar- 
ticle i32 des lois électorales coor- 
données, c'est-à-dire que c'est à lui 
que la liste est remise et qu'il en 
donne récépissé. Il n'a pas à dis- 
cuter l'éligibilité des candidats. 
Celle-ci ne concerne que l'autorité 
chargée de vérifier les pouvoirs 
des élus. 



IV. ÉLECTIONS. 



SELECTEURS CAPACITAIRES. — CONTRE-MAITRES. — 
CHEFS MAGASINIERS. — RENOUVELLEMENT OK 

L'iNSCRirnoN (loi du Si août 1883, art. I'', 
Su). 

Je vous prie de vouloir bien me doiuier 
votre avis sur lu que;$tiou suivante. 

La loi du Si août 1883 a admis à l*<Sioctorat 
provincial et communal : 

d Les contre-maUres et chefs magasiuiers 



W »l-, 
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nages en coupes réglées^ les créan- 
ces (DeFooz, le Droit administratif 
belge, t. IV, p. 41). 

Voir aussi dans les Pandectes 
belgeSj t. XIII^ le mot Biens corn- 
munaux, pp. 490 à 517. 



VIH. BIENS COMMUNAUX. 



CABABET DÉPENDANT DE LA MAISON COMMCNAI.C. 
— LOCATION. — SOUS-LOCATION. — PRÈRE 
d'un KCHEVIN. — ENQUÊTE. — PUBLICITÉ DE 

LA SÉANCE (loi communale, arl. 68, 76, 81 ; 
code civil, art. 1717; loi du 10 janvier 
1834). 

La commune de B..., placée sous les allri- 
botions du commissaire d*arrondissement, pos- 
sède uu cabarel formant une dépendance do 
la maison communale. 

Ce cabaret peut-il être loué, de la main à la 
main, en verlu d'une délibération du conseil 
communal prise en séance publique, mais non 
précédée d'une information de commodo et in- 
commodo? 

L'un des échevins est brasseur el associé 
avec son frère en vertu d'un acte passé par- 
devant notaire. 

Ce frère pcul-il louer le cabarel el le sous- 
loiier à un tiers? 

» 

Le conseil communal, d'après 
Tart. 81 de là loi communale, ar- 
rête les conditions de location des 
propriétés communales. C'est donc 



au conseil à décider si une enquête 
de commodo et incommodo est né- 
cessaire. Toutefois, puisqu'il s'agit 
d'une commune de moins de 5,000 
âmes, l'approbation de la députa- 
tion permanente est exigée. Ce 
collège décidera donc si le défaut 
de l'enquête ou l'absence d'adju- 
dication publique et aux enchères, 
comme il est d'usage en pareil cas^ 
a vicié l'opération. 

S'il ne s'agit pas d'un bail em* 
phytéolique, c'est-à-dire pour un 
terme de 27 à 99 ans (loi comm., 
art. 76, n^5; loi du 10 janvier 1824, 
art. 2), la séance du conseil ne 
doit pas nécessairement être pu- 
blique. 

Le cabaret dont il est question 
peut être donné en location au 
frère d'un des échevins, car nulle 
prohibition légale n'exclut ce frère 
du droit de louer les biens com- 
munaux. Seulement^ lorsque le 
conseil délibérera sur cette loca- 
tion, ledit échevin devra s'abstenir 
d'être présent à la délibération 
(même loi, art. 68, 1®). 

Parmi les conditions dé location 
à arrêter par le conseil communal 
peut figurer celle relative au droit 
pour le locataire de sous-louer à un 
tiers. Si cette faculté ne lui est pas 
interdite, le droit de sous-louer 
existe toujours (code civil, art. 
1717). 



dangereux, atteints d'nyaroptiome. 
Cette mesure est prise alors ea 
vertu de l'art. 3 du titre XI du dé- 
cret du 16-34 août 1790, qui confie 
à la vigilance et à l'autorité des 



tçxter Ignorance (tes dispositions 
du code pénal, qui punissent les 
tueurs ou tourmenteurs d'animaux 
domestiques (art. 538 à S42, 343, 
544, 557, n" 5. 558, 563, n" 4, 564). 
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tembre 1884), d'ajourner d'un an 
Texécution : 1<> du § 1®' de Tart. 13 
de Farrélé du 23 juin 4883; 2<> des 
arrêtés du 30 et du 31 décem- 
bre i883. 

C'est ce qui a été fait par un 
arrêté royal du 30 juillet 1884. 

2^ Divers arrêtés royaux ont im- 
posé d'office des constructions ou 
des ameublements d'écoles aux 
communes. Le gouvernement a 
considéré que les modifications 
qtfil proposait à la législation 
scolaire réduisaient les obligations 
des communes en cette matière et 
qu'il y avait lieu, en conséquence, 
de ne pas les engager en ce mo- 
ment, malgré elles, dans des 
dépenses importantes de cette 
nature. 

D'ailleurs les constructions anté- 
rieurement décrétées pourraient 
l'être ultérieurement de nouveau, 
si la nécessité en était démontrée 
et si la législation l'autorisait. 

Par ces motifs, en vertii des arti- 
cles 88 et 131 de la loi communale, 
ainsi que des art. HO et 127 de la 
loi provinciale, et sur la proposi- 
tion du ministre de l'intérieur et 
de l'instruction publique, un arrêté 
royal du 31 juillet décide que l'exé- 
cution des arrêtés royaux imposant 
d'office des constructions ou des 
ameublements d'écoles aux com- 



munes ne sera pas poursuivie, à 
moins que l'adjudication n'en ait 
été approuvée. Dans ce dernier 
cas, l'administration communale 
reprendra la direction des travaux. 

3^ Des projets de loi portant 
érection des communes de Bois- 
d'Acren, d'Esschenbeek et de Haes- 
rode ont été adoptés par la cham- 
bre des représentants dans sa 
séance du 15 mai et par le sénat 
dans sa séance du 27 mai 1884. 

Un arrêté royal du 4 août, pris 
de Tavis du conseil des ministres 
et sur la proposition du ministre 
de l'intérieur et de l'instruction 
publique, dispose, en vertu de 
l'art. 69 de la constitution, que les 
projets de loi susdits ne sont pas 
sanctionnés (i). 

4^ La loi du 28 mai 1884 a consti- 
tué une Société 'nationale pour la 
construction et l'exploitation de 
chemins de fer vicinauxet un arrêté 
royal du 9 juin 1884 a approuvé 
les statuts de cette société. 

Un autre arrêté royal du 5 août 



(1) Pareil refus de sanction, pour être parraitement 
conforme à la constitulion, n*on est pas moins une chose 
fort rare. Nous n*en connaissons qu'un exemple. En 
1842, les chambres avaient adopté un projet de loi dû 
ù rinitialive pa: lemenlaire et tendant k restituer des 
droits d'accise à des marchands de vin. Le gouverne- 
ment, qui, dans les deux chambres, avait en vain com- 
battu celle proposition, n'y duuna pas suite, et un arrête 
royal du 8 octobre i84'2 refusa la sanction au projet de 
loi. {Note de la Rédaction), 



I 
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1884 dispose que toutes les mesures 
(l'exécution relatives au fonction- 
nement de la Société nationale des 
chemins de fer vicinaux ressorti- 
ront au département de l'agricul- 
ture^ de l'industrie et des travaux 
publics. Le ministre de l'agricul- 
ture, de rindustrie et des travaux 
publics se concertera avec son col- 
lègue des finances pour l'exécution 
du dernier alinéa de l'art. 5 des 
statuts de la Société nationale des 
chemins de fer vicinaux (i)^ ainsi 
que pour le rapport prévu à l'ar- 
ticle 2<^ de la loi susvisée et à 
Fart. 24 des statuts prémention- 
nés (2). 

5^ De l'arrêté royal du 31 juil- 
let 1884 sur l'exécution d'office 
des constructions ou des ameu- 
blements d'écoles (o), il résulte, 
d'après une circulaire de M. Jacobs, 
du 11 août 1884, que les mandats 
des commissaires spéciaux qui 
avaient été chargés de ces mesures 
sont terminés comme étant deve- 
nus sans oiijet, si la commune en- 
tend diriger la construction ordon- 
née. H en serait autrement si elle 
voulait ne prendre la direction que 
pour l'arrêter. 

6° Par testament olographe du 

(1) D'après eet article 6, la société pourra eommencer 
.seâ opérations dès que deux souscriptions d'actions 
auront eu lien et le montant de ces premières souscrip- 
tions d'actions sera constaté dans un acte auttien tique 
par le ministre des 0nances et les souscripteurs. 

{Note de la Rédciction.) 

(î) n s'agit du rapport annuel du directeur général 



6 janvier 1881 et codicilles des 
23 décembre 188i , 23 et 25 janvier 
1882, la dame Fanny Lamborelle, 
veuve Germain;, propriétaire à 
Bruxelles, dispose comme suit : 

ce 6° Une somme de oO francs 
devra être remise pour les enfants 
pauvres de l'école des sœurs de 
Haccourt, pour être employée à 
la distribution des prix; 

» 7° Une somme de 50 francs 
devra être remise pour les enfants 
des écoles des sœurs de Saint-Vin- 
cent de Paul, située place Sainte- 
Croix (bas d'Ixelles), pour être 
également employée à la distribu- 
tion des prix. » 

Les commissions des hospices 
civils de Bruxelles et de Louvain, 
les conseils communaux d'Ixelles 
et de Haccourt ont sollicité l'auto- 
risalion d'accepter ces libéralités. 
Mais il résulte à Tévidence des 
termes des dispositions testamen- 
taires que la testatrice n'a pas en- 
tendu doter le service de l'instruc- 
tion primaire communal, mais ex- 
clusivement des institutions n'ayant 
pas la personnification civile. Dès 
lors, les legs précités sont nuls et 
ne peuvent être autorisés. 

de la société faisant connaître la situation des afTaires 
de celle-ci. Ce document est déposé sur le borean de lu 
chambre des représentants par le ministre des finances. 

(Note de la Rédactiofi). 

(3) Cet arrêté a été analysé dans la livraison précé- 
dente, p. 200. 
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Un arrêté royal du 5 août 1884, 
pris sur la proposition du mi- 
nistre de la justice et du ministre 
de l'intérieur et de l'instruction 
publique, statue donc que les con- 
seils communaux d'Ixelles et de 
Haccourt ne sont pas autorisés à 
accepter les legs cotés 6 et 7 . 

7° La mise à exécution des 
règlements généraux du 30 et du 
31 décembre 1883, concernant 
la comptabilité scolaire^ ayant été 
ajournée d'un an, une circulaire 
du 13 août 1884 fait connaître que 
les budgets pour l'exercice 1885 
devront être dressés d'après l'an- 
cien modèle. M. le ministre de Tin- 
térieur et de l'instruction publique 
recommande aux gouverneurs de 
veiller strictement à ce que les dé- 
penses des écoles primaires, des 
écoles gardiennes et des écoles 
d'adultes ne soient pas confondues, 
et à ce que, notamment^ on ne 
fasse pas figurer, dans le corps du 
budget scolaire, des dépenses qui 
ne donnent pas lieu à l'intervention 
pécuniaire de la province et de 
l'Etat. Le projet de loi organique 
de l'instruction primaire, soumis 
aux délibérations des chambres, 
devant entraîner des modifications 
notables dans les budgets scolaires 
des communes, ceux-ci ne peuvent 
être établis que provisoirement. 
Les communes auront à prendre 
des délibérations définitives ulté- 
rieurement. 



8^ En vue de prévenir les em- 
piétements et de faire reconnaître 
les usurpations qui se commettent 
si souvent sur la largeur des che- 
mins vicinaux, la députation per- 
manente de la Flandre orientale a 
prescrit le bornage des chaussées 
vicinales qui seront construites 
dorénavant à l'aide de subsides sur 
les fonds de l'Etat et de la pro- 
vince. 

L'ingénieur en chef, directeur 
du service technique provincial, 
fait remarquer que, dans le même 
but, il serait désirable que les cror 
quis annexés aux décisions des 
conseils communaux ayant pour 
objet des élargissements ou rétré- 
cissements de chemins fussent 
dressés de manière à pouvoir en 
déduire les superficies de terrains 
à céder aux propriétaires riverains 
ou à acquérir par la commune. 

Si le chemin est pavé, on ren- 
seignerait sur le plan les dis- 
tances, par rapport à l'axe de la 
chaussée, de la limite primitive et 
delà nouvelle limite. 

Ceci aurait pour avantage non 
seulement de faciliter les vérifica- 
tions à faire éventuellement, mais 
aussi de déterminer, d'une manière 
absolue, le tracé du chemin. 

La députation permanente recon- 
naît l'utilité de la mesure et le gou- 
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prédécesseur était, du resle, fort onéreuse 
pour les communes, et c*est autant dans leur 
intérêt que pour restaurer les véritables prin- 
cipes de la matière qu'elle doit disparaître. 

Les fabriques, lorsqu'elles seront autorisées 
à bâtir une église, seront dono appelées à faire 
dresser les projets, à approuver les plans, à 
procéder à Tadjudication des travaux et à en 
surveiller Texécution. En un mot, elles sont 
rétablies dans les droits dont elles jouissaient, 
comme dans les obligations qui leur incom- 
baient avant le 10 mai iÈSl. 

Les mômes principes seront applicables aux 
[iresbytères. 

•^Une circulaire subséquente de mon hono- 
rable prédécesseur, en date du 19 juillet 18S2« 
a décidé, par application de celle du 10 mai, 
que la commune seule fournirait désormais les 
meubles placés dans Téglise à perpétuelle de- 
meure, tels que les confessionnaux, les orgues, 
les cloches, etc. 

Cette circulaire cessera d'être en vigueur 
en même temps que celle du 10 mai 188^. 
Outre que l'art. 37 du décret du 30 décembre 
1809 n'a pas la portée étroite qu'elle prétend 
lui assigner, on ne conçoit pas que la fabrique, 
persouniGant le culte, ne soit pas obligée, 
quand elle aies ressources nécessaires, de four- 
nir les objets indispensables à sa célébration 
et qu'elle n'ait pas le droit de recevoir ces 
objets lorsqu'ils lui sont donnés ou légués. 

11** L'arrêté royal du 29 janvier 
1863 a réglé la police des établis- 
sements dangereux^ insalubres ou 
incommodes et donné la liste des 
établissements industriels aux- 
quels s'appliquent les dispositions 
decelarrôté. Un rapport du conseil 
supérieur d'hygiène publique éta- 



blit que les fabriques d'eaux ga- 
zeuses et de glace artificielle, non 
prévues dans cette liste, présentent 
des dangers pour les ouvriers qui 
y sont employés et peuvent provo- 
quer des inconvénients pour le 
voisinage par le dégagement pos- 
sible de vapeurs incommodes ou 
irritantes et Técoulement de rési- 
dus pouvant altérer les cours 
d'eau, les nappes aquifères, etc. 

Sur la proposition du ministre 
de l'intérieur et de Tinslruction 
publique, un arrêté royal du 
25 août 1884 statue que les fabriques 
d'eaux gazeuses et autres produits 
similaires et les fabriques de glace 
artificielle sont rangées dans la 
2^ classe des établissements sou- 
mis au régime de l'arrêté royal du 
29 janvier 1863. 

12*^ On a demandé au ministre 
de l'intérieur et de l'instruction 
publique s'il faut continuer à in- 
sérer dans les actes de vente ou de 
location des biens communaux 
une clause portant interdiction d'y 
établir ou laisser établir des écoles 
privées. 

D'après une circulaire du 21 août 
1884, celte question ne peut être 
résolue que négativement. Il est de 
l'intérêt des communes que des 
amateurs ne soient pas écartés par 
des clauses de ce genre. 
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De son côté, le ministre de la 
justice , par une circulaire du 
2 septembre 1884, a prescrit la 
même règle en ce qui concerne la 
location et la vente des immeu- 
bles appartenant aux fabriques 
d'église et aux établissements cha- 
ritables (1). 

15" Par testament mystique du 
30 janvier 1883, M. Frédéric Gisler, 
président de la cour des comptes 
à Bruxelles, dispose notamment 
comme suit : 

Art. S. En souvenir «le mon père, ËJouard- 
Jos^liGisler, de ma nicro hicn-airoée, Cécile 
Gisler, nûc Degavc, el de mon frère Adolphe, 
je donne et lègue aus hospices de la ville de 
Bruxelles une Eomme de cinquante mille francs 
(50,000 francs), à charge par eus de fonder 
un lit dans chacun des cinq établisseinenls de- 
signer ci-après : hospice Pachdca , rue 
aux Laines, n" 8i ; Ilospices-Itéutiis, rue des 
Alexiens, no 31 ; hospice de l'InGrmerie, rue 
du Canal, n' IS ; refuge des Uraulines, rue des 
Ursulioes, n' 18; refuge Sainle-Gertrude, 
Vioux-Harché-aux-Grains, n" 18. 

Les lils porteront les noms suivants : celui 
aux Hospices-Kéunis, le nom de ma mère bien- 
aimée, veuve Edouard- Joseph Gisler, née 
Cécile Degave; celui de l'iiospice de l'InlirmeriQ, 
le nom de mou père, Edouard -Joseph Gisler ; 
celui au refuge des Ursuliuep, le nom de mon 
frire Adolphe Gisler, Les deux autres lits por- 
leronl mon nom. 



(!) Cli» d«tu circulaires dérogent i celles des 11 scp- 
lemlire IH7',1 du miuisire il« l'intérieur RtilmJaeqiU' 
rnjjiLi, el da 5 novembre 11179 du miaislrcde UJustii^e 
{tara, dftM|aetlea il réinllait que les actes de veale ou de 
location étaient sasceptibles d'annulation s'ils oe por- 
taient pas iDlcrdictioD aux preneurs d'y établir des 
écoleti privéej. [Kirlc dtlaRfdaclion.) 



La suitime Je cinquante mille francs sera ver- 
sée sans inléidl, dans les six premiers mois de 
mon décès, entre les mains des hospices. Ce 
délai, on cas do crise Gnancière, pourra élre 
proroge d'une année par mon légataire univer* 
sel, à charge par lui de payer un intérftt de 
i \>. c. Tan. 

An. 'i. te prie mon légataire uuivorsel ci- 
après nommé ou, à son défaut, mon exécuteur 
testamentaire de verser en mon nom, nptès 
mon décès, une .'omme de mille francs à la 
Société royale de Philanthropie de Bruxelles d 
une anirc somme de mille francsà t' Association 
pour secourir les pauvres honteux, dont le siègi5 
est également à Bruxelles. 

Le conseil général d'administra- 
Iration des hospices et secours de 
la ville de Bruxelles a sollicité 
l'autorisation d'accepter les libéra- 
lités précitées. 

Un arrélé royal du 25 août i 884, 
contre-signe par le ministre de la 
justice, considère, en ce qui con- 
cerne la clause du testament pré- 
cité par laquelle le disposant prie 
son légataire universel ou, à son 
défaut, son exécuteur testamen- 
taire de remettre une somme de 
mille francs à la Société royale de 
Philanthropie et pareille somme à 
l'Association pour secourir les 
pauvres honteux de Bruxelles, que 
cette disposition, même s'il était 
admis qu'etleconstitue un véritable 
legs, est faite, non au protît de 
l'administration des hospices et 
secours de la ville de Bruxelles, 
mais en faveur d'institutions pri- 
vées, dépourvues de la personni- 
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POLICE COMMUNALE. 



RÈGLEMENTS DU CONSEIL COMMUNAL. — ARRÊTÉS DU COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET 
ÊCHEV1NS. — ARRÊTÉS DU BOURGMESTRE. — LÉGALITÉ. — COMPÉTENCE DES TRIBU- 
NAUX. — MESURES DE SALUBRITÉ PUBLIQUE. — INTERDICTION d'hABITER DES MAISONS 
POUR CAUSE d'insalubrité. — IRRESPONSABILITÉ DE LA COMMUNE. — IRRESPON- 
SABILITÉ DU BOURGMESTRE. 



I. — L'autorité judiciaire n'a pas compétence 
pour rechercher ni apprécier F utilité ou Inop- 
portunité de mesures de police prises par 
V autorité administrative. 

Mms bien pour en vérifier la légalité^ et dans 
cette limite elle se borne à refuser t applica- 
tion des arrêtés ou règlements illégaux (cod- 
siilulion, ar|. 107), guand elle est à tort de- 
mandée par l*un ou l'autre des plaideurs. 

Elle na donc pas à se prononcer sur l'illégalité 
de dispositions réglementaires incriminées 
par un particulier ^ mais dont l'application 
n'est pas réclamée par F autorité administra* 
tive. 

II. — Un 'particulier est sans griefs appré- 
eiables par Fautorité judiciaire si un arrêté 
de police, dont il lui dénonce Veffet dommo' 
geablepour luiy a été pris par un bourgmestre 
dans la limite de sa compétence et de ses pou- 
voirs de chef de la police locale (lois du 
30 juin 1842; du 14 décembre 1789, 
an. 50; des 16-24 août 1790, tilre XI, 
art. 3; des 18-19 juillel 1791, an. 18). 

III. — Le conseil communal a compétence pour 
if année. -^ 1884. 



porter des règlements de police sur les ma* 
tières de salubrité publique (loi communale, 
an. 78). 

IV. — Pareils règlements peuvent charger le 
collège des bourgmestre et échevins du soin 
de prescrire les mesures de détail^ suivant les 
circonstances d'administration journalière^ 
quand il ne s'agit que de délibérer sur le 
choix à en faire; 

Du moment que (exécution reste confiée exclu- 
sivement à l'action individuelle du bourg- 
mestre, et qu'en fait c'est lui qui y pourvoit, 
à l'exclusion de toute intervention collective 
du collège, 

V. — Les magistrats communaux ne sont pas 
des préposés de la commun^^ dans le sens de 
rart. 1384 du code civil, 

La commune ne répond donc pas de la manière 
dont ils exercent leur magistrature, 

VI. — S'il y a lieu de les considérer comme 
mandataires, ils ne seraient tenus que de leur 
dol ou faute grave. 



3S6 



POUCE COMiMUNALE. 



VU. — De tout ce qui précède, il résulte qu*est 
légal^ obligatoire et indemne de toute respon^ 
sabilité l'arrêté par lequel le bourgmestre in- 
terdit, pour cause d'insalubrité, thabita- 
tiond^une maison, spécialement d'un enclos 
de maisons ouvrières. 

(Meeus-de Proli c. la ville d'Anvers et le 
boargoiestre De Wael) 

T.e tribunal, 

Attendu que Faction tend à faire condamner 
au paiement de dommages-intérêts soit la ville 
d'Anvers, soit le bourgmestre De Wael per- 
sonnellement, et ce à raison d'un arrêté pris 
par ce dernier, le Vi septembre 18S3, pour in- 
terdire rhabitalion d'un enclos de maisons 
ouvrières appartenant au demandeur ; 

Que cehii-ci, pour arriver à cette condam- 
nation, demande d'abord que le tribunal dé- 
clare illégaux et, comme tels, non applicables 
ni obligatoires les règlements communaux du 
âO août 18i9 et du 18 juin 18C6, et par suite 
aussi les arrêtés du collège écbevinal d'Anvers 
du 6 août 1883 cl du 7 septembre 1876 et 
celui du bourgmestre ci- dessus mentionné; 

Attendu que la compétence du tribunal n'est 
pas contestée; 

Que» de part et d'autre, on reconnaît que 
l'autorité judiciaire ne peut ni rechercher» ni 
apprécier l'utilité ou l'opportunité des mesures 
prises par l'administration, mais doit^ le cas 
échéant, en vériGer la légalité; 

Attendu toutefois que ce droit ou cette 
obligation n'est pas illimitée ; 

Qu'aux termes de Tari. 107 delà constitu- 
tiou» les tribunaux doivent se borner à refuser 
Tappliçation dos arrêtés et règlements qui ne 
seraient pas conformes aux lois ; 



Qu'ils n'ont donc à examiner de ceux-ci que 
les dispositions dont l'application est requise 
devant eux ; 

Attendu qu'au cas actuel, le demandeur est 
sans griefs si l'arrêté du bourgmestre, cause 
du dommage allégué, a été pris dans la limite 
de la compétence et des pouvoirs de ce ma- 
gistrat ; 

Attendu qu'il n'est ni contesté ni contes- 
table qu'aux termes de la loi du 30 juin 1842, 
le bourgmestre, seul chargé de l'exécution des 
lois et des règlements de police, est seul aussi 
en droit de prendre pareil arrêté ; 

Que le demandeur s'en prévaut même pour 
critiquer les arrêtés du conseil communal et 
du collège échevinal d'Anvers qu'il veut faire 
déclarer illégaux ; 

• 

Attendu qu'il n'est pas moins certain que 
Tari. 50 de la loi du li décembre 1789, 
lart. 3, titre XI, de la loi des 16-S4août 1790 
et Fart. 18 de la loi des 18-19 juillet 1791 
chargent les administrations communales de 
faire jouir les habitants d'une bonne police et 
particulièrement de veiller à ce qu'il ne soit 
porté aucune atteinte à la salubrité publique; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 78 de la 
loi communale, le conseil communal peut por- 
ter des règlement; sur cet objet ; 

Que, dans Timpossibilité de prévoir les 
mesures de détail, il a pu charger du soin de les 
prescrire le collège suivant les circonstances 
d'administration journalière; 

Que tel est le but du règlement du 4 août 
1849, remplacé par celui du 81 juin 1866, et 
spécialement des art. 1 et 3 de ce dernier; 

Attendu que ces articles ne sont pas, comme 
le soutient le demandeur, contraires à la loi du 
30 juin 1843; 
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Que celte loi n'enlève en effet au collège^ 
poar le transférer au bourgmestre seul, que 
Texercice même de la police consistant en 
Texécution des lois et règlements de police; 

Que les articles précités traitent de lexa- 
men et du choix des mesures exigées par la ' 
salubrité publique; 

Qu*il y a là matière à délibération ; 

Que la délibération est laissée aux corps 
collectifs ; 

Que l'exécution ne leur a été enlevée, 
comme il a été reconnu dans les discussions, 
que parce qu'elle suppose une action indivi- 
duelle; 

Attendu que Tari. 3 de l'ordonnance du 
18 juin 1866 charge, il est vrai, le collège de 
pourvoir à Texécution des mesures prescrites, 
mais que, lapplication de cet article n'étant 
pas demandée par les défendeurs, le tribunal 
n'a pas à la refuser; 

Que Texécution dont se plaint le demandeur 
ne peut non plus être viciée par ledit art. 3, 
puisqu'elle ne s'est faite qu'en tenant cet ar- 
ticle pour inexistant; 

Attendu que, fallût-il aller plus loin et repu* 
ter illégaux les deux premiers articles de Tor.- 
donnancedulSjuin 1866, il s'ensuivrait que 
le bourgmestre, seul chargé de Texéculiou des 
lois précitées del789, 1790 et 1791, est seul 
appréciateur des mesures à prendre dans Tin- 
térôt de la salubrité et des formalités ou injonc- 
tions préalables à l'interdiction formulée par 
Tarrêlé du 2i septembre 1883; 

Attendu qu'il importe peu que le préam- 
bule de cet arrêté vise S'ordonnance entière 
du 18 juin 1866 et un arrêté du 7 septembre 
1866, menaçant d*interdire l'habitation si les 
travaux d'assainissement qu'il prescrit ne sont 
pas exécutés en un court délai ; 



Qu'il suffit que l'arrêté vise aussi les dispo- 
sitions légales dont il veut assurer Texéculion 
et n'excède pas les pouvoirs que le bourgmes- 
tre tient de ces dispositions; 

Attendu que, s'il eu était autrement, les 
moyens subsidiaires des défendeurs suffiraient 
encore pour faire écarter les deux cas; 

Qu'en effet, d'une part, les magistrats com- 
munaux ne sont pas des préposés dans le sens 
de l'art. 138i du code civil ; 

Que la ville ne doit pas répondre civilement 
de la manière dont ils remplissent leurs fonc- 
tions ; 

Que, d'autre part, le bourgmestre person- 
nellement ne saurait être tenu qu'à titre de 
mandataire; 

Que le mandataire n'est obligé qu'à raison 
de dol ou de faute grave; 

Que de dol il n'est pas même question, et 
qu'on ne saurait imputer à faute une inter- 
prétation en faveur de laquelle on peut invo- 
quer les plus hautes autorités de doctrine et 
de jurisprudence ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ter- 
lindeti, substitut du procureur du roi, déboute 
le demandeur de son acUon et le condamne 
aux dépens. 

Du ^6 juillet 188i, tribunal civil d'Anvers, 
l^^^ chambre; M. Smekens, prés.— PJ. M** Vau- 
den Haute, Delvaux. 
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Observation. — Au sujet de la 
distinction essentielle à faire^ en 
matière de police communale, 
entre les attributions respectives 
du conseil communal^ du collège 
échevinal et du bourgmestre, voir 
nos tomes VII, p. 368, question 
XIII;IX,p. 135àl46, etc. 
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commuDauXydonl Tun est frère de la femme de 
l'autre, peuvent-ils siéger ensemble dans ma 
commune^ qui a moins de 1^00 habitants? 

La circulaire ministérielle du ii décembre 
1881 semble admettre ce principe, mais cepen- 
dant si rincompatibililé s'arrêle au deuxième 
degré exclusivement, les beaux-frères auraient ' 
le droit de siéger ensemble dans les communes 
de moins de 1^00 habitants. 

Aux termes du n^ 238 des lois 
électorales coordonnées par l'ar- 
rêté royal du 5 août 1884, les 
membres du conseil communal 
ne peuvent être parents ou alliés 
jusqu'au troisième degré inclusi- 
vement. Dans les communes au- 
dessous de 1200 habitants, la pro- 
hibition s'arrête au deuxième 
degré. 

Les deux élus dont il s'agit se 
trouvent dans ce dernier cas: ils sont 
parents par alliance au deuxième 
degré, c'est-à-dire au degré de 
frère et sœur. Or, si des parents 
ou alliés au degré prohibé sont 
élus^ porte la disposition précitée, 
au môme tour de scrutin, celui 
qui a obtenu le plus de voix est 
seul admis. En cas de parité de 
suffrages, le plus âgé est préféré. 

* Cela est très clair; notre abonné 
n'a qu'à appliquer la loi à la lettre. 

La circulaire de M. le ministre 
de l'intérieur Rolin-Jaequemyns, 
en date du 22 décembre 1881 {Code 
électoral belge^ par l'éditeur Fer- 



dinand Larcier, 1883, p. 199)^ citée 
par notre correspondant n'est pas 
applicable à l'espèce. Elle porte 
que pour les communes de moins 
de 1200 habitants, il n'y a pas 
d'incompatibilité entre des conseil- 
lers communaux dont les femmes 
sont parentes entre elles au detixième 
degré inclusivement, c'est-à-dire 
sœurs. Mais elle ne traite pas de 
rincompatibililé entre beaux- 
frères. A leur sujet, le n^ 238 des 
lois électorales ne laisse pas de 
doute; ils ne peuvent siéger en- 
semble au conseil communal, 
même dans les communes de 
moins de 1200 habitants, sauf 
dans les cas exceptionnels des 
alinéas 3 et 4 de cette disposition. 

Il y a alliance entre les parents 
de la femme et son mari, et réci- 
proquement entre les parents du 
mari et sa femme, mais le ma- 
riage ne produit pas plus d'allianoe 
entre les maris de deux sœurs 
qu'entre les parents de l'un dés 
époux et les parents de son con- 
joint. Ils restent complètement 
étrangers. C'est exceptionnelle- 
ment que le § 2 du n"" 238 n'admet 
pas que ceux dont les femmes se- 
raient parentes entre elles jusqu'au 
deuxième degré inclusivement 
siègent ensemble dans un conseil 
communal de plus de 1200 habi- 
tants. 
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III. ELECTIONS. 



BALLOTTAGE. — CANDIDATS D UNE LISFE COM- 
PLÈTE AYANT OBTENU LE MÊME NOMBRE DE 
VOIX. — CANDIDATS DE LA LISTE OPPOSÉE. — 
PIIVILÈGB DE L*AGB EN CAS DE PARITE DE VOIX. 
— FORMATION DU BULLETIN DE VOTE. 



Il me serait agréable de connaîlre entre 



quels candidats du biilletio d'élection ci -des- 
sous il doil être procédé au ballottage. 

Est-ce entre les deux candidats de chaque 
liste placés en tête sous les n*^ 1 et â, ou les 
deux candidats de droite doivent-ils venir au 
ballottage avec les cinq candidats de la liste de 
gauche? 

Deux places restent non remplies par le 
premier scrutin. 





1 


v«*> 


a obtenu 3S voix. ^^^H 


1 


D... 


.. a obtenu 36 voix. ^^^H 


i 


D... 


voix. ^^^H 


i 


D... 


' 3G voix. ^^^H 


3 

1 


D... 


voix. ^^^H 


3 


D.. 


^^^H 


i 


V... 


voix. ^^^H 


i 


D... 

• 


^^^^B 




V... 


voix. ^^^H 


H 


A.. 


^^^H 



Ni Tune ni l'autre des proposi- 
tions de la qiiestion n'est admis- 
sible. La loi n'admet pas une sem- 
blable manière de procéder. 

Aux termes du n"" 171 des lois 
électorales coordonnées du o août 
1881 (art. 150, L. 1878), « si tous 
les membres à élire n'ont pas été 
nommés au premier tour de 



scrutin, le bureau fait une liste des 
personnes qui ont obtenu le plus de 
voix. Cette liste contient deux fois 
autant denoms qu'il y a de membre 
à étire. » 

Le bulletin de vote pour le scru- 
tin dé ballottage ne peut donc 
contenir, dans le cas actuel^ plus 
de quatre noms. 



ÉLECTIONS. 
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Le scrutin de ballottage devrait 
être annulé si la disposition du 
n^ 171 des lois électorales n'était 
pas suivie à la lettre. La jurispru- 
dence administrative est fixée sur 
ce point. Il a été jugé souvent, en 
effet, que « le ballottage prescrit 
entre un nombre de candidats 
supérieur au double du nombre 
des conseillers restant à élire, doit 
être annulé. » — Députation per- 
manente de la Flandre occidentale, 
1878, élections communales de 
Vive-Saint-Eloy, et députation per- 
manente du Hainaut, 1878, élec- 
tions communales de Marches-les- 
Ëcaussines. . Solution confirmée 
par arrêté royal du 16 décembre 
1878, validant les élections com- 
munales deWoluwe-Saint-Lambert 
(Brabant). (V. Code électoral annoté^ 
art. 145, n'^ 6, p. 2a8). 

D'autre part^ il a été jugé aussi 
que tt l'irrégularité consistant en 
ce que, pour deux places de con- 
seillers restant à conférer, le bureau 
n'a admis que trois candidats au 
lieu de quatre, est une cause d'an- 
nulation du scrutin de ballottage. » 
(Députation permanente du Bra- 
bant, 1878, élections communales 
de Woluwe-Saint-Lambert. — V. 

Code électoral annoté^ loc. cit., n^ 9.) 

Il est certain que les deux can- 
didats de droite, non élus au pre- 
mier scrutin, doivent concourir au 
ballottage. Mais ce qui embarrasse 



surtout notre correspondant, c'est 
la question de savoir quels sont 
les candidats de la liste de gauche 
qui doivent être éliminés. 

Nous ferons remarquer, avant 
tout, que le bureau électoral aurait 
dû faire cette proclamation le jour 
de l'élection, aux termes de la dis- 
position précitée. Pour le surplus, 
la loi a parfaitement prévu les cas 
de parité de voix dans les élections. 
Le n^ 172 des lois électorales coor- 
données du 5 août 1881 (art. itH 
des lois de 1878) complète heureu- 
sement le n^ 171, en disposant : 

« Dans tous les cas où il y a parité 
de votes, le plus âgé est préféré. » 

Dans les lois organiques anté- 
rieures au code électoral de 1872, 
le fait de parité de votes n'était 
prévu qu'en cas de ballottage, et 
c'est alors seulement que le privi- 
lège de l'âge était consacré. Cepen- 
dant le fait de parité peut se pro* 
duire même au premier tour de 
scrutin : c'est pourquoi le code 
électoral a généralisé la disposi- 
tion {Code électoral annoté, art. 146, 
p. 258). 

D'après ces textes, aucun doute 
n'est donc possible. Le scrutin de 
ballottage doit avoir lieu seulement 
entre les deux candidats les plus 
âgés de la liste de gauche et les 
deux candidats de la liste opposée 
non élus au premier lourde SQrutin. 
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Les trois candidats les moins âgés 
de la liste de gauche sont éliminés 
du ballottage. 

Un arrêté royal du 7 décembre 
1881 (Bulletin du ministère de Vin- 
térieur, p. 736) a annulé un bal- 
lottage d'où avait été exclu un can- 
didat plus âgé qu'un autre qui avait 
obtenu le même nombre de voix et 
avait été admis à ce ballottage. 

Nous croyons devoir ajouter 
que les cases placées en tête des 
listes doivent être maintenues sur 
le bulletin de vote pour le scrutin 
de ballottage^ puisqu'il y a en pré- 
sence deux listes collectives com- 
plètes. 



IV. CONSEILS COMMUNAUX. 



MCMBftB DU BUIBAU DB BIENFAISANCE. — NOMl- 

if ATioN. — MAJOBiTB RBQnisE (loi commuDaie, 
art. 63, 65» 66). 



Je vous serais bieD obligé de me donner 
votre avis sur la question suivante : 

Au conseil communal, oii sept membres sont 
présents et oii Ton procède à la nomination 
d*un membre du bureau de bienfaisance, le 
sieur X. . . obtient 3 voix et il y a i billets blancs. 
ceUe nomination est-elle valable ? 

Dans la supposition que la nomination ne 
soit pas valable» quelle serait la marche à 
suivre pour arriver à une nomination? 



La nomination dont il s'agit 
n'est pas valable, n'ayant pas été 
faite à la majorité absolue des 
membres présents. 

Le candidat aurait dû réunir au 
moins 4 suffrages. C'est ce qui ré- 
sulte de l'art. 65 de la loi commu- 
nale, tel qu'il est expliqué par les 
auteurs et par la jurisprudence. 
En pareil cas, on ne peut procéder 
à un ballottage, puisqu'il n'y a per- 
sonne à ballotter avec le candidat 
susdit. Rien n'empêche de recom- 
mencer le vote. Pour en finir, on 
peut, par analogie, recourir à 
l'art. 64 de la loi communale et, 
après une troisième convocation, 
considérer X... comme élu par 
3 voix, en assimilant les membres 
qui s'abstiennent à des absents. 
En effet, s1l ne peut être admis 
que, par son absence, on para- 
lyse indéfiniment les résolutions 
d'une assemblée, il ne doit pas 
être davantage permis de le faire 
indirectement par abstention de 
vote. Il résulte d'ailleurs de la cir- 
culaire des ministres de l'intérieur 
et de la justice du 28 janvier 1878 
que le conseil communal peut sup- 
pléer, en pareille matière, au 
silence de la loi communale (Revue, 
tome XI, p. 37). 

Comparer De Gronckel, Hospices 
civils et bureaux de bienfaisance, au 
mot Nomination^ n^* 10 à 42. 
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bureaux de bienfaisanerj par de 
Gronckel, au mot Bourgmestre, 
n° 13, pour Tobligation de convo- 
quer, et n°« 2 et 3, pour Tinéligibi- 
lité, ainsi qu'au mot Incompatibi- 
liléSy n^ 4. 



Vl. SECRÉTAIRES COMMUNAUX. 



BEtJHES DE BUREAU. — CONSERVATION DES AR 

CHivp.s(loi communale, art. 100, 113). 



Auriez-vous la complaisance de répondre 
daus un prochain numéro à la question sui- 
vante ? 

■ 

Le secrétaire communal habite une maison 
éloignée d*au moins 600 mètres de la maison 
communale. L^administration peut-elle fixer 
au secrétaire des heures de la journée pour se 
trouver au bureau? A-t-il le droit de trans- 
porter chez lui les archives de la commune 
sans le consentement du bourgmestre ? 

Le conseil communal, de com- 
mun accord avec le bourgmestre, 
d'une part, et le collège des bourg- 
mestre et échevins^ d'autre part, 
règle les heures de bureau du se- 
crétaire communal, aux termes de 
Fart. 113 de la loi communale. C'est 
ce qui est statué par un arrêté 
royal du 14 mars 1883 {Rwue com- 
munale, t. XVI, p. 112). Voyez ce- 
pendant notre tome II, p. 46, qui 



invoque des arguments contraires 
à la fixation d'heures obligatoires 
de bureau au secrétaire communal. 

• 

Quant aux archives, c'est, en 
règle générale, à la maison com- 
munale qu'elles doivent rester dé- 
posées et qu'on doit les consulter 
sans déplacement. Toutefois il 
appartient au collège des bourg- 
mestre et échevins, chargé de la 
garde des archives et responsable 
de leur conservation (loi commu- 
nale, art. 100), de permettre au 
secrétaire communal de conser- 
ver tout ou partie des archives 
chez lui, si l'intérêt du service 
l'exige. 

Voir sur la seconde question, 
dans les Pandecles belges, t IX, 
p. 609 à 631, le mot Archives com- 
munales, et spécialement les n^^ 14 
à 18, 42 à 45. 



Vir. INSTRUCTION PRIMAIRE. 



LOGEMENT DE L INSTITUTEUR ET DE L INSTITU- 
TRICE VARIÉS. — HABITATION COMMUNE (loi du 

â3 septembre 1842; loi du 1er juillet 1 87» ; 
loi du 30 septembre 18Si). 



Un instituteur et une institutrice qui s'anis* 
sent par le mariage, conservent- ils Tun et 
Tautre le droit au logement et au Jardin qu'ils 
avaient avant leur union ? 



SECRÉTAIRES COMMUNAUX. - INSTRUCTION PRIMAIRE. 
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Une dépêche ministérielle du 
8 mai 1881 porte que» lorsque les 
fonctions d'instituteur et d'institu- 
trice primaires sont remplies, dans 
une même localité» par deux époux» 
la commune satisfait aux prescrip- 
tions de Fart. 32 de la loi du 
l^f juillet 1879 en mettant à leur 
disposition collective une seule 
habitation suffisante pour le mé- 
nage. Il n'y a pas lieu d'accorder 
une indemnité de logement spé- 
ciale à la femme (Bulletin du mi- 
nistère de l'instruction publique^ 
1881, II, p. 57). 

Cette décision est confirmée par 
une autre dépêche^ du môme mi- 
nistre, du 11 novembre 1882, que 
nous reproduisons en son entier 
à cause de son intérêt particulier : 

En édiclaDt, dans son art. 33, l'obligation 
|iour la commune qui ne fournit pas d*babita- 
lioo à linslituteur^ de lui payer nne indemnité 
de logement, la loi du 1er juillet 1S79 a voulu 
que les personnes placées à la tête d'une école 
primaire soient indemnes de toute dépense 
pour loyer, lorsque la commune ne possède 
pas de locaux convenables pour les loger. Mais 
elle n*a pas entendu que cette indemnité soit 
une source de bénéfice pour les membres du 
]>ersonuel enseignant. 

De plus, la disposition légale précitée n'a 
pas dérogé aux prescriptions d'ordre et d'in- 
térêt publics contenues dans rart. âl4 du code 
civil, aux termes duquel la femme est obligée 
d'habiter avec le mari. 

L'un des époux n'a donc pas à se pro- 
curer, outre rbabitation conjugale, un loge- 



ment particulier, dont il n'a pas besoin, en fait, 
et dont, en droit, il ne pourrait légitimemeot se 
servir. 



/ 



Il y a d'autant plus lieu d'appliquer ces 
principes lorsque, comme dans l'espèce sou- 
mise au gouvernement, les époux se sont ma- 
riés â Fépoque de leur entrée en fonctions dans 
h localité, et que, dès les premiers temps, Us 
ont eu à leur disposition une maison louée aux 
frais de la commune. Celle-ci, en leur fournis- 
sant une habitation commune convenable, sa- 
tisfait au vœu du législateur (Bulhtin du 
ministère de l'instruction publique, 1882, II, 
p. 136). 

Déjà sous Tenopire de la loi du 
23 septembre 1842, l'usage consa- 
crait les principes que rappellent 
les deux décisions ministérielles 
que nous rapportons. Il ne peut en 
être autrement sous le régime delà 
loi du 20 septembre 1884. Il serait, 
en effet, par trop étrange devoir les 
époux, instituteur et institutrice, 
possédant chacun leur habitation 
particulière aux frais de la com- 
mune, sous prétexte que la loi 
scolaire leur accorde le logement. 
L'indemnité remplaçant le loge- 
ment, il serait excessif de la faire 
payer à la commune quand elle 
fournit aux intéressés un bâtiment 
convenable pour les abriter. 
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Vill, DOMICILE DE SECOUUS. 



ENFANT NATUREL. — NAISSANCE FORTUITE. — 
CHARGE ET PRIX DE l'eNTRETIEN. — AVER- 
TISSEMENT (loi du 14 mars 1876, arl. 11, 
S^alinéa, art. ^6). 



Une demoiselle A..., domiciliée à B... 
(Belgique), esl accouchée le 10 couranl, dans 
noire localité, chez M"*« veuve G..., accou- 
cheuse. Le 22 elle est partie, Lissant son enfant 
chez ladite M"** veuve G.... 

Au cas où elle ne reparaîtrait plus : !<> à qui 
incombera la charge d'entretien de cet enfant? 
2* Quel esl le prix à réclamer par la veuve G... 
pour chaque journée d*eulretien? 

La charge d'entretien de cet en- 
fant incombe, d'après l'art. 11 de 
de la loi du 14 mars 1876, au lieu 
du domicile de secours de sa 
mère. Celle-ci étant connue et do- 
miciliée dans une commune belge, 
il doit être facile d'instruire son 
domicile de secours. Voyez un 
cas d'application analogique dans 
Hellebaut, Explication doctrinale 
et pratique^ p. 134, art. 11, n« 10. 

Quant au prix d'entretien de 
l'enfant, il doit être fixé par la 
commune qui a pourvu à son pla- 
cement provisoire. La commune, 
domicile de secours sera tenue de 
rembourser ces frais à partir de 
la date de l'avertissement qui lui 
aura été envoyé en conformité de 
l'art. 26 de ladite loi. 



IX. DOMICILE DE SECOURS 



ADMISSION D*UN PERE VBOP A l'BÔPITAL. — EN- 
TBETIBN DES ENFANTS A DOMICILE. — OBLIOA- 
TIONS RESPECTIVES DU BOREAU DE BIENFAISANCE 

ET DBS HOSPicé^ CIVILS (loi du 14 mars 1876, 
art. 19; loi communale, art. 131, d« 16). 



Dans une commune, il y a une administration 
des hospices et un bureau de bienfaisance. 

Un père veuf entre à Ihôpital. k qui in- 
combe, en ce cas, la charge d'entretien des en- 
fants? Le bureau de bienfaisance prétend que 
les eufants sont à charge des hospices, attendu 
qu'il ne peut pas recourir contre le père veuf, 
qui est à l'hôpital. 

Vous me rendriez un bien grand service en 
voulant me renseigner sur ce cas. 

Le bureau de bienfaisance a 
tort. 

L'entretien des enfants dont il 
s'agit lui inœmbe incontestable- 
ment. 

Aux termes de l'art. 19 de la loi 
du 14 mars 1876, sur le domicile 
de secours, tous les frais de la bien- 
faisance publique doivent être 
supportés ce par les hospices et par 
les bureaux de bienfaisance^ sans 
préjudice des subsides de la com- 
mune^ en cas d'insuffisance de 
ressources. » La question de savoir 



DOMICILE DE SECOURS. - VAINE PATURE. 



ùù7 



quelles sont les obligations respec- 
tives des communes, des hospices 
et des bureaux de bienfaisance en 
cette matière^ a donné lieu à de 
nombreuses controverses (V. Hel- 

LEBAUT, Explication doctrinale, etc., 

art. 49, p. 180 et suiv.). 

M. de Lantsheere, ministre de 
la justice, a, dans la séance du 
sénat du 8 mars 1876, expliqué 
dans les termes suivants la portée 
de l'art. 19 précité de la loi sur le 
domicile de secours : 

Après la loi comme avant la loi^ les hospices 
demeureront tenus seuls des secours hospita- 
liers et les bureaws de bienfaisance demeure- 
ront tenus seuls des secours à domicile ^ sans au- 
cune confusion du patrimoine des uns avec le 
patrimoine des aulrcs, sans obligation pour 
les uns de pourvoir à T insuffisance des res- 
sources des autres. 

La loi du 14 mars 1876 ne touche 
donc pas aux attributions des hos- 
pices et des bureaux de bienfai- 
sance. La loi du 7 frimaire an V, 
organique des bureaux de bien- 
faisance^ dit, à son art. 4, que leurs 
fonctions sont de faire la réparti- 
tion des secours à domicile. 

Ainsi que nous l'avons dit dans 
notre tome VI, p. 186, les bureaux 
de bienfaisance n'ont par consé- 
quent pas à intervenir dans les 
frai« de traitement des malades 
indigents reçus dans les hôpitaux. 
Cette chargeineombe aux hospices, 



et à la commune si leurs ressources 
sont insuffisantes (loi communale, 
art. 131, n°16.) V. Explication, etc., 
art. 19, n^ 10, p, 192. 

Appliquant ce principe à notre 
espèce^ il faut admettre que les 
frais de traitement du père à l'hô- 
pital doivent être supportés par les 
hospices, mais que l'entretien des 
enfants est une charge du bureau 
de bienfaisance. 



X. VAINE PATURE. 



HABITANTS D*AUTBES COMMUNES. — DÉLIT (loî 

du S8 septembre 1791 ; code pénal, art. 560, 

no 3). 



Le sieur M..., fermier, locataire à G..., a 
une partie des terres qu'il exploite située sur 
le territoire de notre commune. Ces terres ne 
sont nullement clôturées. 

De tout temps, et sans que Ton puisse ce- 
pendant produire aucun titre à cet égard, les 
habitants de notre commune ont été les seuls, 
avec Texploitant, à profiter de la vaine pâture 
de ces terres. 

Aujourd'hui le sieur F..., fermier à S..., 
vient, avec un troupeau de moutons, parcourir 
la vaine pâture que le fermier M... possède 
sur notre commune, et, pour établir ses droits, 
il allègue qu'il paie une indemnité au sieur M... 
et qu'en outre, il a, dans son troupeau, plu- 
sieurs bêtes à laine appartenant à ce dernier. 
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Nous sommes disposés à dresser procès- 
verbal à charge du sieur F... et â lui réclamer 
des dommages et intérêts. 

La question étant, nous semble-t-il, assez 
délicate, et nos droits n*élant consacrés que par 
I nsage^ nous croyons utile de vous soumettre 
le cas, espérant que vous aurez l'extrême 
obligeance de nous donner votre avis dans un 
prochain numéro de votre excellente Revue. 

La questioQ^ en effet, est délicate 
et de celles qui sont très controver- 
sées. Il est douteux qu'au cas de 
Tespèce, les tribunaux puissent 
appliquer au sieur F... la peiné 
cooiminée par Tart. o60, n'' 3, du 



code pénal. Pour donner à cet 
égard une réponse catégorique^ 
nous aurions besoin de détails 
plus amples que ceux qui nous 
sont parvenus. Nous devons donc 
conclure que le plus sûr pour la 
commune qui nous interroge, si 
elle veut prévenir le renouvelle- 
ment des faits dont elle se plaint^ 
c'est de faire un règlement de po- 
lice à ce sujet, ainsi que nous 
l'avons déjà établi au tome IV^ 
p. 317. Voir aussi un jugement du 
tribunal de Dinant^ du 16 mars 
1875, Pasicr,, 1875, III, 280. 
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REVUE 

DES DÉGISIONS PRISES PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE SUPÉRIEURE 
POUR l'interprétation et l'exécution DES LOIS ORGANIQUES. 



XXII 

(Voir supra, p. 316). 

SOMMAIRE : 1* Boukomestaes, ordre de sortie, renouvellement de tous les mandats. — 2« Gardes 
CHAKPÊTBES ET FOSB8TIEB8 DES PABTicuLiEBs, demandes d^agréatîon. — d*". Provinces, dépense» 
obligatoires, église cathédrale, frais de restauration. — 4* Fabbiques d^éolisb, traitement de 
Torganiste, honoraires des prédicateurs et frais de mission. — 5° Cultes, compétence respective des 
communes et des fabriques, construction ou reconstruction des églises et presbytères, ameublement 
des presbytères. — 6"* Fabbiques d'église, legs, réduction par la députation permanente, annulation. 
— 1^ a, b. Fabbiques d'église, budget, dépenses du culte, réduction parla députation permanente, 
annulation. — 8^ Fabbiques d'église, logement des curés, subsides. — 9<* Fondation de boubses 
d'études, liberté des boursiers et des administrateurs. — 10** Fabbiques d'église, nomination de 
^ membre, voix prépondérante du président. — 11° Boisement des terrains communaux incultes, 
concours de la province et du gouvernement. — 12* a, b. Elections, matériel de votation, estampille, 
encre, urnes. — 13* Chasse, refus et privation de permis, condamnés pour infraction aux lois sur la 
chasse. — W Décoration industbiellb, port des insignes. — 15<* Conseillers communaux, expi- 
ration du mandat, datedelHnstallation. — 10" Elections communalbIs, candidats, listes incomplètes, 
confection du bulletin, témoins, prise de notes. 



l*" Une circulaire adressée aux 
gouverneurs, le4 novembre i 884 (i) , 
par M. Thonissen, ministre de 
l'intérieur et de l'instruction pu- 
blique, rappelle les termes du 
n® 267 des lois électorales coor- 
données par l'arrêté royal du 
5 août 1881 : 



(1) Vu rimportauce et raclualité de cette circulaire, 
nous croyons devoir la reproduira avant d'autres docu- 
ments de date moins récente. 



« Le bourgmestre et les échevins 
sont également {de même que les 
conseillers communaux) nommés 
pour le terme de six ans. 

» Toutefois ils perdent celte 
qualité si, dans l'intervalle, ils 
cessent de faire partie du conseil 
communal. » 

D'autre part, le n^ 270, § 2, des 
mêmes lois porte que « le bourg- 
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mestre^ Féchevin ou le conseiller 
nommé ou élu en remplacement 
achève le terme de celui qu'il rem- 
place. » 

Or, les conseils communaux 
ainsi que les collèges de bourg- 
mestre et échevins ont été renou- 
velés intégralement en vertu de la 
loi du 28 mars 1872, dont l'art. 4 
contient les dispositions suivantes: 

ce La première sortie de la moi- 
tié des conseillers sera réglée par 
le sort, dans Tannée qui précédera 
Texpiration du premier terme. 

» Le tirage au sort aura lieu 
dans la séance prescrite à l'art. 70 
de la loi précitée. 

» Les échevins appartiendront 
par moitié à chaque série, la pre- 
mière comprendra, à Bruxelles, 
trois échevins. 

>^ Le bourgmestre appartiendra 
à la dernière série. 

» La première sortie aura lieu 
le 1" janvier 1876. » 

Il en résulte que depuis 1872 
il y a eu deux classes de bourg- 
mestres. Tous les mandats de la 
première classe ont expiré sans 
exception le 1^' janvier 1879, car 
tous les bourgmestres élus en 
remplacement ont achevé le terme 
de celui qu'ils avaient remplacé. 



Tous les mandats de la seconde 
classe de bourgmestres ont pris 
cours le l®'^ janvier 1879, quelles 
que fussent les dates des nomina- 
tions; ils expireront également, 
sans aucune exception, le l^"* jan- 
vier 1885, après avoir été remplis, 
pendant le terme de six ans, par 
un ou plusieurs titulaires ou inté- 
rimaires. 

• 

Il est vrai que Tart. 193 du code 
électoral du 18 mai 1872, devenu 
le n^ 267 des lois électorales de 
1881, ne reproduit pas la disposi- 
tion précitée de l'art. 4 de la loi du 
28 mars 1872, qui range les bourg- 
mestres dans la dernière série des 
conseillers communaux. 

Mais cette disposition purement 
transitoire n'avait d'autre but que 
de faciliter le tirage au sort pour 
la formation des deux séries des 
conseillers communaux 

Tous les bourgmestres nommés 
antérieurement au tirage au sort 
ont appartenu de droit à la der- 
nière série des conseillers commu* 
naux; tous les bourgmestres ont 
ensuite fait partie, au point de 
vue de leur mandat électif, de la 
série dans laquelle ils étaient com- 
pris comme conseillers commu- 
naux, et ils ont indistinctement 
perdu leur qualité de bourgmestre 
lorsque celte série sortait. 



IP" 
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On croit inutile d'ajouter que, 
depuis la réforme électorale de 
<877, le tirage ou sort n'est plus 
nécessaire pour le maintien des 
séries en cas d'augmentation ou 
de diminution des membres de 
conseils communaux. Un nouveau 
principe a été admis par les art. 2 
et 3 de la loi du 26 mai 1882, por- 
tant revision du tableau de classi- 
fication des communes. Ce prin- 
cipe, plus conforme à la préroga- 
tive des électeurs, leur laisse le 
soin de tout régler par le bulletin 
de vote. 

En résumé, il y a une double 
série tant d'échevins que de con- 
seillers communaux et une seule 
série de bourgmestres. Tous les 
mandats de chaque série expirent 
simultanément, abstraction faite 
des dates d'élection ou de nomi- 
nation. . 

Cette situation est la consé- 
quence nécessaire de l'ordre éta- 
bli, par les n«» 264-271 des lois 
électorales coordonnées, pour pré- 
venir la confusion et les erreurs 
que le défaut de périodicité des 
sorties ne pourrait manquer d'en- 
traîner. 

Désireux d'assurer l'entière exé- 
cution de la loi, le ministre prie 
donc les gouverneurs de vouloir 
bien, conformément aux instruc- 
tions, lui adresser des proposi- 

« 

17« anBè«. -1884 



tions pour la nomination des 
bourgmestres de toutes les com- 
munes de leur province. 

2'' Ainsi que le constate une 
circulaire du gouverneur de la pro- 
vince de Liège, en date du l®*" sep- 
tembre 4884, tout propriétaire, 
usufruitier, fermier ou locataire^ a 
le droit d'avoir, pour la conserva- 
tion de ses biens, un ou plusieurs 
gardes forestiers. Mais ces gardes 
particuliers ne peuvent exercer 
leurs fonctions qu'après avoir été 
agréés, les uns, par le commissaire 
d'arrondissement. les autres, par 
le gouverneur (loi du 3 brumaire 
an IV; code forestier, art. 177). 

Or les demandes d'agréation 
ne sont pas toujours correctes. On 
se voit forcé, assez souvent, d'en 
renvoyer afin de régularisation, ce 
qui occasionne des retards pouvant 
être très préjudiciables aux inté- 
ressés. 

M. Pely de Thozée rappelle que 
l'âge d'admission des gardes parti- 
culiers est de 21 ans pour les gardes 
champêtres (dépêche du ministre 
de l'intérieur du 15 septembre 
1883) et de 25 ans pour les gardes 
forestiers, sauf, à l'égard de ces 
dt rniers, la faculté qui est laisséeau 
gouverneur d'accorder une dis- 
pense d âge, sur l'avis de l'agent 
forestier, pourvu qu'ils aient ac- 

â3 
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compli leur vingt et unième année 

(code forestier art. 177). 

La commission doit être faite sur 
timbre et rédigée d une façon pré- 
cise. Il est essentiel qu'elle men- 
tionne, avec les noms des com- 
munes, la nature des propriétés 
sur lesquelles s'étendra H mission 
du garde. Après avoir été visée 
par le bourgmestre pour légalisa- 
tion de la signature, elle devra être 
enregistrée^, et il y aura lieu de faire 
remplir cette formalité, en même 
lemps^ à regard du certificat de 
bonne vie et mœurs du candidat, 
délivré, aussi sur papier timbré, 
par l'administration communale 
du lieu de sa résidence, suivant le 
modèle inséré au Mémorial admi- 
nistratif, n^ 8220. 

Ces pièces, ainsi que l'extrait au- 
thentique de l'acte de naissance, 
seront ensuite adressées au com- 
missaire d'arrondissement ou au 
gouverneur, selon la compétence. 

Les admi nistrations communales 
fourniront ces indications aux par- 
ticuliers qui seraient d'intention 
de délivrer des commissions de 
gardes. 

Il est entendu que celles où il 
s'agit uniquement de gardes fores- 
tiers devront élre transmises di- 
rectement au gouverneur, et que les 
autres seront adressées au com- 



missaire d'arrondissement, qui, 
après avoir agréé, en ce qui le con- 
cerne, les soumettra, s'il y a lieu, 
au gouverneur. 

Formuh ffune commiêsion de garde 
particulier (1). 

Je soussigné (indiquer les nom et prénoms), 
propriélaire, demeurant à . • . . dé- 
clare nommer ie sieur . . • • âgé de 
. . ans accomplis, domicilié à • . . • 
mon garde particulier préposé à la surveil- 
lance de mes propriétés rurales (non boisées) 

dans les communes de 

et de mes propriétés boisées dans les communes 

de ainsi que de mon droit 

de chasse, à charge par le préposé de prêter 
le serment requis et de remplir fidèlement ses 
fonctions. 



Fait à 



le 



18 



(Signature) 



Vu pour légalisation de la signature du 

sieur le 

18 



Le bourgme»lre de . . • . 



Enregistré. 



3^ Le budget de la province de 
Brabant pour l'exercice 1885 a été 



(I.) Comparer la formule et les annotations du docu- 
ment lly p. i 10 et suiv., et une circulaire du ministre 
Dr/eour, du 16 novembre 1876, document X, p. 406» 
dans le Nouveau code de la choBie, BruxeUes, f 882, 
Ferd. Larcier, édit. 

— Voir aussi, dans VInsCruction généraU du Hai- 
naut, i881, 3« édit., les art. H77 à 1188, sous la 
rubrique Gardes particuliers (champêtres, forestiers^ 
de ehaue <m de pêche). (Note de la Rédadion,) 
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cation de celle du 10 mai, que la 
commune seule fouruirait désor- 
mais les meubles placés dans 
Téglise à perpétuelle demeure, tels 
que les confessionnaux, les orgues, 
les cloches, etc. 

Le document du 3 septembre 1 884 
ajoute que cette dernière circu- 
laire cessera d'être en vigueur en 
même temps que celle du 10 mai 
1882. Outre que l'art. 37 du décrot 
du 30 décembre 1809 n'a pas la 
portée étroite qu'elle prétend lui 
assigner, on ne conçoit pas que 
la fabrique, personnifiant le culte, 
ne soit pas obligée, quand elle a 
les ressources nécessaires, de four- 
nir les objets indispensables à la 
célébration et qu'elle n'ait pas le 
droit de recevoir ces objets, lors- 
qu'ils lui sont donnés ou légués (i}. 

6^ Par testament du 9 février 
1883,1e sieur Romain Haustraete, 
à Ellezelles, a légué : 1° à Philippe 
H..., une maison et héritage, plus 
12 ares de terre, à charge de faire 
célébrer deux obits annuels et per- 
pétuels; 2^ à J.-B. H...^ et Adélaïde 
H.,.^ épouse D...^ 45 ares environ 
de terre et une maison et héri- 
tage, à charge de faire célébrer 
quatre obits annuels et perpétuels. 



(I) Voir sur les deux questions qui font l'objet de la 
circulaire Wœ^te^ la Reime communcUe^ U XVI (1883), 
p 57, réponse XV, et p. :{t8, arr. roy.du 30 juin 1883 
et les observations de M. Yan Becelaere, 



Par arrêté du 30 mai 1884, la 
députalion permanente du conseil 
provincial du Hainaut a autorisé 
la fabrique de l'éghse d'Eilezelles 
à recevoir chaque année : i^ de 
Philippe H..., la somme de 
H francs pour l'exonération d'un 
obit, et 2«de J.-B. H..., et d'Adé- 
laïde H.., la somme de 22 francs 
pour l'exonération de deux obits. 

Le conseil de fabrique de l'église 
d'Eilezelles a réclamé contre l'ar- 
rêté susvisé. 

Un arrêté royal du 5 septembre 
1884, considérant que rien ne 
justifie la réduction opérée par la 
députation permanente sur le nom- 
bre des obits institués par le tes- 
tateur, et que les dispositions du 
sieur Haustraete n'ont été l'objet 
d'aucune réclamation de la part 
de ses héritiers collatéraux, et vi- 
sant les art. 76^ 3^, et paragraphes 
derniers de la loi communale, 910 
et 937 du code civil, S9 du décret 
du 30 décembre 1809, et le tarif 
du diocèse de Tournai, approuvé 
par arrêté royal du 12 mars 1880, 
porte, sur la proposition du minis- 
tre de la justice, que l'arrêté pré- 
cité de la députation permanente 
du conseil provincial du Hainaut, 



V. aussi supra, p. 10, on rapport du collège des 
bourgmoslredt écheviosde Itraxellesel les explications 
échangées au conseil communal le 26 novembre 1883. 

{NoU dé la Rédaction,) 



REVUE DES DÉCISIONS PRISES PAU L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE, ETC. 



en date du 30 mai 1884^ est ré- 
formé et que la fabrique de l'église 
d'EUezelles est autorisée à accepter 
chaque année les sommes de 22 et 
Ai francs, nécessaires pour l'exo- 
cération des obits institués. 

7" a. Un arrêté royal du 5 sep- 
tembre 1884 annule l'arrêté de la 
députation permanente du conseil 
provincial du Brabant, du 28 mai 
précédent, en tant qu'il a : 1» sup- 
primé les crédits de 300 francs, de 
250 francs, de 900 francs, de 50 
francs et de 375 francs, portés res- 
pectivement aux art. 22 (traitement 
des sonneurs), 3tt (supplément de 
traitement au curé), 37 (supplé- 
ments de traitement aux trois vi- 
caires), 50e (prix pour la première 
communion) et 60c (achat d'un 
coffre-fort), des dépenses du bud- 
get pour l'exercice i88i, du con- 
seil de fabrique de l'église de 
Notre-Dame, à Vilvorde; 2" réduit 
à 325 francs, à 50 francs, à 260 
francs et à 25 francs, les alloca- 
tions de 340 francs, de 100 francs, 
de 275 francs et de 125 francs, 
inscrites respectivement aux ar- 
ticles i8 {traitement des chan- 
tres), 25 (traitement du suisse), 
38 (indemnité au prêtre habitué 
ou auxiliaire) et 39 (honoraires 
des prédicateurs) des dépenses de 
ce budget; 3" élevé à fr. 2,682-88 
l'allocation de fr. o5o-88 porté à 
l'art. 49 (fonds de réserve) dn 
même budget. 



Les crédits de 340 francs, de 
300 francs, de 100 francs, de 250 
francs, de 900 francs, de 27Sfrancs, 
de 125 francs, de 50 francs et de 
375 francs portés respectivement 
aux art. 18, 22, 25, 36, 37, 38, 39, 
50e et 60c sont maintenus. L'allo- 
cation de fr. 2,682-88, inscrite à 
l'art. 49, est réduite à fr. 627-88. 

Celle décision est fondée sur 
ce qu'il n'est pas allégué que la 
somme inscrite à l'art. 27 serait 
insuffisante pour entretenir l'église 
durant l'année 1884; sur ce que 
la fabrique possède dès à pré- 
sent les ressources nécessaires 
pour commencer les travaux de 
restauration de la tour, évalués à 
fr. 3,06840, sans qu'il faille re- 
courir à ces suppressions ou à ces 
réductions de crédits; que, dès 
lors, rien ne s'oppose à ce que l'al- 
location de fr. 2,682-88 soitréduite 
à fr. 627-88. 

6. Un arrêté royal du 6 septem- 
bre 1884 annule l'arrêté delà dé- 
putation permanente du conseil 
provincial du Brabant, du 30 jan- 
vier précédent, en tant qu'il a mo- 
difié les art. 17, 36 et 49 des dé- 
penses du budget, pour l'exercice 
1884, de la fabrique de l'église de 
Corbeek-Dyle. Des crédits de 275 
francs et de 200 francs sont por- 
tés respeclivement aux art. 17 
(traitement du sacristain) et 36 
(supplément de traitement au des- 
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servant). L'allocation de 370 francs, 
inscrite à Tart. 19, est réduite 
à 9i) francs. 

Celle décision est fondée sur ce 
qu'il n'est pas allégué que la 
somme inscrite aux art. 27, 28 et 
30 serait insuffisante pour en- 
tretenir, durant Texercice 1884, 
1 église, la sacristie et le presby- 
tère; sur ce que, par suite, il n'y 
a, dans l'espèce, aucune nécessité 
de priver le desservant du traite- 
ment supplémentaire dont il jouis- 
sait précédemment, et ce, pour en 
porter le montant au fonds de ré- 
serve; sur ce qu'il n'y a aucun 
motif légitime pour réduire à 
200 francs le traitement de 27o 
francs proposé par le conseil de 
fabrique, en faveur du sacristain, 
et c.e, pour en porter la différence 
également au fonds de réserve; 
que, dès lors, rien ne s'oppose à 
ce que l'allocation inscrite ù l'art. 49 
(fonds de réserve) soit réduite à 
95 francs. 

8* Une circulaire du ministre 
de la justice Bara^ du 14 juin 1883^» 
a décidé que le logement fourni 
en nature ou en argent par les 
communes, aux curés ou desser- 
vants des églises déchues^ devait 
être assimilé aux subsides dont 
sont privées les administrations 
fabriciennes contre lesquelles la 
déchéance a été prononcée. 



Bien que cette opinion s'appuie 
sur deux arrêts de la cour d'appel 
de Bruxelles (i), le ministre de la 
justice Woeste a abrogé cette circu- 
laire par la sienne^ du 8 septem- 
bre 1884, pour les motifs suivants : 

L'art. 15 de la loi du 4 mars 1870 slalue 
« que la fabrique qui, dans les dix jours de la 
réception de la lettre (du gouverneur), n'a 
pas remis son budget ou son compte, ou qui 
n'a pas fourni, dans le même délai, des expli- 
cations ou des pièces, ou dont le budget ou le 
compte est renvoyé non approuvé par la dé- 
pulation, ne peut plus désormais obtenir de 
subside^ ni de la commune, ni de la province, 
ni de l'Etat. » Il est clair, d'sibord, que ce 
texte ne s'applique ni aux presbytères de fon- 
dation, puisqu*ils ne constituent pas un sub- 
side fourni par la commune, ni aux presby- 
tères restitués en vertu de l'art. 72 de la loi 
du 18 germinal an X, puisque leur aOectation 
résulte de la loi, et non d'une disposition prise 
par la commune. 

Mais il ne peut s'appliquer davantage aux 
logements fournis par les communes, en exé- 
cution de l'art. 92 du décret du 30 décembre 
1809. A la vérité, les discussions parlemen- 
taires laissent, sous ce rapport, prise à un 
doute. D'une part, le gouvernement a déclaré 
que la déchéance de ta fabrique entraînait pour 
le curé la privation du logement qui lui est 
accordé par la commune. D'autre part, la 
commission du sénat a soutenu, dans son rap- 
port comme lors de la discussion publique, 
par l'organe de son rapporteur, M. d'Ânethan, 
que telle ne serait pas la conséquence de la loi. 



(1) Bmxelles, ?8 janvier et 2 i juin iSBt, Belgique 
judiciaire, 488J, p. 1325 et p. 4313. 

V. aussi arr. roy., 37 décembre 1879, Belg, jud,^ 
80, p. 81 . {Noie de to RédaoHon,) 
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une somme de 5 francs pour cha- 
que messe et supporte les autres 

frais. 

» Je veux que les legs de 7000 
et de 3000 francs soient payés sans 
déduction pour frais... 

» Je veux en outre que les som- 
mes reçues par le bureau de bien- 
faisance et la fabrique de l'église de 
Lummen soient, par les soins des 
administrateurs de ces établisse- 
ments, placés en inscriptions sur 
le grand-livre de la dette publique 
de Belgique, en rentes sur bonnes 
hypothèques ou en achats d'im- 
meubles, d'après le choix de ces 
administrateurs. » 

Le bureau des marguilliers de 
l'église de Lummen, le bureau de 
bienfaisance de cette localité et la 
commission des bourses d'étude 
de la province d'Anvers ont solli- 
cité l'autorisation d'accepter ces 
libéralités^ chacun en ce qui le 
concerne. 

En ce qui concerne la clause 
par laquelle le testateur détermine 
les établissements d'instruction où 
les boursiers devront faire leurs 
études, il est à considérer que 
Tart. 38 de la loi du 19 décembre 
1864 accorde aux boursiers la fa- 
culté de fréquenter un établisse- 
ment public ou privé du pays, à 
leur choix, sans que celle faculté 



puisse être restreinte par l'acte de 
fondation; que, dès lors, la restric- 
tion précitée ne peut produire 
d'effet. 

Quant à la clause par laquelle 
le disposant ordonne aux admi- 
nistrations avantagées de placer 
les fonds légués en inscriptions 
au grand*Iivre de la dette publique 
belge, sur hypothèque ou en im- 
meubles, il faut observer que les 
administrations publiques sont ex* 
clusivement chargées de la gestion 
de leur biens et que, dès lors, 
d'après les art. 537 et 544 du code 
civil, la clause imposant à ces ad- 
ministrations un mode déterminé 
pour le placement des biens qui 
leur sont laissés ne saurait être 

obligatoire. 

• 

Un arrêté royal du 13 septembre, 
visant les art. 537, 544, 900, 910, 
937 du code civil, 59 du décret du 
30 décembre 1809, 76-3^ et para- 
graphes derniers de la loi commu- 
nale, 18, 33 et 38 de la loi du 
19 décembre 1864, ainsi que le 
tarif du diocèse de Liège, approuvé 
par arrêté royal du 14 mars 1880, 
autorise, sur la proposition du 
ministre de la justice, le bureau 
de bienfaisance et la fabrique de 
l'église de Lummen^ ainsi que la 
commission des bourses d'étude 
de la province d'Anvers, à accepter 
les libéralités qui précèdent, cha- 
cun en ce qui le concerne,, aux con- 
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ditions imposées^ en tant qu'elles 
ne sont pas contraires aux lois. 

10'^ Un arrêté royal, en date du 
13 septembre 1884, annule la dé- 
libération du 6 avril précédent 
par laquelle le conseil de fabrique 
de l'église de Tangissart (province 
de Brabant) (i) a procédé à la nomi* 
nation de M. Langlet^ François, en 
qualité de fabricien, et de M. De- 
frenne, Pierre -Joseph , comme 
membre du bureau des marguil- 
liers, en remplacement de M. Gof- 
fart, Jean- Joseph, décédé. 

Cette décision est fondée sur 
ce que MM. Langlet et Defrenne, 
n'ayant obtenu chacun que 3 voix 
sur 6 votants^ n'ont pas réuni la 
pluralité des voix requise par 
l'art. 9, § 2, du décret du 30 dé- 
cembre 1809; que c'est vainement 
que lé président s'est basé, pour 
déclarer MM. Danglet et Defrenne 
élus, sur la disposition du § l^'^ 
dudit art. 9, aux termes duquel le 
président a, en cas de partage, 
voix prépondérante, cette dispo- 
sition ne s'appliquant point à l'élec- 
tion des membres du conseil ou 
du bureau, mais simplement à la 
nomination du président et du 
secrétaire (2); sur ce que l'art. 8 



(1) Tangisf^art est nn hameau de la commune de 
fiaisy-Tby. (Noie de la Rédaction.) 

(3) Comparez Reîme, t. V, p. 80, dos observations 
sur la voix prépondérante du président, en cas de 
nomination. . (iVole de la HédacUon). 



du même décret, en autorisant 
l'évêque à pourvoir au remplace- 
ment des membres sortants du 
conseil, lorsque ce reraplacemenl 
n'a pas été fait à l'époque fixée, 
suffit pour assurer, nonobstant la 
négligence ou les dissentiments 
des fabriciens, la composition ré- 
gulière des conseils de fabrique. 

11*^ Le conseil provincial de Liège 
a voté un crédit destiné à venir en 
aide aux communes qui n'ont pas 
les ressources nécessaires pour le 
boisement des terrains commu* 
naux incultes, susceptibles de su- 
bir, avec succès, cette transforma- 
tion. S'associant à cette décision, 
le ministre de l'agriculture^ par dé- 
pêche du ISseptembre 1884, donne 
quelques indications sur le con- 
cours que son département a l'in- 
tention de prêter, dans le même 
but, aux communes. 

Les administrations communales 
qui désireront obtenir un subside 
devront joindre aux demandes de 
boisement un rapport de l'agent 
forestier, indiquant la nature des 
terrains, s'ils peuvent être avanta- 
geusement boisés, les essences à 
employer, ainsi que le montant de 
la dépense. 

Ce rapport devra en outre être 
accompagné d'un état indiquant 
les ressources de la commune, 
ainsi que la somme qu'elle pourra 
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consacrer aux travaux de boise- 
ment. 

Les demandes de boisement se- 
ront soumises à l'instruction or- 
dinaire et parviendront au ministre 
par Tinlermédiairedu gouverneur, 
avec l'avis de la députation per- 
manente, et l'indication du sub- 
side qui sera accordé par la pro- 
vince. 

L'intervention du gouvernement 
dépendra de l'importance des boi- 
sements et pourra s'élever, au 
maximum, suivant les circon- 
stances, au tiers de la dépense. 

Les subsides seront accordés 
sur le rapport de l'agent forestier, 
à mesure que les travaux de boise- 
ment seront exécutés. 

l^a. Il résulte d'une instruction 
ordonnée par le ministre de l'in- 
térieur Jacobs sur l'emploi du 
nouveau matériel électoral, que les 
estampilles dont il a été fait usage 
pour les élections récentes, présen- 
tent certains défauts qu'il est aisé 
de faire disparaître. 

Il a été constaté que le bout de 
chanvre servante poser l'empreinte 
du vole rentre fréquemment dans 
letubede caoutchouc qui l'entoure. 
Dès lors, l'estampille ne marque 
plus nettement. D'un autre côté, par 
la dçssication de l'encre dont s'est 
imprégnée la mèche, celle-ci 
s'émiette, et Tinstrument est ainsi 



mis hors d'usage pour une nouvelle 
élection. Le ministre dispose, par 
une circulaire du 23 septembre 
1884, qu'il convient^ dans ces con- 
ditions, de substituer à la mèche de 
chanvre et au tube de caoutchouc 
une rondelle de caoutchouc pur, 
non sujette à détérioration. Il 
invite les communes où des élec- 
tions ont eu lieu sous le régime de 
la loi du 21 mai 1884, à faire opérer, 
avant les élections communales du 

i9 octobre, cette modification aux 
estampilles que le gouvernement 
a mises à leur disposition pour les 
dernières élections. Les frais en 
sont insignifiants. Les autres com- 
munes recevront prochainement 
le matériel nouveau. 

Bien qu'il appartienne aux ad- 
ministrations communales de re- 
nouveler le matériel fourni pour 
les élections, le gouvernement fera 
parvenir encore, à toutes les ad- 
ministrations communales du 
royaume, la quantité nécessaire 
de fioles d'encre de votation pour 
les élections communales pro- 
chaines. 

Pour les élections ultérieures, 
les communes auront à se procu- 
rer à leurs frais l'encre spéciale 
dont la composition sera portée à 
la connaissance du public par un 
avis inséré au Moniteur. 

• 

6. L'art. 158 de la loi du 16 mai 
1878 (n^ 179 des lois électorales 
coordonnées) porte que les urnes 



' - ^- ' - 
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électorales doivent être conformes 
au modèle approuvé par le gou- 
vernement. 

Un arrêté royal du 17 mai 1878 
approuve un modèle d'urne dont 
les dimensions sont fixées à 30 cen- 
timètres dans tous les sens. 

L'art. 8 de la loi du 26 avril 1884 
porte à 600 le nombre maximum 
des électeurs admis à voter dans 
un même bureau, et. d'autre , part, 
la loi du âl mai 1884 modifie le 
mode de votation en substituant 
au crayon l'estampille et le tam- 
pon. 

Cette modification a nécessité 
l'emploi de bulletins électoraux 
à feuille double et d'un papier 
électoral plus épais. Par suite, le 
volume des bulletins à mettre dans 
une même urne se trouve nota- 
blement augmenté. 

Il résulte des expériences qui 
ont été faites que les urnes con- 
formes au modèle adopté par l'ar- 
rêté précité ne peuvent contenir 
plus de 250 bulletins du nouveau 
modèle. 

Un arrêté royal du 23 septembre 
1884, voulant assurer l'exacte ob- 
servation de l'art. 128 de la loi du 
IG mai 1878 (n'^ 123 des lois élec- 
torales coordonnées), en ce qui 
concerne le dépôt dans une seule 
et même urne de tous les bulletins 
formulés par les électeurs d'un 
même bureau, a statué, sur la pro- 



position du ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique, que 
les dimensions de l'urne électorale 
dont le modèle a été approuvé par 
arrêté du 17 mai 1878, sont portées 
de 30 à 40 centimètres dans tous 
les sens (hauteur, largeur et pro- 
fondeur) pour les bureaux élec- 
toraux dans lesquels plus de 250 
électeurs sont admis à voter. 

13<>L'art. 14de la loi du 28 fé- 
vrier 1882 porte qu'un arrêté royal 
règle le mode, la forme et les con- 
ditions de la délivrance des permis 
de port d'armes de chasse ainsi 
que des permis de chasse au lé- 
vrier. L'art. 11, § 4^, de l'arrêté du 
1®' mars 1882 est ainsi conçu : 

« Le permis est refusé: .... 

» ¥ A ceux qui, depuis douze 
^mois,ont été condamnés pour avoir 
contrevenu aux lois sur la chasse. » 

Un arrêté royal du 23 septem- 
bre 1884, dispose, sur la propo- 
sition du ministre de l'agriculture, 
de l'industrie et des travaux pu- 
blics, que le § 4^ de l'art. 1 1 de 
l'arrêté du 1®' mars 1882 est rem- 
placé par la disposition suivante : 

« 4^ A ceux qui, depuis douze 
mois, ont encouru une peine pour 
avoir contrevenu aux lois sur la 
chasse. Les condamnés qui étaient 
porteurs d'un permis de port 
d'armes ou d'un permis de chasse 
au lévrier au moment du prononcé 
du jugement, sont privés d'un per- 
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mis> pendant une année^ à partir 
du !«' juillet qui suit la date de 
leur condamnation » (i). 

14° Pour se conformer aux in- 
structions du ministre de l'agri- 
culture, de rindustrie et des tra- 
vaux publics, le gouverneur de la 
province de Liège, par circulaire 
du 24 septembre 1884, appelle l'at- 
tention des administrations com- 
munales sur les §§ 2 et 3 de l'art. 1" 
de Tarrêlé royal du 9 mai 18G3, 
concernant le port des insignes de 
la décoration industrielle. Ces 
paragraphes sont ainsi conçus : 

f( La décoration de 2® classe, en 
argent, est émaillée en bleu pour 
les travailleurs industriels, et en 
vert pour les travailleurs agricoles, 
et suspendue à un ruban aux cou- 
leurs nationales, mns que, celni-d 
puisse en êtra détaché. La décora- 
tion de 1'® classe a un trophée et 
une couronne royale en or. Elle 
est suspendue à une rosace aux 
couleurs nationales, sans que celle-ci 
puisse en être détachée. » 

Certains décorés ne tiennent 
pas compte des dispositions men- 
tionnées ci-dessus et portent le 
ruban ou la rosace sans le bijou 
qui doit les accompagner. 

En remettant aux intéressés, 

(I) Voir dans le Nouveau code de la ehaite, édition 
Ferd. Laroer, page 06, note 1, la solution analogue 
qui avait été donnée à la difficulté par une circulaire 
btUour du 7 décembre 1817. (Noté de la R4dtxliùn,) 



chaque fois que l'occasion s'en 
présentera, les diplômes qui leur 
sont destinés, on les préviendra 
qu'il leur est interditde s'écarter, en 
ce qui concerne le port des insignes, 
des prescriptions prérappelées. 

15" Aux termes de l'art. 60 de 
la loi communale, les membres 
élus lors du renouvellement trien- 
nal des conseils communaux en- 
trent en fonctions le l®*" janvier et 
ceux qui auraient été élus dans une 
élection extraordinaire prennent 
séance aussitôt que leur élection 
aura été reconnue valide. 

D'autre part, le n^ 264 des lois 
électorales coordonnées (ancien 
art. 54, loi communale) porte que 
les conseillers communaux sont 
élus pour le terme de 6 ans, à 
compter du l®*" janvier qui suit 
leur élection et qu'ils sont toujours 
rééligibles, les conseils commu- 
naux devant être renouvelés par 
moitié tous les trois ans. 

Le ministre de l'intérieur Jacobs 
a écrit, le 27 septembre 1884, au 
gouverneur delà province d« Liège 
que,d'après l'application constante 
que ces articles ont reçue, il faut en- 
tendre par « membres ékis lors du 
renouvellement triennal » tous les 
membres élus en remplacement 
de conseillers appartenant à la 
série sortante, sans distinguer si 
les vacances résultent soit unique- 
ment de la loi, soit, en loôaie 
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temps, de démissions ou de décès. 
Une distinction de ce genre serait 
contraire au texte et à l'esprit de la 
loi, car il dépendrait des conseil- 
lers sortants de permettre, en 
donnant leur démission à la veille 
de l'élection ordinaire, l'installa- 
tion de leurs successeurs avant le 
1®^ janvier. Le législateur a évi- 
demment voulu assurer, dans un 
but d'ordre et de régularité, l'in- 
stallation simultanée de tous les 
membres élus valablement le jour 
de l'élection ordinaire, en rem- 
placement de conseillers sortants. 

Le n° 270 des lois électorales 
coordonnées (ancien art. S9 de la 
loi communale), disposant dans 
son premier alinéa qu'en cas de 
vacance d'une place de conseiller 
communal, il y est pourvu à la 
plus prochaine réunion des élec- 
teurs^ vise les élections extraor- 
dinaires ayant pour objet des man- 
dats à achever et doit, pour l'instal- 
lation, se combiner avec l'art. 60 de 
la loi communale. Ce n^ 270, 
2^ alinéa, exige strictement que 
le bourgmestre, Téchevin ou le 
conseiller nommé ou élu en rem- 
placement achève le terme fixé 
par le n** 264 précité. En ne con- 
voquant pas extraordinai rement 
les électeurs à l'eflFet de remplacer 
les conseillers démissionnaires ou 
décédés, le conseil communal et 
le roi usent de la faculté que leur 
accorde le n^ 117 des lois électo- 



rales coordonnées, de laisser va- 
cantes pour le restant du terme, 
c'est-à-dire jusqu'au l^*" janvier qui 
suit l'élection triennale, les places 
comprises dans la série à renou- 
veler. Cette élection ne peut être 
considérée comme extraordinaire 
qu'au point de vue du remplace- 
ment des conseillers qui appar- 
tiendraient à l'autre série, pour 
Tachèvement du terme de leur 
mandat. 

Pour ces considérations, le minis- 
tre ne peut se ralliera la manière de 
voir exprimée par le gouverneur. 
La date du 31 décembre 1890 et, 
s'il y a lieu, celle du 31 décembre 
i 887, sont seules admissibles pour 
la durée du mandai des conseil- 
lers communaux à élire le 19 oc- 
tobre 1884. Toute autre men- 
tion de date doit absolument être 
écartée dans les bulletins de vote. 
Elle constituerait, en effet, une 
complication et pourrait devenir 
une source d'erreurs et de diflB- 
cultés. 

16° Une circulaire adressée, le 
4 octobre 1884, par le ministre de 
l'intérieur Jacobs aux présidents 
des bureaux électoraux pour les 
élections communales du 19 du 
même mois, leur donne les instruc- 
tions suivantes : 

Le 11° 141 des lois électorales 
coordonnées, étendu aux élections 
communales par le n° 180, réserve 
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placée en tête d'une autre liste in- 
complète^ soit de cases réservées à 
la suite de noms de candidats 
d'autres listes, le tout sans exprimer 
plus de suffrages qu'il n'y a de 
membres à élire et saîis donner plus 
d'un suffrage à un même candidat. 

Les considérations qui précèdent 
ne permettent de faire aucune 
distinction entre les listes abso- 
lument complètes et celles qui leur 
sont assimilées légalement^ au 
point de vue de Tattribution de la 
colonne et du signe distinctif. En 
conséquence^ la première colonne 
du bulletin dévote du côté gauche, 
portant le signe distinctif, s'il est 
demandé, doit contenir la liste 
complète, ou réputée telle, où se 
trouve le nom qui est le premier 
selon l'ordre alphabétique, et ainsi 
de suite pour les autres listes, la 
dernière colonne étant destinée à 
réunir par ordre alphabétique les 
candidatures isolées. 

Les circulaires du 7 octobre 
1881 et du 16 mai 1882 {Morâteur 
du 8 octobre 1881 et du 17 mai 
1882) ne paraissent pas pouvoir 
continuer à être appliquées aux 
élections communales en tant 
qu'elles donnent à la loi une autre 
interprétation. 

Le nouveau mode de volation 
introduit par l'art. 1^' de la loi du 
21 mai 1884 a eu pour but de 
réduire autant que possible le 



ïrômbre des annulations de bulle- 
tins de vote. Ce but a été atteint en 
grande partie,et il importe de s'at- 
tacher à réaliser entièrement l'in- 
tention du législateur. Dans cet or* 
dred'idées, s'il est préférable de se 
borner à faire une empreinte dans 
la case en tête d'une liste sans en 
tracer encore une dans la case en 
regard du nom de chaque candi- 
dat, la marche contraire ne peut 
en elle-même constituer une cause 
d'annulation. 

Il convient également d'écarter 
pour les opérations du vote, les 
prohibitions qui ne résultent pas 
de la loi. La garantie consistant 
dans l'intervention des témoins 
doit sortir tous ses effets^ et on ne 
voit aucun motif légal de leur in- 
terdire^ pendant les opérations, 
de prendre ou de consulter des 
notes. L'interdiction doit être li- 
mitée au dépouillement du scrutin, 
dont les conditions sont restric- 
tivement réglées par les n^* 161 et 
162 des lois électorales coordon- 
nées. Telle était la prescription ex- 
presse du code électoral de 1872 
(art.112), rappelée par la circulaire 
du département de l'intérieur du 
23 octobre 1878. On pourrait sou- 
tenir que la suppression de cette 
disposition permet de prendre 
des notes même pendant le dépouil- 
lement. 11 est impossible d'en in- 
duire que cela soit défendu même 
avant et après. 
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COMPTABILITÉ DES COMMUNES ET DES BUREAUX DE BIENFAISANCE 



On lit dans V Exposé de la situa- 
tion administrative de la province 
de Brabant. — Session de 1884, 
annexe B. — Rapport de M. le 
commissaire de l'arrondissement 
de Bruxelles : 

Dans ces derniers temps, il a élé beaucoup 
question dû la réorganisation du contrôle de 
la comptabilité communale (1). 

Il semblerait, à entendre runanimilé des 
réclamalions, que les choses vont plus mal que 
jamais. Je ne le pense pas, ou du moins je li'ai 
pu le constater dans les vérifications de celte 
année. À mon humble avis, déjà donné à cette 
place, le coffre-fort communid constitue et 
constituera toujours le meilleur garant de la 
réalité de rencaisse; il empêche la confusion 
des deniers lorsque le receveur opère dans 
plusieurs communes, et remplace avec avan- 
tage tous les inspecteurs possibles. Pourquoi 
enlever à la commune une prérogative qui a 
toujours existé dans les mœurs de notre pays, 
la surveillance de ses deniers? Par quelle 
responsabilité rcmplaccra-t-on celle du rece- 
veur et celle du collège? 

Le système de la loi communale accorde, au 

(i) Voir. p. 23â supra, le discours de M. le gouver- 
neur Vergote au conseil provincial du Hainaut; en notre 
t. XVI (1883), p. 328, le travail de M. Vanden Berghe, 
avec renvoi à d'autres articles de la Revw. 

(Note de fa Rédaction,) 

17«aBnée. — 1884 



surplus, à Tadministratio!!, soucieuse des inté- 
rêts de la commune, le moyen de s'assurer de 
la fidélité de la gestion. Ainsi, dans le cours de 
mes visites, j'ai vu des registres spéciaux sur 
lesquels le collège inscrivait les entrées et les 
sorties, les mandats, etc. Les moins lettrés des 
administrateurs communaux connaissent les 
ressources et les charges ; ils savent que les 
subsides ne peuvent être touchés que par lia- 
termédiaire de Tun d'eux, et après visa; ils 
connaissent Timportance des taxes spéciales, 
le montant des rôles. Rien n^st donc plus 
facile que de contrôler, au moyen d'un carnet 
auxiliaire, les dépenses et les recettes. J'ai 
trouvé le moyen excellent. Il a élé recom- 
mandé, du reste, par un journal qui s'occupe 
exclusivement des intérêts communaux et qui 
rend de réels services aux administrations, 
la Belgique communale, juin 1883 (1). 

L'art. 98 de la loi communale est respecté 
partout. Il est très facile do s'assurer si la 
vérification de la caisse est faite trimestrielle- 
ment, en engageant les administrateurs à in- 
scrire sur le registre de la comptabilité même 
et a la date le résultat de Texameo. 



(1) C'est de la Revue commumUe que M. Van Becelaere 
veut parler. 

A la page 188 du t. XVI, nous avons reçu d'un 
receveur communal une communication dans le sens 
indiqué. 

La Belgique communale est une publication dont une 
seule année complète a paru, en 1847, sous la direction 
de l'avocat Jules Bartels. {Note de la Rédaction.) 
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J'ai renconlré des receveurs peu letlrés. 
Lire et écrire passablement conâliluail tout leur 
bagage scienlifique, mais jusque sur le courant 
de celte année, je n'en avais pas encore trouvé 
de complètement illettré, ue sachant pas même 
lire, prétendu me m écrit par sa maio, le docu- 
ment qu'il me mettait sous les yeux. 

En attendant l'eiamen, on [joiirrait toujours 
exiger, lors de la nomination d'uo receveur 
communal, un spécimen de sou écriture, comme 
cela est requis pour les gardes champêtres et 
les gardes-chasse. 

Si la comptabilité communale est vériGée 
irimestriellement par le collège, il n'en est 
pas de même de celle de la bieufaisance. Il est 
vrai que la loi est muette sur ce point et que 
beaucoup d'administrateurs craignent d'outre- 
passerleurs droits. Co reTus amoindrirait leur 
autorité, et comme, dans tout village, il existe 
deux courants, l'un favorable et l'aulre défa- 
vorable, on évite les gorges chaudes en restant 
inactif. 

Cependant le patrimoine du pauvre a tout 
autant besoin d'être bien administré que celui 
de la commune. 

I) y a bien l'art. 91 de la loi communale, 
qui accorde au collège un droit de surveillance 
sur les bureaux de bienfaisance, mais jusqu'où 
s'étend la surveillance? Permet-elle de con- 
trôler les receltes el les dëpenses, et ce con- 
trôle u'implique-l-il pas une immixtion dans 
la gestion, que l'article repousse? 

Et qu'a-t-on fait de la surveillance? 

Les bureaux de bienfaisance doivent distri- 
buer les secours à domicile, tel e^i le principe 
de la loi du 7 frimaire an V. Celle obligation 
est méconnue. C'est au domicile du distribu- 
leur ou à la maison communale que les pau- 
vres vont chercher le secours. C'est là que sont 



remis les bons et l'argeot. Cependant si le 
collège reste inactif, la dépiitation permanente 
ne peut rien, atteudu que cette autorité n'a 
vîj-à-vi; des bureaux de bienfaisance que le 
conirOte des budgets el des comptes (art. 79 
de la loi provinciale) et le droit de révocation 
des membres du bureau (art. Si de la loi com- 
munale). — Telle est la jofisprudence admi- 
nistrative (I). 

Ce qui fait que, si les distributions sont faites 
d'une manière partiale, un peu selon le bon 
plaisir, et si la commune ne s'en mêle pas, il 
n'existe aucun recours. 

Aussi longtemps que la législation actuelle 
sur tes bureaux de bienfaisance ne sera pas 
modiriée et mise en rapport avec les usages 
et les mceurs de notre tempsj les abus persis- 
teront. 

Les rapports entre les administrations et les 
bureaux de bienfaisance, leurs subordonnés 
d'après la loi, deviennent de plus en plus 
tendus. Pour aplanir les nombreux conflits qui 
s'élèvent entre eux, il faut recourir à des 
textes disséminés partout, remontant à la pé- 
riode française ou à la période hollandaise, ou 
à des circulaires anciennes. Il n'existe aucune 
règle sur l'organisation proprement dite des 
bureaux, sur leurs droits et leurs obligations, 
sur leur autonomie, sur leur compétence. 

Le mandat d'un membre du bureau ne pour- 
rait-il pas être assimilé à celui d'un membre 
du conseil, quant à sa durée? Le mode de 
renouvellement par cinquième ne pourrait-il 

(I) Voir arrèlés royaux du 33 noTembr* 1876 a da 
1" mai 1882 (Heliebaqt, Exptieatvm du domieile de 
wcouri, art. 1S, D' l!i, p. 19SelsuJï,)j du 36 février 
18H4 {Revue cammunii^e, 1884, p. 32T). . 

— Voir aussi de Groackei, Boipicet civiU et bureaux 
dt bitnfaitance, aux mots Secovri, u° 3; Comptée, 
D" 6, 1; Budget, a' ii Révoeatim. 

{Sot* dt ta AMmCmm.) 
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pas êlre remplacé par une sortie périodique de 
la moitié des membres à chaque élection com- 
munale? (1) 

Actuellement, après une dissolution ou un 
déplacement de majorité, Tantagonisme le 
plus vif éclate entre le conseil et le bureau ; le 
conseil représente l'élément nouveau, la majo- 
rité nouvelle; le bureau, réléroènt ancien, celui 
que les élections ont renversé; cet antagonisme 
devient systématique; n'importe la mesure, 
même utile au premier chef, elle sera repoussée. 
Voilà pourquoi un si grand nombre de bureaux 
ont refusé et refusent encore leur part d'inter- 
vention dans renseignement primaire, comme si 
le meilleur et le plus sûr moyen de réduire le 
paupérisme n'était pas la dilTusion de Tinstrnc- 
tion. 

Et dans T avenir, maintenant que les capa- 
cilaîres sont entrés dans le collège électoral, 
pourra*t-on jamais concilier les deux corps 
qui se partagent la puissance communale, 
s1ls ne sont pas d'origine commune? 

Là loi ne dît rien de la nomination des rece- 
veurs et des secrétaires des bureaux. Ce sont 
des instructions ministérielles ou des disposi- 
tions analogues de la loi du 16 vendémiaire an V 
sur les hospices qui sont appliquées. En thèse 
générale, le secrétaire ne devrait jamais être 



(i) Voir de Groockel, ouvrage précité, aux mots 
Durée des fonctions et Renouvellement périodique, 
\ {Note de la Rédaction.) 



nommé dans le sein du bureau, pas plus que le 
receveur, et ces deux fonctions ne devraient 
jamais être remplies par le même titulaire (1). 

Des dispositions explicites, claires, résumant 
la jurisprudence des cours, devraient régle- 
menter les quêtes. Les membres des bureaux 
de bienfaisance ont le droit de recueillir des 
aumônes dans les églises. Mais où voit-on ce 
droit appliqué? — Il n'est écrit nulle part, 
dit-on. T— S'il était écrit, que d'immenses res- 
sources pour les pauvres? (2). 

Les membres du bureau de bienfaisance ne 
touchent aucune rétribution, leurs services sont 
essentiellement gratuits; une rétribution par 
séance, quelque faible qu'elle soit, engage 
toujours celui qui la reçoit à se montrer plus 
assidu, plus exact. L'abnégation complète est 
rare, à la campagne surtout, le temps y a sa 
valeur. 

Des réformes sont donc nécessaires, indis- 
pensables, et puisque rien ne s'y oppose, on 
pourrait créer des inspecteurs de la compta- 
bilité des bureaux de bienfaisance, avant de 
toucher à la loi communale, en ce qui concerne 
cet objet. 



(1) Voir l'auteur précité aux mots Receveur , n^ 9 à 
i'è; Secrétaire^ n» 4; Incompatibilités, n" 6, 13. 

{Note de la Rédaction.) 

(2) Écrit nulle part? Voilà certainement une alléga- 
tion hasardée. Voir les textes sur le droit des bureaux 
de bienfaisance de collecter dans les édifices des cultes 
au mot Quêtes^ n**' 1 k 8, du livre prémentionné. ' 

(Note de la Rédaction.) 
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RÉPOWSI S AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNI^^S. 



I. CONSEILS COaLMUNàUX. 



INCOMFATIBIUTKS. — INDiGENT SFXOUBU. — ÉLI« 

GIBIL1TÉ. — KLECTORAT (lois électorales COOP 
données, art. ^36 et 363). 



Un secouru du bureau de bienfaisance peul-il 
être nommé conseiller communal? Les conseil- 
lers communaux nommant les membres du 
bureau de bienfaisance, il semble qu'il y a là 
une anomalie et un danger. 

Le n^ 236 des lois électorales 
coordonnées (art. 48 de la loi com- 
munale) statue que toute personne 
qui reçoit un traitement ou un siib-. 
side de la commune ne peut faire 
partie du conseil communal. 

En supposant, ce qui est dou- 
teux, qu'on puisse assimiler un se- 
cours à un subside proprement 
dit, encore ne peut-on considérer 
les subsides du bureau de bien- 
faisance comme étant payés par 
la commune. Pour que le subside 
créât une incompatibilité, il fau- 
drait qu'il fût payé directement par 



la commune. En effet, toute in- 
compatibilité est de strict droit, 
c'est-à-dire que la disposition qui 
rétablit doit être entendue dans 
un sens restreint et rigoureux (dé- 
cisions du ministre de l'intérieur 
des 23 février 1849 et 8 octobre 
1873). 

L'anomalie et le danger que 
signale notre abonné peuvent sans 
doute exister, mais c'est aux élec- 
teurs seuls à les prévoir. Une dé- 
cision de la députation perma- 
nente qui exclurait du conseil com- 
munal un élu pour le motif indi- 
qué ci-dessus serait annulable par 
le roi. 

A la chambre des représentants, 
lors des discussions de certaines 
dispositions modificatives de notre 
régime électoral, des orateurs 
signalèrent la nécessité d'exclure 
du corps électoral capacitaire les 
indigents secourus par la bienfai- 
sance publique. Leur incapacité 
n'était pas représentée seulement 
comme une question dé décence 
civique ou de dignité individuelle. 
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mais corame une sanction de Tin- 
dépendance morale et matérielle 
qu'il importe de garantir, au moins 
par présomption, sinon en réalité, 
chez Télectçur. 

La soluUon en fut ajournée. On 
était pressé de légiférer, et le dé- 
bat eût entraîné des retards. 

Si la question se reproduisait tôt 
ou lard^ et elle se reproduira à son 
heure, il conviendra d'y rattacher 
celle de la déchéance du droit 
d'éligibilité. Les conditions de ca- 
pacité de l'électeur et de l'éligible 
appartiennent au même ordre 
d'idées. 

Certes on a raison de proclamer 
que pauvreté n'est pas vice. Mais 
quand elle a déclassé un citoyen 
au point de le rejeter parmi les 
clients de la charité officielle, il 
n'y a exagération ni de défiance 
ni de précaution à lui dire, non 
pas comme certain jour le ministre 
Guizot à des députés français : 
c< Enrichissez-vous, » vraie parole 
de dérision, mais jusqu'au jour de 
sa réhabilitation, et tout en l'assis- 
tant jusque-là, car les sentiments 
de fraternité humaine ne doivent 
jamais abdiquer : 

TravailleZi prenez de la peine, 
G*est le fonds qui manque le moins. 

Et en attendant, il ne faudrait 
pas que Thomme qui n'a su gou- 
verner la fortune pour lui-même, 
se mêlât d'administrer la fortune 
de la généralité. 



il. BOtJRGMESTRE. 

EXPIRATION DU MANDAT. — CONTINUATION DES 

FONCTIONS (lois éleclorales coordonnées, 
n«269). 

Un bourgmestre dont le mandat expire le 
1^' janvier 1885, réélu le 19 octobre dernier, 
doit-il, ou peut-il continuer à remplir ses fonc- 
tions, c'est-ii-diro recevoir les dépêches, les 
renvoyer contresignées, comme par le passé, et 
enfin ((ifiger le conseil communal, comme 
d'ordinaire, jusqu'à sa nouvelle nomination ou 
celle d'un successeur? 

L'art. 195, code électoral, dit : a Les mem- 
bres du corps communal sortant lors du re- 
nouvellement triennal ou les démissionnaires 
restent en fonctions jusqu'à ce que les pou- 
voirs de leurs successeurs aient été vérifiés, s 

Art. 1 55, loi communale : « Les bourgmestre, 
échevins et les membres du conseil actuelle- 
ment en fonctions continueront à les remplir jus- 
qu'à ce qu'il ait été pourvu à leur remplace- 
ment, conformément à la présente loi. » 

Non seulement le bourgmestre 
dont le mandat expire le i^^ jan- 
vier 1885 peut, mais il doit conti- 
nuer l'exercice de ses fonctions 
dans toute leur plénitude. S'il a été 
réélu le 19 octobre, il doit rester 
en fonctions même après le 1®^ jan- 
vier, n'eût-il pas, à cette date^ reçu 
une nouvelle investiture comme 

• 

bourgmestre. Le texte de Tarticle 
que notre correspondant cite en 
premier lieu ne laisse aucun 
doute à cet égard. Cet art. 195 du 
code électoral, qui a remplacé 
l'art. 58 de la loi communale, a été 
lui-même remplacé par le n'' 269 
des lois électorales coordonnées. 
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Cela dit, pour faciliter les recher- 
ches de nos lecteurs, car ces trois 
dispositions sont conçues en termes 
absolument identiques. 

Quant à Tart. 155 de la loi du 
30 mars 1 836, que cite aussi notre 
abonné, il figure au nombre des dis- 
positions transitoires de celte loi, 
c'est-à-dire qu'il s'appliquait aux 
personnes nommées avant la pu- 
blication de cette loi. Il est, du 
reste, dicté par le même principe 
de conservation, indispensable en 
matière administrative. Nous avons 
eu maintes fois l'occasion d'expli- 
quer le sens et la portée de ce prin- 
cipe dans l'application de la loi 
communale. 

ni. SECTIONS DE COMMUNES. 

AVANCE d'une SECTION A l'aUTRE. — REM- 
BOURSEMENT. — DÉPUTATiON PERMANENTE. 

— COMMISSION SPÉCIALE (loi commuoale, 
an. 149). 

Aprè^ avoir formé le budget communal 
pour l'exercice 1885, lequel laisse un déGcit 
de 10,000 francs pour la section de F..., notre 
conseil communal a pris une délibération par 
laquelle il décide que la section de F... paiera 
rintérêt de cette somme, à raison de 3 p. c. 
Van, à la section de S..., attendu que l'avance 
de ces fonds est faite à la section de F.'... 

Cette délibération est-elle régulière? Dans 
Taffirmative, ne serait-il pas nécessaire de pas- 
ser un acte par-devant notaire, après avoir 
soumis la délibération susdite à l'approba- 
tion de Tautorité supérieure? 

Veuillez remarquer que la section de F... 
est en déficit depuis plusieurs années : le compte 
de 1881 établissait un déficit de 4600 francs, 



celui de 188S, de 6700 francs et celui del883, 
de 8600 francs. La section de S...« au détri- 
ment de qui ces avances ont été faites, n'a 
jamais réclamé le remboursement des intérêts. 
Ce n'est que cette année, voyant la gravitéde la 
situation, quelle a pris une délibération déci- 
dant que les intérêts du déficit constaté lui 
seraient payés. . 

Quand l'une des sections d'une 
commune a fait une avance à une 
autre section, le remboursement 
doit s'en régler en tenant compte 
de l'art. 149 de la loi communale, 
c'est-à-dire que, si la section débi- 
trice refuse le remboursement sur 
simple demande amiable, il* ne 
reste à la section créancière qu'à 
s'adresser à la députation perma- 
nente. Celle-ci nomme, parmi les 
notables de la section, une com«- 
mission et l'autorise à ester en jus- 
tice. Alors ladite commission agit 
vis-à-vis de la section débitrice 
comme un particulier qui est en 
procès avec un autre particulier. 

La nomination de la commission 
susdite a pour but d'éviter les 
frais. Il serait donc contraire à 
l'intention du législateur de faire 
intervenir un notaire. Cette inter- 
vention serait bien inutile ici. Il 
s'agit d'une question de comptabir 
lité administrative, dont les élé- 
ments de solution s'établissent 
selon les règles et dans les formes 
administratives. Le ministère d'un 
officier public n'y ajouterait aucune 
espèce de surcroît de force pro- 
bante ou exécutoire. 
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Arr. roy., bur. des marguill., 
secrétaire. 13 

Cire. min. inl., garde civ.. pours., 
prescripl. 152 

Cire. min. int., poudrc; dynamite, 
transport. 162 

Arr. roy., irav. publ , adjudic. ou 
coDcess., cauliotni.. obligal. du 
Créd. comm. 303 

Arr. roy.,. cons. de fabr., sacris- 
tain. i3 

Arr. roy.. cous, de fnhr., nomin. 
à bautc voix. 14- 

i)ccis. min. fin., Élal, marchés, 
timbre, cnregistr. 53 

Arr. min. fin., trav. publ., adjudic. 
cautionn. 303 

Dép. înslr. publ., inslit. prim., 
nomin. dans une autre comm., 
traitem. dans rancieiine. 1G4 

Cire. min. iut., État, convenu par 
corresp,, timbre, enregislr. 238 

Cour Liège, recours éicct., enq. 
devant juge de paix, témoins, 
serment. 215 

Décis. min. fin., cours d'eau, états 
indicatifs, réclamai., timbre. 34 

Trib. Louvain, faux indigent, 
rembours. de secours, pré- 
script. 145 

Trib.. Gand, liosp. civ., aliéné, 
frais, rembours. 16 

Cire. min. fin., élect. capacît., 
réclamât., timbre. 259 

Décis. min. fin., cbem. vicin.^ 
réclama L, timbre. ôi 

Cire. min. Int., préséances, armée, 
magistrature. 161 

Arr. roy., bur. de bienf., distri- 
buteur, révOcat. 53 

Cire. min. fin., chem. commun., 
excédents d'emprise, titre d'ac- 
quis., enregistr., transcript. 175 

Cire. min. int., comm., routes ou 
chemins, cession amiable, titre 
d'acquis., timbre, enregistr. 5 



12 nov 


15 > 


26 » 


8 déc. 


U » 



11 

17 



2i 
20 






10 



132 



Cire. min. inl., porcheries, auloris. 
du coll. des bourgm. et éch. 216 

Cire. min. int., milice, commis- 
saire cantonal, parenté, récusai. 

Rapport coll. Brux., église, meub. 
à demeure, orgue, charges de 
la comm. 

Dép. min. fin., poisson étrang., 
colportage, temps prohibé. 

Arr. roy., cons. defabr., nominat., 
heure annoncée au prône, chan* 
gcm., absence d'avis au bourg, 
et à un membre. 

Cour Brux , secret, comm., acte 
de nantiss., enregislr. 239 

UapporlcoII. Brux., cons. comm., 
proposil. non communiquée au 
bourgm., dépôt en séance. 

Arr. roy., archives de l'État, de- 
puis provinciaux. 

Cire. min. instr. pub!., inslit. 
prim., promot. ou chan|,'em., 
serment. 



li 



62 



154 



67 



1884 



11 janv. ^ Cour Brux., taxes dVgoul et de 
pavage, caract., recouvrem., 
prescripl. 1 56 

20 » Arr. roy., fabr. d'égl., budget, 

dettes de comm., décharge. 100 
50 » Cire. min. int., taiilice, volontaire 

à primes. 66 

1 février. Cire. min. int., milice, lieu d'in- 
scription. 106 
Trib. Brux., taxe sur les briquete- 
ries. • 129 
Arr. roy., secours à dom., dépul. 
pcrman., enquête, député dé- 
légué. 2^7 
Trib.- pol. Brux., coll. à domic, 
auloris. du bourgm. ' 187 
10 mars. Trib. comm. Mons, impos. comm. 

cl prov., faill. du contrib., priv. 2t2 
26 avril. Loi éiccl., modifie. 133 

Arr. roy., legs, crèche, hôpit. 

privé, comm., hosp. civ. 305 

Cassation, emprunts des comm. 
et- des prov. y timbre, enregistr. 240 



20 > 
20 > 

5 mars 



8 mai. 
15 » 



TABLE CHRONOLOGIQUE. 



in. Ait. roy., Itiir. de bieut., JislNb. 

(le pains, Icae. 2^8 

Tril). Mons, liosp. civ. et hopil-, 

elTcls mol), apporlés, attribnl. 239 
Arr. roy., créai, du min. de 
l'agricull., suppress. du miit. 
(le l'inslr. publ. 279 

Arr, roï., ininsferl de servîtes 
du min. lut au min. agricull. 379 
I Arr. roy-, iransferi de services du 

min. instr. piibl. au mio. Jn[. 370 
Circ.min.int., com miss. spéciaux, 
litlicvins, proposil. |>ir cons. 
conim. ^^80 

. Cire. min. jusl., commiss. spé- 

ciaux. 280 

1 Trib. Verviers, sépull. de fam., 

liropr. privée, incorporai, dans 
cimci. comm-, expropr, 261 

> Arr. roy., dons et legs cliaril., 

Bssisl, à des services religieux. 981 
juilicl. Discours gouv. Hoinant, comm., 

service admiD. el Hnunuier. 233 
1 Cire. min. inl., voirie vicîn-, aub- 

siilcs. 282 

> Cire. min. inl., mat. admiii., 

langue aamandc. 28? 

> Cire. min. int., insiit. priro,, 

promol. ou cbangcm., sermenl. 28i 
. Cire. min. int., instit. prim., 

supjiress. de Irailem. 28!> 

> Cassation, taxe comm. sur revenu 

cadaslral , caract. progressif, 
approl. roy. 506 

1 Cire. min. agrie., engrais arlif., 

fraudes. 286 

1 Cire. min. just., fabriques d'égi-, 

serv. reJig., larifs, tonds de ré- 
serve, réparai., visites décan- 
nales. Te Deum, messes. ■ 286 

. Arr. roy., arr. min., choléra. S36 

■ Cire. min. int., fruits et légumes 

ÉiranËcrs, emballages. 288 

» Arr. roy,, cons. prov., député 

siiéeiald'arroiid.judic, Luxem- 
bourg. 288 

■ Arr. iléput. pcrm. FI. occid., 

secret, comm., démission, re- 
trait, nominal. 295 



Trib. civ. Anvers, police comm., 
salubr., démolit, de maison, 
bourgmestre. 32 

.\rr. roy., enscign. prim-, livres, 
approb., bases d'inlerv. tlnanc. 
des communes. 51 

Arr. roy., enseigii. prim.,constr., 
amcnbl., non-exécul. d'arr. 
rojal. 2Ï 

Cire, min., int-, listes élecl., 

revis. , aiSchcs, cupacitaircs. 21 
Arr, roy., propr. industr., pro- 

iBCl., cxposil, d'Anvers. 21 

Arr. roy,, cnseign. prim., consir., 

ameubl., dépense d'office. 31 

Arr. rov., legs, denier des écoles 

comm., cnierr. civils. 2! 

Arr. roy., choléra. 2; 

Arr. roy-, sépar. de comm., refus 

de sancL de trois lois. 3 

Arr. roy., Soc. nat. des chem. de 
(er vicin., mesures d'exécut., 
min. de l'agric. ô 

Arr. roy., legs, enfants pauvres 

d'écoles privées. 5 

Trib. pol. Ixclles, crieur juré, 
rëgicm. comm. 5 

Cire. min. int., enseign. prim,, 
consir., ameubl-, commiss. spé- 
ciaux. 5 
Cire. min. inl,, enseign. prim., 

bude.comm.de 488». S 

Cire, dépnt. iierm. FI. orient., 
ebem. vicin., bornage, subsides 
pi-ov. 3 

Cire. min. int., registres paroiss. 

étal civ., conservai. S 

Cire. min. jusl., tabr. d'égl., 
consir., meubles h perpétuelle 
demeure. 3 

Cire. min. iiil., imm. cumm-, 
vente, clause relal. aux écoles 



priv. 



321 



Arr. roy., min. inl., enseign. 

super-, enseign. moyen. 27/ 

Arr. roy., fabr, d'eau gaz., fabr. 

de glace artificielle. 521 

Arr. roy., legs., Soe. roy. de 
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